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Le résumé en français : 

Le sujet de recherche concerne la question de la conversion au judaïsme, 
considérée comme l'un des principaux problèmes qui préoccupe la société juive en Israël et 
dans la diaspora depuis la fondation d'Israël. Le problème de la conversion est aujourd'hui 
la base des litiges et des relations tendues entre les factions religieuses et les courants laïcs 
du monde juif. 

Dans la première partie de notre étude, nous avons décrit le processus de la conversion à 
travers l'histoire, depuis l'époque biblique et talmudique jusqu'au Moyen Age. Nous avons 
examiné également les questions juridiques relatives à la conversion, le statut du "converti" 
dans la société hébraïque ainsi que l'évolution et la création de la législation concernant la 
conversion par les maîtres de la Halakha. La deuxième partie de notre étude porte sur la 
question de la conversion au judaïsme à l'époque moderne ainsi que sur les dissensions 
existantes entre les différents courants du judaïsme. Le problème de conversion 8 surgi 
dans les années 90 lors de la vague d'immigration en provenance de l'ex-Union soviétique 
lorsque les autorités ont constaté que la plupart des immigrants n'est pas défini comme 
Juifs selon la Halakha. En outre, notre étude a analysé "la Loi du Retour", considérée 
comme la base de la conception sioniste concernant le caractère juif de l'État d'Israël qui 
accorde le droit dimmigrer à chaque Juif. Notre étude a examiné spécifiquement la 
question "Qui est Juif" en présentant la définition religieuse ainsi que l'interprétation laïque 
de cette question en indiquant les modifications survenues dans la loi du retour. 

La troisième partie de notre étude est consacrée aux conceptions et aux positions des 
courants laïcs concernant la question des relations entre l'État et la religion, tout 
particulièrement le problème de la conversion. En outre, nous avons examiné le processus 
de conversion effectué par le “judaïsme progressiste" (les réformistes) et celui du 
mouvement conservateur. 


La conclusion de notre étude traite des différentes propositions pour résoudre le problème 
de la conversion tout en conservant le caractère du collectif juif en Israël et dans la 
Diaspora. Nous avons exposé également des propositions pour atténuer les tensions entre 
les différents courants du judaïsme sur la question de la religion et l'État en procurant la 
modification de la loi du retour et celle de la loi sur la nationalité. 


Les mots clés en français :La conversion au Judaïsme, le prosélytisme, «Le statu 


quo» politique en Israël, l'État d'Israël, la Knesset, la séparation de la Religion de 


l'État", «État juif et démocratique», la Halakha, la laïcité, "la loi du Retour", la 
question "Qui est Juif", le Grand Rabbinat d'Israël, la commission "Nééman", le 


courant Réformiste, le mouvement conservateur, l’accord Gabizon-Médan. 


Le titre en anglais : 


"HISTORICAL ANALYSIS, POLITICAL AND SOCIOLOGICAL 
CONVERSION TO JUDAISM". 


Le résumé en anglais 

The subject of the study at hand is religious conversion, which is considered to be 
one of the central problems that Jewish society, in Israel and the Diaspora, has faced since 
the establishment of the State of Israel. It constitutes, today, the basis of the discord and 
tension between religious factions and the secular community in Israel. 
The first section of the study reviews conversion to Judaism through the ages, from 
Biblical times through the Talmudic period and up to the Middle Ages. The study also 
examines issues tangential to conversion itself: the social standing of the convert in the 
Jewish community and the course of Halakhik [Jewish edicts] development by the Sages 
regarding conversion. The second section addresses issues in conversion in the modern 
period and debate between various Jewish religious factions in thwe wake of the wave of 
immigration to Israel from the former Soviet Union where, as it turns out, most of the 
immigrants were not Jewish by Halakhik definition. In addition, the essay examines 
Israel's Law of Return, a cornerstone of Zionism's attitude regarding the Jewish properties 
of the State, which stipulates that every Jew has the right to repatriate to Israel as a citizen. 
The study focuses on the Halakhik definition of “Who is a Jew” and the implications of 
that definition in the secular-nationalistic sphere and recounts the amendments made to that 
law. Part three of the paper portrays the philosophies and approaches of secular Jews 
regarding matters of church and state focusing primarily on conversion. It goes on to 
examine the conversion procedures in Progressive [Reform] Judaism and the approach of 
Conservative Judaism to the subject. The summary weighs the various proposals to solve 
the conversion issue while preserving the spirit of the Jewish Collective in Israel and the 
Diaspora. The essay also proposes ideas to assuage the tensions between elements in 
Israel's society over issues of church and state addresses, as well, amending the Law of 


Return and the Law of Citizenship [“THE NATIONALITY LAW]. 


Les mots clés en anglais : 


Conversion to Judaism, proselytizing, "The status quo policy in Israel", the State of 
Israel, the Knesset, the separation of religion from the state, "Jewish and democratic 
state", the Halacha, the secularism, "the Law of Return, " the question "Who is a 
Jew", the Chief Rabbinate of Israel, the commission "Neeman", the current Reform, 
the conservative movement, the agreement Gabizon-Medan 
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Introduction générale. 


Avant de définir l’objet de notre thèse sur le thème de la conversion au Judaïsme il 
convient de signaler la complexité de cette question qui suscite des polémiques et évoque 
des débats incessants entre les courants religieux et les tendances laïques en Israël et dans 
le monde juif. Les obstacles révélés par l'épreuve de la conversion provoquent de nos jours 
des controverses et forment la principale discorde au sein de la société israélienne et dans 
le milieu juif dans la diaspora. Cette délicate question relative à la conversion provoque en 
effet des débats houleux dans la classe politique israélienne et toutes les réformes qui 
furent présentés par les autorités publiques en Israël pour résoudre ce problème 
succombèrent les unes après les autres. 

Il semble que l'origine de cet antagonisme résulte de l'application de la "loi du Retour qui 
exprime juridiquement l'objectif sioniste du «rassemblement des exilés» au sein de l'État 
juif. Cette loi qui est considérée comme la pierre angulaire du projet sioniste, fut votée 
en 1950 par la Knesset (le parlement israélien), garantissant ainsi à tout Juif le droit 
d'immigrer en Israël. La loi du Retour exprime juridiquement l'objectif sioniste du 
« rassemblement des exilés juifs » au sein de l'État juif. L'objectif de la loi est proclamé 
dans la déclaration d'indépendance de l'État d'Israël en 1948 : «L'État d'Israël sera 
ouvert à l'immigration des juifs de tous les pays où ils sont dispersés». Cette loi fut 
complétée par la loi sur la nationalité de 1952. 

Parmi les modifications à la loi il ya une exception au droit d'immigrer en Israël précisant 
que : "ne pourra immigrer un juif qui a un passé criminel susceptible de mettre en 
danger le bien-être public" (1954) et surtout l'amendement qui a été étendue "aux 
enfants et petits-enfants d’un Juif, à son conjoint et au conjoint d’un enfant ou des 
petits-enfants d’un Juif" (1970). La loi garantit ainsi à tout Juif le droit dimmigrer en 
Israël ainsi qu'à sa famille, qui peut être éventuellement considérée comme non juive par la 
Halakha, d’où la difficulté de son application concernant surtout la définition de qui est 
Juif mentionnée dans le texte. La polémique portée sur ce sujet a aboutit à un vote pour 


l'amendement de la "loi du Retour" en 1970, dans lequel la Knesset a défini le statut "Juif". 
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A la suite de deux affaires dans les années 70, l'affaire Shalit! et l'affaire du "Père Daniel"? 
les partis religieux imposèrent une modification de la loi du Retour qui stipule : "Est 
considéré comme Juif, celui qui est né de mère juive ou qui s’est converti au Judaïsme et 
qui n’appartient pas à une autre religion". Parallèlement, un deuxième amendement fut 

voté, provoquant l’extension du droit au bénéfice de cette loi aux enfants et petits-enfants 
d’un Juif, à son conjoint et au conjoint d’un enfant ou d’un petits-enfants d’un Juif. En 

conséquence le droit au retour a été étendu à des personnes considérées par la Halakha, (la 
loi juive), comme non juives qui peuvent de ce fait immigrer et acquérir la nationalité 
israélienne. Cet état de fait a créé une nouvelle population de citoyens israéliens qui, bien 
qu'ayant bénéficiée de la loi du Retour, ne puissent voir leurs rapports relevant du droit 
personnel appliqué en Israël et être soumises à la juridiction des instances religieuses. 
L'amendement de la loi du Retour en 1970 porte surtout la définition de qui est Juif lorsque 
le législateur a précisé que pour les besoins de la loi : "un Juif” désigne une personne née 

d’une mère juive ou convertie au Judaïsme et qui n'est pas membre d'une autre religion. La 
loi ne précise pas si les conversions doivent être selon la Halakha ou par une autre 


disposition et qui a autorité d'effectuer les conversions. 


1 A la fin des années 60 du siècle dernier, Benjamin Shalit citoyen juif israélien mariée 
à une chrétienne, a demandé d'inscrire ses enfants en tant que juif sur le registre de l'état 
civil. Les fonctionnaires du ministère de l'Intérieur ont refusé d'où sa requête à la Haute 
Cour contre le ministre de l'Intérieur. Le requérant a expliqué que les motifs de la 
reconnaissance de ses enfants comme juifs provient du fait qu'il allait vivre en Israël avec sa 
famille et d'éduquer ses enfants en tant que Juifs. La Haute Cour a ordonné au ministère de 
l'Intérieur d'inscrire ces enfants en tant que Juifs en refusant de donner une interprétation 
religieuse au terme «Juif», car la législation (civile) étant essentiellement une loi laïque. Cette 
décision de la Haute Cour a fait sensation auprès du public juif en Israël, de ce fait la loi du 
Retour a été amendé en 1970, en donnant pour la première fois une précision dans un cadre 
civil de la notion de qui est juif : "Un Juif est une personne née d'une mère juive, ou qui s'est 
converti et n'appartient pas à une autre religion". 

2 L'affaire du Père Daniel : Daniel Rofhaizen était un Juif qui a survécu à l'Holocauste 
et à sauvé la vie à de nombreux juifs, après la guerre, il s'est converti au Christianisme et 
devint un prêtre catholique. Dans le début des années soixante, le Père Daniel immigre en 
Israël et réclame la citoyenneté israélienne en vertu de la loi du Retour par le motif qu'il était 
juif, mais les fonctionnaires du ministère de l'Intérieur ont refusé sa demande d'où la requête 
devant la Haute Cour. La question juridique posée aux juges était de savoir si un Juif 
converti de plein gré à une autre religion peut être considéré comme Juif pour bénéficier des 
privilèges de la loi du Retour. La Cour suprême a rejeté la requête en précisant la loi du 
Retour est une loi laïque et un juif qui se converti à une autre religion cesse d'être juif et ne 
peut être considéré comme tel, même s'il est né de mère juive. Cette décision a ensuite été 
soutenue par un amendement de la loi du Retour par la Knesset. 
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Malgré l'insistance des orthodoxes qui réclamaient constamment que leur soit réservée 
l'exclusivité des conversions selon les prescriptions strictes de la loi juive, les pouvoirs 
publics refusent d'accorder (jusqu'à nos jours) cette prérogative aux orthodoxes. Les 
difficultés proviennent également du fait que dans l'amendement de la loi du Retour, on ne 
distingue pas entre la conversion selon la loi juive et celle des réformistes ou des 
conservateurs, qui est non conforme à la Halakha selon les orthodoxes. 

Pour limiter le nombre de conflits entre le ministère et les nouveaux immigrants sur la 
question de savoir qui est Juif, 1l a été expressément prévu dans l'amendement de 1970 
que : "les règlements pour l'application des sections 43 et 4b de la 101 (ceux qui définissent 
les bénéficiaires de la loi du Retour) exigent l'approbation de la commission sur la 
constitution, la législation et les affaires juridiques de la Knesset". La loi précise encore 
que le ministre de l'Intérieur est chargé de la mise en œuvre de cette loi et pourra prendre 
toute ordonnance pour son application. 

Dans la réalité juridique, les conversions effectuées par les rabbins relevant du Judaïsme 
réformé ou conservateur sont agréées par la jurisprudence de la Haute Cour. De ce fait des 
personnes reconnues comme juives par la loi du Retour (les personnes converties par les 
rabbins non orthodoxes) sont donc reconnues comme juives par l'État, mais pas par le 
rabbinat orthodoxe. L'État accepte ainsi des Juifs membres de certaines communautés 
religieuses que les rabbins orthodoxes ne reconnaissent pas comme Juifs. 

La législation et la jurisprudence civile ont tenté d’aménager la situation de cette catégorie 
de citoyens ne pouvant ou ne voulant être soumis à la compétence des juridictions 
religieuses. De plus, la jurisprudence de la Haute Cour est restée obstinément favorable à 
une interprétation souple de la loi, refusant l'interprétation religieuse qu'en font les 
orthodoxes. Il est à noter que dans une série d’arrêts prononcés par les tribunaux civils en 
Israël, les juges ont décrété que l’État doit reconnaître les conversions non orthodoxes pour 
l'immatriculation et l’inscription du statut "1011" dans la carte d’identité et dans le registre 
d’état civil. Toutefois, les juges civils ne se sont pas prononcés sur la validité de la 
conversion non orthodoxes en ce qui concerne les droits énoncés dans la loi du Retour, ni 
sur la conformité de la position des tribunaux rabbiniques en ce qui concerne les domaines 
qui leur sont réservés, principalement en matière du droit personnel. 

La polémique porte ainsi sur la définition appropriée au terme "juif", liée au problème de 8 
conversion et se concentre essentiellement dans la définition et l'interprétation du critère 


"juif" attachées à la "loi du Retour". 
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Le problème réside aussi dans le fait que le Parlement israélien a adopté et amendé la loi 
du Retour sans définir formellement et explicitement les critères du concept "juif", en 
refusant toute proposition des courants religieux de définir ce concept selon la loi juive. 
Les polémiques qui persistent jusqu'à nos jours, concernent principalement les rapports 
entre les différents courants idéologiques au sein de la société israélienne envers l'influence 
et la place de la religion en Israël qui évoquent des antagonismes et des débats houleux. 
L'intensité des controverses concernant le problème de la conversion s'est accru 
principalement depuis la vague d'immigration de l'ex-URSS dans les années 90 du 
vingtième siècle*. Après avoir constaté que de nombreux émigrants non juifs ont réussi à 
immigrer en Israël sous l'égide de "la loi du Retour", les autorités rabbiniques orthodoxes 
s'apprêtaient à leurs conversions selon les critères de la loi juive. Conjointement, les 
courants non orthodoxes, réformistes et conservateurs, réclamaient également de faire 
partie de la charge de la conversion en indiquant qu'ils disposaient eux aussi d'un système 
de tribunaux à cet effet et revendiquaient le droit de procéder à des conversions selon leur 
rituel. L'establishment rabbinique orthodoxe en Israël s'est opposé à associer les 
mouvements non orthodoxes au processus de la conversion en invoquant qu'il ne pourrait y 
avoir de conversion en dehors de "la loi de Moise", c'est-à-dire une application stricte de la 
loi juive. 

La position des orthodoxes à ce sujet a suscité des débats publics qui ont conduit à dresser 
de nombreuses requêtes devant la Haute Cour de Justice en Israël. A la suite, des multiples 
protestations et contestations, la Haute Cour israélienne a reconnu la validité de la 
conversion au Judaïsme pour les candidats ayant préparé leur conversion en Israël et 
l'avaient validée par des rabbins "réformés" ou "conservateurs" à l'étranger“. Toutefois, la 
haute instance rabbinique refuse d'accorder un statut légal à ces conversions car à ses yeux 
la définition du statut "juif", tel qu'il est interprété par les courants non orthodoxes, n'est 
pas conforme à la loi juive et ne correspond pas à sa signification originale. Cette position 
des courants religieux est interprétée par les courants non orthodoxes et par les milieux 


laïcs comme une manifestation d'inflexibilité. 


3 L'arrivée massive des immigrants en provenance de l'ex-URSS, qui ne sont pas 
considérés comme juifs selon la Halakha et ne peuvent être immatriculé dans le registre de 
l'état civil comme juifs. 


4 Voir l'histoire des courants non orthodoxes des "réformistes" et des "conservateurs" ci- 
dessous page 100-102 ; 255-264. 
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Suite à ces débats houleux, le gouvernement a décidé de former une commission, "la 
commission Néeman"ž, composée de personnalité publique, de rabbins et de représentants 
des mouvements non orthodoxes, afin de trouver une solution à ce problème. Malgré les 
objections du Grand Rabbinat, le gouvernement a décidé de retenir l'une des propositions 
de "la commission Néeman" (1997), qui recommandait la création "d'instituts 
d'enseignement communs" pour les trois tendances religieuses du Judaïsme. Notons que les 
pouvoirs publics attachent un grand intérêt à la conversion des immigrants non juifs 
intéressés suivant les directives et sous la tutelle du Grand Rabbinat 

Pour réaliser cet objectif, les pouvoirs publics ont installé un système de centres 
d'instructions dans le pays, afin de préparer des candidats intéressés et les accompagner 
tout au long du processus de leur conversion. Malgré les efforts considérables des pouvoirs 
publics, la majorité des immigrants considérés, comme non juifs par la Halakha, déclinent 
ces dispositions et ne sont pas captivés ni séduis par la conversion. Face à cette situation 
embarrassante, le gouvernement israélien a décidé la création d’une commission 
interministérielle pour étudier une nouvelle réforme afin de faciliter les démarches du 
processus de la conversion. Le but proclamé par les pouvoirs publics est de simplifier le 
processus afin d’augmenter de façon significative le nombre de candidats à la conversion. 
Les motifs qui nous ont conduits à entreprendre cette étude et le choix du thème désigné 
proviennent de la présence des discussions et des polémiques au sein de la société 
israélienne et dans le monde juif au sujet de la conversion. Notre recherche se concentrera, 
tout d'abord, autour des questions concernant les relations entre l'État et la religion dans le 
domaine de la conversion à savoir : La conversion est-elle un acte social ou une démarche 
religieuse et comment coordonner l'application des préceptes de la religion et les 
considérations de la politique sociale de l'État d'Israël à l’époque moderne, face au 
problème de la conversion ? Car le problème de la conversion au Judaïsme présente 
aujourd'hui deux questions essentielles qui sont liées essentiellement à la difficulté de 


définir le statut «Juif». 


5 Suite à la requête d'Éliane Pesaro-Goldstein, immigrée du Brésil et convertie en Israël par le 
mouvement réformiste avant de procéder à un mariage consulaire. La Haute Cour de Justice a 
décrété que la conversion réalisée par les réformistes pour acquérir des droits énoncés dans la loi du 
Retour et de la loi relative à l’enregistrement dans le registre de l’état civil" est valable. Cette décision 
judiciaire a provoqué des débats houleux au sein du Parlement israélien et à la suite le gouvernement 


décide en 1997 de former cette commission pour résoudre le problème. 
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La première concerne la compétence et la prérogative de l’autorité reconnue pour procéder 
au processus de la conversion et la seconde touche à la valeur de la conversion même qui 
doit concorder aux lois établies en Israël. Pour y parvenir, nous présenterons la position des 
courants religieux qui soulignent que le Judaïsme n’exerce aucune activité missionnaire et 
ne procède à aucune démarche d’incitation pour convertir les individus à la religion juive, 
contrairement au Christianisme et à l'Islam. Car aux yeux de la tendance religieuse il ne 
pourrait y avoir de conversion en dehors de "la loi de Moise", qui signifie une application 
stricte de la loi juive. Cette position est également une désapprobation à la thèse de 
certains historiens tels que Shlomo Sand qui assure que : "16 Judaïsme a toujours procédé à 
une conversion de masse, en affirmant même "que le Judaïsme était une religion prosélyte 
durant toute son histoire, d'où la formation et la composition du peuple juif actuel". 

Dans la première partie de notre étude on examinera préalablement la partie diachronique 
de l’histoire de la conversion au Judaïsme depuis l’époque biblique, en passant par la 
période du Second Temple et du Moyen-âge et on étudiera l’attitude des Sages du Talmud 
envers les prosélytes et le statut juridique du "converti". On y analysera également la 
législation Talmudique dans le domaine de la conversion, ainsi que le processus de 
l’adhésion au Judaïsme dans les temps antiques. La seconde partie de notre recherche sera 
consacrée aux controverses suscitées dans la vie politique israélienne concernant les 
rapports entre l'État et la religion ainsi que les polémiques relatives au thème de la liberté 
de culte et de conscience pour qui la société israélienne accorde une priorité majeure dans 
la vie publique. Ensuite on étudiera l'absence de Constitution qui présente une défaillance 
considérable dans le système politique ainsi que ses conséquences sur la vie publique dans 
le pays. On évoquera aussi la présence dans le système politique israélien de l'accord 
singulier appelé "16 statu quo" qui détermine la base de l’équilibre politique du pouvoir et 
qui fixe une certaine stabilité dans les rapports entre les tendances religieuses et les milieux 
laïcs. Par la suite, on analysera la question équivoque concernant la définition de l'État 
d'Israël entant qu'"État juif et démocratique" et les effets sur le système juridique et 
politique en Israël et on examinera tout particulièrement la place de la religion dans l'État. 
Après cela, on étudiera la complexité de la "101 du Retour”, adoptée par le parlement 
israélien, qui forme l'assise de la conception sioniste concernant le caractère juif de l'État et 
qui fixe également le droit à tout juif d’immigrer en Israël et bénéficier du statut de 
citoyen. À la fin de cette deuxième partie, on examinera tout particulièrement les 


conséquences des amendements survenus à la loi du Retour en 1970. 
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Dans la troisième partie de notre étude on examinera le processus de la conversion au 
Judaïsme dans les temps modernes ainsi que les démarches effectuées auprès des centres 
de formation et d’études créés à cet effet. On étudiera également la fonction des tribunaux 
spéciaux de la conversion ainsi que le processus de la conversion des mineurs adoptés. On 
exposera pareillement la conception des courants non orthodoxes, celle des réformistes et 
des conservateurs et la position des courants laïcs sur le thème de la conversion. 
Notre étude examinera notamment le processus et les modalités, ainsi que les démarches de 
la conversion effectués par les candidats intéressés jusqu'à leur présentation devant le 
tribunal spécial de la conversion. On exposera les divers parcours de formations proposés, 
dont l'un est effectué sous la tutelle des tribunaux rabbiniques (orthodoxes). Le second 
parcours concerne "l'institut d'étude du Judaïsme", commun aux trois tendances religieuses 
(orthodoxe, réformiste et conservateur). Le troisième est proposé par les mouvements non 
orthodoxes et réalisé par les courants réformistes et les conservateurs, ainsi que le parcours 
proposé aux jeunes dans le cadre militaire. 

Dans la dernière partie de notre étude on exposera les points de vue des partisans de la 
laïcité en Israël qui militent pour la séparation des questions religieuses et politiques dans 
les rapports entre l'État et la religion. Notre étude présentera les solutions fournies 
notamment par les milieux séculiers qui proposent "une conversion de masse laïque" pour 
résoudre les obstacles survenus par les difficultés de la conversion selon la loi juive. 

On présentera également les tentatives effectuées pour résoudre les antagonismes 
persistants entre l'establishment religieux et les courants laïcs sur le sujet de la relation 
entre l'État et la religion. Il s'agit précisément de compromis tels que la "convention 
Kinnereth" (2001) et "l'accord Gabion-Médan" (2003), considérés comme des initiatives 
audacieuses prétendant définir les relations de l'État et la religion. 

Dans le résumé de notre analyse on exposera les suggestions diverses concernant la 
solution du problème de la conversion afin de préserver les attributs spécifiques liés au 
collectif juif en Israël et dans la diaspora. En guise de conclusion, on exposera d'autres 
opinions prétendant solutionner le problème de la séparation de l'État et la religion en 
Israël et on examinera les différentes idées et solutions qui visent à régler les problèmes 
provoqués par la question "qui est juif ?" afin de résoudre les difficultés provoquées par 


l'épreuve de la conversion au Judaïsme. 
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Première partie. 


Le prosélytisme Hébraïque à travers l'histoire 
Section À 


Chapitre1: Histoire de la conversion au Judaïsme. 

L'adhésion au peuple d'Israël par la conversion est appelée dans terminologie 
hébraïque גיור‎ giyour de la racine גור‎ qui signifie «habiter» et que l’on traduit en Français 
par le mot "conversion" ou "prosélytisme", encore que le terme prosélyte npoocńvtog 
prosêlutos notifiant "nouveau venu dans un pays étranger”, soit plus proche du sens 
originel. L'origine du mot «Conversion» provient du latin conversio® signifiant «action de 
tourner, de changer ou de se métamorphoser» d’où le sens de ce terme en latin : 
«conversion religieuse». Concernant la signification de cette notion dans la croyance 
religieuse, le prosélytisme désigne particulièrement l'action concrète de se convertir, c'est- 
à-dire, amener un individu à adopter une religion ou une croyance que l'on considère 
comme vraieZ. Par extension, la notion de prosélytisme a fini par désigner toute forme de 
propagande religieuse pour la conversion des individus. 

Le fait de se souscrire à une nouvelle religion en abandonnant celle a laquelle on adhérait 
auparavant, signifie qu’on passe d'une foi à une autre, à l’exemple de se convertir à l'Islam, 
au Christianisme ou au Judaïsme". Cela désigne aussi une complète transformation de la 


pensée et de la conduite de l'individu en raison d'une foi rétablie. 


6 En latin, conversio, à partir de son sens premier de transformation des choses, désigne 
un changement mental chez l'individu (Bruno Dumézil : "les racines chrétiennes de 
l'Europe", Fayard, 2005, prologue, p.10-14) 


7 En français, la conversion est selon le Littré, l'«action de tirer les âmes hors d'une 
religion qu'on croit fausse pour les faire entrer dans une religion qu'on croit vraie». La 
conversion personnelle est donc le fait "d'entrer dans une religion qu'on croit vraie" 
(P.Aubin : "le problème de la conversion" Paris, 1963, p.34 


8 la changer de religion ou de conviction» (article 18). Cette ouverture fait cependant 
l'objet de controverses liberté de car certains groupes interdisent ou restreignent la 
conversion religieuse. Pourtant, le Pacte mesures coercitives visant à restreindre sa liberté 
d'avoir ou d'adopter la religion ou la croyance de son choix» international relatif aux droits 
civils et politiques établit que «personne ne peut faire Il est à noter que de nos jours la 
déclaration universelle des droits de l'homme, adoptée par les Nations unies, définit la 
conversion religieuse comme l'un des droits de l'homme et stipule que : «Toute personne a 
droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique l'objet de (article 
18.2). 
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A la différence du Christianisme et de l'Islam, le Judaïsme n'est pas une religion qui 
cherche à convertir les personnes et ne manifeste aucune ambition pour le prosélytisme. 

Par contre pour le Christianisme l'œuvre missionnaire du prosélytisme est devoir religieux 
prescrit dans les Évangiles (Matthieu), s'appuyant sur l'interprétation de certains passages 
de la Bible, comme il est dit : "Allez et instruisez toutes les nations" (Matt. 28 19). 
Tout comme le Christianisme, l'Islam mène une activité missionnaire de prosélytisme, car 
l'expansion de l'Islam ne peut se faire que par la conquête territoriale en imposant à la 
population dominée la conversion à la religion musulmane. Dans la conception de l'Islam, 


le monde se divise en deux : "le domaine de l'Islam" 2-4 Jl Dar el Islam et "le territoire 


de la guerre" 3 Ji Dar el Harb. Le premier terme désigne tous les territoires où l'Islam 
exerce son pouvoir politique, et le second indique le reste du monde que l'Islam a le devoir 
de conquérir par une guerre perpétuelle : le Djihad 2, Notons que dans la conception de 
l'Islam le Djihad est devoir pour tout musulman aussi longtemps que les habitants du Dar 
al-Harb refusent de reconnaître la souveraineté de l'Islam et se convertir à la religion 
musulmane, Quant au Judaïsme, l’étude des sources bibliques démontre que le terme גיור‎ 
giyour "prosélytisme" n’existe pas dans les textes hébraïques anciens, pas plus que le 
concept qu’il recouvrira de nos jours. Certes, il existe des prosélytes qui ont rejoint la 
religion juive, mais on ne trouve en aucun cas une volonté de convertir de la part du 
Judaïsme. Aucun prophète, aucun Grand Prêtre, aucun Rabbin n'envoya jamais de 
"missionnaires" pour judaiser des populations non juives. Pour le Judaïsme, la mission 
d'Israël ne consiste pas à convertir les autres peuples et il n'est écrit nulle part que cette 
"mission" s'accomplira sous la forme d'une prédication adressée aux Gentils pour 
reconnaître la futilité de leurs idoles. Le prophète Jérémie l'annonce clairement : "Les 
nations viendront à toi des extrémités de la terre, Et elles diront : Nos pères n'ont hérité 
que le mensonge, de vaines idoles, qui ne servent à rien" (Jer 16 19). 


FN"‏ גוים יבאו PIN PINA‏ וְיאמְרוּ TN‏ שֶקֶר )120 אֲבוֹתֵינוּ הָבָל וְאִין 22 מוֹעִיל". 


9 Le concept Jihad est souvent associé à d’autres concepts coraniques tels que la foi, le 
repentir, les actions droites et l’émigration mais sa vraie signification désigne la lutte qui doit 
être aussi bien spirituelle que sociale, économique et politique. 


10 Michael Bonner : "Le Jihad. Origines, interprétations, combats" Paris, Téraèdre, coll. 
«L’Islam en débat», 2004, 216 p. 
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Dans les récits bibliques on évoque la conversion de personnages ou de certains groupes au 
Judaïsme durant l'époque biblique, à l'exemple de la conversion de Ruth la moabitell et 
celle des Jébuséens 2 sous le règne de David. Le Midrash 13 affirme même que Jétro, le 
beau-père de Moïse, aurait été le premier prosélyte juif. La tradition biblique explique que 
des prosélytes égyptiens se trouvaient aux côtés des enfants d'Israël lorsque Moïse institua 
l'Alliance devant l'Eternel au Sinaï (Deut 29 10), et au moment de la lecture de la Torah sur 
la montagne de Guérizim et sur la montagne d’Ebal à l’époque de Josué (Jos 8 32, 35). 
D’après le rédacteur biblique, les premiers prosélytes se sont joints au peuple d’Israël lors 
de la sortie d'Égypte (Ex 12 48 ; Lev 24 10) et il en est de même lors de l'installation des 
tribus d’Israël en terre de Canaan, venant s'ajouter à leur nombre le restant des populations 
autochtones que les enfants d’Israël n'avaient pu chasser (I Rois 9 20-21 ; I Chro 22 II 
Chro 2 16-17), il en est ainsi pour les réfugiés ayant fui les pays voisins (Es 16 4 ; ibid. 21, 15). 
Les récits bibliques mentionnent également la présence de prosélytes issus de peuples 
divers sous les règnes de David et de Salomon (I Sam 21 8 ; 11 Sam 15 18-22), et évoquant 
la présence d'un grand mouvement de prosélytisme en cette période. Le texte biblique le 
précise, comme il est dit : «Salomon fit le relevé de tous les individus étrangers établis 
dans le pays d'Israël et qui avaient déjà recensés par son père David : Ils s’élevaient 
au nombre de cent cinquante-trois mille six cents» (I Chro 2 16). 
VAN TNT יִשְׂרָאֵל אחרי הַספֶר אֲשֶׁר סְפָרִם‎ PONT שלמה כָּל הָאֲנשִׁים הַגִירִים אֲשֶׁר‎ Dp" 
מָאות"‎ WW וחמשים אֶלֶף וּשלשת אִלָפִים‎ TNA NYA 


1 Ruth est un personnage biblique dont l'histoire est relatée dans le Livre de la Bible qui 
porte son nom. La figure de Ruth est celle d'une convertie qui s'attache aux valeurs du 
Judaïsme après la mort de son époux. Elle est l'arrière-grand-mère du roi David. 

12 Les Jébuséens faisaient partie des sept peuples de la Terre Promise que le peuple 
d'Israël devait évincer du pays de Canaan d'où l'interdiction de les intégrer ou de les 
convertir. Ils furent les premiers habitants de Jérusalem avant sa prise par le Roi David au 
dixième siècle av. J.-C. 

13 Le Midrash est un terme hébreu désignant une méthode d'exégèse herméneutique, 
comparative et homilétique, parmi les quatre méthodes réunies (sous le nom de PaRDèsS). 
Traditionnellement, la compréhension du texte biblique est divisée entre le Pshat (sens 
littéral), le Remez (sens allusif), le Drash (exégèse) et le Sod (mystique). Il s'agit de 
commentaire et d'interprétations rabbiniques des écrits bibliques ayant pour but d’expliciter 
divers points juridiques ou de prodiguer un enseignement moral en recourant à divers genres 
littéraires : récits, paraboles et légendes. A l’époque des tannaïm, le midrash se divise en deux 
branches bien distinctes : Midrash Halakha et Midrash Aggadah. Le Midrash Halakha 
comporte des textes rédigés à partir des enseignements dispensés dans les académies, et ayant 
pour objectif de dégager des lois des textes écrits et de les expliciter dans les moindres détails. 
Le Midrash Aggadah s’élabore à partir de sermons que l’on pouvait entendre dans les 
synagogues. Il s’agit de récits homilétiques visant à tirer des enseignements moraux de la 
Bible et dont les héros sont des personnages de la Bible ou des Sages du Talmud. 
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Après le recensement de ces prosélytes, le roi Salomon déclara que le Temple qu’il venait 
d’édifier au Dieu d’Israël sera une maison de prière pour tous les peuples de la terre. 
Ainsi, lors de l’inauguration du Temple le roi Salomon pria en ces termes : «Je t’implore 
aussi pour l’étranger qui ne fait pas partie de ton peuple Israël et qui viendrait de loin 
pour honorer ton nom. Car ils entendront parler de ton grand nom, de ta main 
puissante et de ton bras étendu, et ils viendront prier dans cette maison. Toi, tu 
l’entendras du ciel, ton auguste résidence, et tu exauceras les vœux que t’adressera 
l’étranger, afin que tous les peuples du monde connaissent ton nom, qu’ils te révèrent 
comme ton peuple Israël, et qu’ils sachent qu’elle est sous l’invocation de ton nom, 
cette maison que j’ai bâtie...Tu entendra rre reconnaissent que c’est l’Eternel qui est 
le vrai Dieu, qu’il n’en est point d’autre !< s du ciel leur voix suppliante, et tu leur 
feras justice... Et que tous les peuples de la te (I Rois 8 40-44 ; 60). 

Cette prière du roi Salomon a été idéalisée par les prophètes Isaïe et Michée, qui dans leurs 
visions prophétiques, ils la transformèrent comme une vocation universelle dans laquelle 
tous les peuples affluèrent vers la montagne de Dieu, et c’est ainsi qu’ils prophétisèrent : 
<Il arrivera, a la fin des temps, que la montagne de la maison du seigneur sera 
affermie sur la cime des montagnes et se dressera au-dessus des collines, et tout&es 
les nations y afflueront. Et nombre de peuples iront en disant : «Or çà, gravissons la 
montagne de l'Eternel pour gagner la maison de Dieu de Jacob, afin qu’il nous 
enseigne ses voies et que nous puissions suivre ses sentiers, car c’est de Sion que sort 
la doctrine et de Jérusalem la parole du Seigneur (Es 2 2-4 ; Mich 4 1-3). 

" וְהַתִגַדְּתִיוהַתקַדּשְׁתֵּי ונודַעְתֵי לְעִינִי גוֹיִם D31‏ )1977 פּי אי ה" 

Quant au prophète 22600101, il exprime dans sa prophétie la dimension de la sanctification 
du Dieu d’Israël parmi les peuples en disant : «Ainsi Je me montrerai grand et saint, Je 
me manifesterai aux yeux de nations nombreuses, et elles reconnaîtront que Je suis 
l'Eternel.» (Ezek 38 23). Aux yeux des prophètes, il ne s’agit pas d’une ambition de 
convertir les peuples mais seulement d’une aspiration pour que les nations du monde 
viennent prier le Dieu d’Israël après avoir connu sa grandeur et le glorifier. 

Après la destruction du premier Temple, lors du retour de l’exil babylonien, le souci de la 
réorganisation nationale dans le royaume de Juda fut indissociable du problème posé par la 
présence au sein de la population des exilés "d'étrangers attachés à l'Eternel", et 
"d'adversaires de Juda et de Benjamin" qui offraient aussi des sacrifices au Dieu d'Israël 


(Esd 4 1-2 ; Zach 8 23). 
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Dans les récits bibliques on évoque l'attitude d'Ezra et de Néhémie™ qui ordonnèrent de 
chasser ces derniers et luttèrent contre les mariages mixtes en exigeant la répudiation des 
femmes étrangères. Leur intention était de préserver le petit nombre des résidus du peuple 
d’Israël de l'assimilation et du syncrétisme religieux qui sévissait dans le pays et surtout 
par la présence et la croissance d'étrangers, qui tout en craignant Dieu, n'avaient pas pour 
autant abandonné leur culte idolâtre. 

L'historien Heinrich Graetz fait remarquer qu’Ezra ordonna la répudiation des femmes 
étrangères et leurs enfants, sans essayer de les maintenir au sein de leurs familles par la 
conversion”. Il explique qu’il ne faut pas voir dans l'attitude d'Ezra et de Néhémie une 
opposition de principe à la conversion car la réalité montre bien que parmi ceux qui 
s'étaient engagés par serment "à suivre la Loi de Dieu" se trouvaient aussi "tous ceux qui 


s'étaient séparé des populations des pays pour se rallier à la Loi de Dieu”. 


14 Ezra עזרא‎ (Esdras) est un Haut fonctionnaire de l'empire perse qui reçut la permission 
de conduire un groupe d’exilés Judéens de Babylone à Jérusalem. Il fut chargé par le roi 
perse Artaxerxés I en 458 av. J.-C. de reconstituer la communauté juive et obtint 1 
autorisation d'imposer l'observation de la loi juive et nommer des responsables de l’État juif. 
Disposant d'une connaissance de la Torah Ezra est grandement respecté dans la tradition 
juive qui voit en lui un homme de la stature de Moïse. Selon la tradition juive il aurait mérité 
de recevoir la Torah car il a apporté une lecture précise de la Torah et reçu le titre 
honorifique de : Ezra le Scribe. Ezra fut profondément affligé de découvrir que des Juifs 
résidant en Judée et même des Cohanim exilés avaient, contrairement à la Torah, épousé des 
femmes paiennes. Il a résolu la menace identitaire que posent les mariages mixtes entre Juifs 
et étrangers en persuadant la plupart d'entre eux de se séparer de ces étrangères (ch. 9 et 10). 
Treize ans plus tard, Néhémie eng] Ne'hemya, une autre figure majeure du retour des exilés 
est considéré comme le principal maître d'œuvre de la reconstruction des murailles de 
Jérusalem. Le récit de la construction ainsi que celui de la cérémonie d'inauguration du 
Temple sont rapportés exposés dans le livre biblique qui porte son nom. Sitôt la construction 
terminée, Néhémie secondant Ezra le Scribe dans la ré-institution de la loi mosaïque, met 
également en place un système de taxation pour l'entretien du Temple et de son culte et 
Néhémie s'attelle aussi à des réformes politiques et religieuses. Pour Ben Sira, Néhémie doit 
être considéré comme celui auquel les Juifs doivent, après Zorobabel, la reconstruction de 
leur entité nationale. La tradition rabbinique considère que Néhémie marque avec Ezra le 
printemps de l'histoire nationale des Juifs. (Cantiques Rabba 2:12) 


15 Heinrich Graetz (1817-1891) a été parmi les premiers historiens à écrire une histoire 
complète du peuple juif dans une perspective juive. Dans son œuvre "L'Histoire des Juifs", 
qui fut vite traduit dans d'autres langues, éveilla dans le monde entier l'intérêt pour l'histoire 
juive. 
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Cependant, au sein même de la lutte pour sauvegarder l'identité du peuple juif, naquit la 
conception nouvelle de la conversion, dont les principes de suivre la voie de Dieu se 
définissent ainsi : "de marcher dans la loi de Dieu donnée par Moise, serviteur de 
Dieu, d'observer et de mettre en pratique tous les commandements de l'Éternel, notre 
Seigneur, ses ordonnances et ses lois" (Neh 10 30). 
הָאָלקים וְלְשָמור וְלַעֲשוֹת אֶת כָּל‎ Tab מֹשָׁה‎ T2 הָאָלקים אֲשֶׁר נַתְּנָה‎ DANS "לָלָכֶת‎ 
" ה' אַדנִינוּ וּמִשָפְּטָיו וְחַקָיו‎ niga 
Heinrich Graetz précise que le statut de prosélyte-résidant en cette époque était un statut 
politique correspondant à une réalité historique temporaire. Il pouvait s'agir de "prosélytes 
des lions" גרי אריות‎ ou de prosélytes dont la seule motivation était de siéger "8 la table 
des rois" ou comme ‘serviteurs du roi Salomon" mais qui n'acceptaient pas le joug des 
commandements de la Torah (Traité Yébamot 24 b). 
Concernant les prosélytes convertis au Judaïsme par «crainte des lions», le récit biblique 
raconte qu'au huitième siècle avant notre ère, lorsque les Assyriens conquirent le royaume 
d'Israël, appelé aussi Samarie du nom de sa capitale, ces conquérants dispersèrent les 
habitants du royaume du nord vers l'Orient et ces exilés formèrent ce que l’on appelle les 
«Dix tribus perdues». Pour remplacer cette population déplacée, les conquérants assyriens 
installèrent à leur place diverses peuplades venues d’autres pays. Ainsi selon les récits du 
second livre des Rois (17 24 et suivants), 16 Dieu d'Israël s’irrita contre ces usurpateurs de la 
terre d’Israël, et envoya contre eux des lions qui les décimèrent. Lorsque le roi d’Assyrie 
apprit ce qui advenait à cette population étrangère installée en Samarie, il comprit que cette 
hécatombe provenait du fait qu’elle ne pratiquait pas le culte du dieu local. Il leur envoya 
alors un prêtre (un Cohen) chargé pour leur enseigner le culte et les rites du Judaïsme, et 
celui-ci les avait convaincus de se convertir. Néanmoins, il s’agissait en réalité d’une 
conversion de pure façade, comme cela fut démontré à l’époque d’Ezra. 
Le récit biblique raconte que lorsque Ezra entreprit la reconstruction du Temple de 
Jérusalem avec le concours des Judéens retournés de l’exil de Babylone, les peuplades qui 
occupaient les territoires de l’ancien royaume du Nord, appelés les Samaritains® 
שומרונים‎ vinrent trouver Josué et Zorobabel, qui dirigeaient cette reconstruction, pour 


affirmer leur volonté de participer à celle-ci. 


16 Voir ci-dessous page 180-184 "I'histoire des Samaritains" 
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Les Samaritains, qui se présentèrent comme des adorateurs du Dieu d’Israël, estimèrent 
qu'ils avaient droit de contribuer à la reconstruction du Temple en proclamant : "Nous 
voulons bâtir de concert avec vous, car, comme vous nous recherchons votre Dieu, et 
c'est à lui que nous offrons des sacrifices depuis les jours d'Essar-Haddôn, roi 
d'Assyrie, qui nous a transportés ici" (Esd 4 2). 
VTT ON "נִבְנָה עִמָּכֶם כִּי כָכֶם נָדָרוֹשׁ לאלהַיכֶם ולא \{וְלוֹ\} אֲנַחָנוּ זבְחִים מימִי‎ 
אאשוּר 7297 אתָנוּ פה"‎ TA 
Mais, Josué le grand prêtre et Zorobabel refusent catégoriquement leur aide et leur offre 
en disant : «Il ne vous appartient pas de construire avec nous une maison à notre Dieu 
: nous seuls, nous bâtirons en l'honneur de l'Eternel, le Dieu d’Israël, comme nous l’a 
commandé le roi Cyrus, roi de Perse» (Esd 4 3). 
VAS נִבְנָה לה' אֲלהֵי יִשְׂרָאֵל כַּאֲשֶׁר‎ TN לָאלקינו כִּי אֲנַחְנוּ‎ Ma "לא לָכֶם )117 לִבָנוּת‎ 
"072 כוֹרֶשׁ מל‎ 7287 
Ce refus s’explique par le fait que les Samaritains avaient conservé, malgré "leur 
conversion" (supposée), des éléments du culte rendu aux divinités araméennes et 
pratiquaient un Judaïsme imprégné de syncrétisme. C’est à partir de cette époque que date 
probablement l’antagonisme qui sépare les judéens (et les juifs) des Samaritains. 
Les Sages du Talmud expliquent que lors de l'expansion du royaume Juif au-delà de 
Galaad jusqu'à Ammon et Moab et en dépit de l'interdit : "L'Ammonite et le Moabite 
n'entreront point dans l'assemblée de l'Éternel, même à la dixième génération et à 
perpétuité", on admettait les «convertis par conviction» PTY גרי‎ (Deut 23 4). 
ה' גַּם דור עֲשִׂירִי לא יבא 279 בְּקְהֵל ה' עד עולם"‎ bapa "לא יבא עַמונִי וּמואָבִי‎ 
Cet interdit ne visait que le mariage et non "la conversion" (ou l'intégration au peuple 
d'Israël) lorsque "les décisionnaires" de l’époque réduisent les interdits concernant les 


Ammonites et les Moabites£. 


17 D'après Rabbi Shimon, les Maîtres de la loi juive de l’époque ont également réduit les 
interdits concernant les Égyptiens et les Edomites aux hommes seulement : "Quant à leurs 
femmes, elles sont permises". (Mishna Yébamot 8 3) 
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Les commentateurs bibliques affirment que diverses décisions religieuses et traditions 
relatives à la conversion des peuples voisins témoignent de ces faits. L’exemple de Achior 
l'Ammonite qui fut circoncis et admis "dans la maison d'Israël" démontre l'attitude des 
décisionnaires de l'époque, comme il est évoqué dans le «livre de Judith» : «Alors Achior, 
voyant la puissance qu'avait manifestée le Dieu d'Israël, abandonna les superstitions 
païennes, crut en Dieu, circoncit sa chair, et fut associé au peuple d'Israël, ainsi que 
toute sa race jusqu'à ce jour» (Judith 14 6). 

L'auteur du "livre de Judith"! raconte que le chef de guerre des Ammonites, Achior, fut 
consulté comme agent de renseignement par les Assyriens. Dans son discours, 11 explique 
le fondement théologique du peuple hébreu en disant : «si Israël commet des fautes, son 
Dieu le livre aux armées païennes, mais s'il est irréprochable, aucune armée ne 
pourra le vaincre, car le Seigneur le protégera». Ce discours irrita les Assyriens qui 
décident de se débarrasser d'Achior en le livrant aux Juifs de Béthulie, et ces derniers lui 
font bon accueil. Achior l'ammonite païen finira par se convertir au Judaïsme et sera admis 


au sein de la communauté après sa circoncision. 


18 Le livre de Judith est un livre Deutérocanoniques qui ne figure que dans la Bible 
hébraïque et il s'agit probablement d'un roman édifiant qui raconte les aventures d'une 
femme courageuse, nommée Judith. Le cadre historique de l'aventure racontée dans 
l’ouvrage est totalement fictif car en fait, l'auteur d’écrit intentionnellement sa fiction 
puisque qu’il désire que l'on s'intéresse, non à l'historicité, mais à la morale de son récit. 
L’auteur raconte que le roi de "Ninive", présenté comme un tyran sanguinaire, envoie son 
général Holopherne pour mener la guerre contre Israël en assiégeant la petite ville de 
Béthulie. Face à cette menace, les habitants sont au désespoir et Judith, l'héroïne du livre qui 
porte un nom tout à fait symbolique signifiant "la Juive", imagine un plan qu’elle proposa 
aux autorités de la ville pour sauver son peuple. Lors du siège de Béthulie, Achior, le chef de 
guerre des Ammonites, peuple voisin de la Judée, fut consulté comme agent de renseignement 
par les Assyriens. Dans son discours, il explique à Holopherne le fondement théologique du 
peuple hébreu : «si Israël commet des fautes, son Dieu le livre aux armées païennes, mais s'il 
est irréprochable, aucune armée ne pourra le vaincre, car le Seigneur le protégera». Ce 
discours irrite Holopherne qui décide de se débarrasser d'Achior en le livrant aux Juifs de 
Béthulie, et ces derniers lui font bon accueil. 

L'histoire relatée dans le livre de Judith a pour but d'exalter la résistance juive et tout le livre 
est tissé de prières et d'actions de grâce au Dieu d'Israël capable de sauver son peuple par la 
main des faibles. L’auteur raconte que Judith descendra de nuit au camp des ennemis pour 
séduire Holopherne. Une fois ce dernier ivre, Judith et Holopherne se retirent dans la tente 
du général qui tombe ivre mort. Judith profite de son sommeil pour l'assassiner, le décapite 
et ramène la tête du général à Béthulie. En voyant que leur chef est mort de manière 
honteuse, la panique les gagne et ils finissent par renoncer à leur attaque et rentrent chez eux 
L'histoire relatée dans cet ouvrage semble donc admettre que des païens ammonites puissent 
rejoindre le Judaïsme. 
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L'histoire relatée dans le "livre de Judith" semble donc admettre que des païens puissent 
rejoindre le Judaïsme, montrant ainsi moins de rigueur que la législation imposée par Ezra 
et Néhémie. Les "décisionnaires" de l’époque ont institué en conséquence une règle 
fondamentale en matière de conversion en préconisant que : "Les prosélytes par peur des 
lions (allusion aux Samaritains), les prosélytes qui se sont convertis sous l’influence 
d’un rêve, les prosélytes de l’époque de Mardochée et d’Esther, ne sont pas acceptés 


comme convertis....." (Traité Yébamot 24 b). 


"אחד גירי אריות ואחד גירי חלומות ואחד גירי מרדכי ואסתר אינן גרים" 
Cet enseignement talmudique signifie que ceux qui souhaitent s'attacher au Judaïsme, soit‏ 


par crainte d’un danger imminent, soit par superstition, soit parce qu’ils sont séduits par 
des circonstances florissantes du moment dont bénéficient les Juifs, doivent être accueillis 
avec la plus grande méfiance. Les sages du Talmud expliquent encore qu'on ne peut 
accepter de conversion que si elle est effectuée avec une sincérité totale, avec la volonté 
d’observer les préceptes de la Torah et en connaissance des difficultés qui en résulteront 
pour le candidat. On leur donnait la possibilité de s'intégrer, mais ils étaient toujours 
considérés avec méfiance et d'après la plupart des prescriptions de 18 loi juive, 118 sont 
considérés comme des non juifs (Mishna Baba Métsia 5 6 ; Yébamot 24 b ; Négaîm 3 1) 

Deux expressions désignent dans la littérature de la Torah l'individualité et le statut du 


prosélyte : גר ותושב‎ "l'étranger et résidant" (Gen 23 4 ; Lev 25 35 45) mais dans les sources 


talmudiques apparaît la distinction entre "גר תושב‎ l'étranger-résidant" et גר צדק‎ 


"prosélyte par conviction" (notre traduction). Au Moyen-âge on utilise un terme assez 


proche : "prosélyte-résidant aux portes" ,גר שער‎ d'après l'expression biblique "l'étranger 
qui est dans tes murs" (Rabbi Abraham ben Ezra sur Ex. 21 28 ; Na'hmanide sur Ex. 20 10). 
Il semble que le statut de prosélyte-résidant גר תושב‎ s'inscrive dans le contexte du 
mouvement massif de conversions qui caractérisa l'époque des Hasmonéens. 


ième 


Au milieu du Il siècle, les Sages du Talmud se sont confrontés sur les modalités de la 
conversion du prosélyte-résidant en fixant : "le prosélyte-résidant" devait-il seulement 
s'engager a ne pas pratiquer de culte idolatre et a accomplir les sept lois noahidiques, 
ou bien devait-il se soumettre a les commandements énoncés par la Torah, a 
l'exception de l'interdiction de consommer des névéloth (cadavres)" (Avoda Zara 64 b; 
Massékheth Guérim Ch. 3; Maimonide : Hilkhoth Issouré Biya 14 7 et Hilkhoth 


Mélakhim 8 10 ; Shoul'han Aroukh Yoré Déa 124 1). 
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De plus, dans la littérature rabbinique il existe des témoignages attestant sur le statut 
improbable de prosélyte-résidant qui se manifeste particulièrement dans la loi qui lui 
interdisait de résider dans les villages frontaliers, par crainte qu'ils ne se rallient aux 
ennemies en cas de danger (Sifré Deut 258 ; Traité Guérim Ch. 3). 

Ainsi, Rabbi Shimon ben Eléazar fixa cette sentence : "On ne le laissera pas résider dans 
une ville proche de la frontière, de peur qu'il ne recueille des informations et ne les 
transmette à un ami étranger" *. (Traité Yébamot 48 b). 

Après la destruction du Temple et suite à l'absence d'indépendance nationale sous la 
domination de l’empire des Perses, puis sous celle des Grecs, ont entraîné un repli sur 
soi et un refus de tolérer la présence de d'étrangers résidants 297 .גרי‎ Seuls les גר‘ צדק‎ 
«convertis par conviction» étaient acceptés et il semble que le sens de ce terme a évolué 
précisément à partir de cette époque. Ces derniers venaient en toute sincérité "s'abriter 
sous les ailes de la Providence" לחסות תחת כנפי השכינה‎ et on les appelait "Ceux qui 
craignent l'Eternel et qui respectent son nom. 

Dans le Talmud on précise que "parmi ceux qui sont estimés par l'Eternel il y a les 
«convertis par conviction» גר צדק‎ (notre traduction), qui évoquent le nom (du Dieu) 
de Jacob et sont dénommées les craintifs du ciel (Dieu)" et étaient entièrement assimilés 
à la communauté de l'Eternel, par le mariage (Traité Guérim 4 3). 


"העומדים לפני הקדוש ברוך הוא... וזה יקרא בשם יעקב אלו גרי הצדק ...יכנה אלו יראי שמים" 


Généralement, lors d'une guerre une partie des populations soumises se convertissait à la 


religion des vainqueurs de plein gré et non sous la contrainte. Il en est de même au temps 


des Hasmonéens, selon Flavius Josèphe qui témoigne : lorsque יוחנן הורקנוס‎ Jean 


Hyrcan”’ conquit l'Idumée, il imposa à ses habitants l'adhésion au peuple judéen, c’est-à- 
dire la conversion ou l'exil (Flavius Joseph Antiquités Juives XIII 159). 


19 L'invocation d'un motif similaire est rapportée par Flavius Josèphe lorsqu'il rappelle 
le rejet des princes de Trachon, une des quatre provinces de Bashan. 
(Flabius Joseph Autobiographie 23 31) 

20 Jean Hyrcan (-134 /-104 av. J.-C.), est membre de la famille des Hasmonéens qui 
occupa le titre d'ethnarque, c'est-à-dire de chef civil de la communauté juive. Sous son règne, 
la Judée retrouve son indépendance et s'agrandit. Il conquiert Sichem et détruit le temple 
samaritain sur le Mont Garizim, puis la ville grecque de Samarie. Pour assurer le pouvoir de 
sa dynastie, Jean Hyrcan conquit Edom et imposa la religion juive aux Iduméens qui furent 
soumis puis convertis de force au judaïsme, ce qui est une exception dans l'histoire d'une 
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religion réticente devant les conversions. Par attachement au sol natal, les Iduméens 
acceptèrent de se circoncire et de conformer leur genre de vie à celui des Juifs. 
Ce qu'il faut retenir des descriptions de Flavius Joseph c’est que l'on se trouve dans l’un 


des seuls exemples de conversion forcée au Judaïsme qui fut réalisé à l'époque de 
l'affermissement du pouvoir des Hasmonéens et de l'expansion de leur royaume. Flavius 
Joseph fait remarquer aussi que durant l'époque Hasmonéenne se développa un mouvement 
massif de conversions lorsqu'ils imposèrent la circoncision aux peuples conquis : aux 
Edomites par Jean Hyrcan (-134/-104), aux Itoriens par Aristobole (-104/-103) et aux 
habitants de certaines régions conquises par Alexandre Jannée (Yanai) (-103/-76). 

En cette époque, le Judaïsme était composé de nombreuses sectes, qui avaient diverses 
conceptions sur l'attitude à adopter à l'égard de la conversion des peuples. Durant l'époque 
des Hasmonéens, les Saducéens® étaient opposés aux conversions, quant aux Pharisiens”, 


ils les acceptaient dans une certaine mesure, alors que chez les Juifs d'éléphantine (en 


Égypte), la conversion était souple et les conquérants Hasmonéens s’activaient pour 
convertir les Edomites. 

Les Pharisiens, qui sont à l'origine du rabbinisme et de la mise par écrit de la Loi orale dans 
le Talmud, vont au-delà du texte écrit et au nom de la tradition orale révélée à Moïse en 
même temps que la Loi écrite. Il semblerait que leur idéologie ait lentement mûri au sein 


des générations des Scribes et des Sages associés aux travaux du Sanhédrin. 


21 Les Sadducéens sont les membres d'une secte religieuse que composent les quatre grands 
courants du Judaïsme antique de l'ancienne Judée, entre le T° siècle et le 11" siècle av. J.-C., 
avec les Pharisiens, les Esséniens et les Zélotes. Les Sadducéens sont aussi les membres du 
clergé à l'époque du Premier Temple de Jérusalem, dont le Grand Prêtre était Sadoq. Les 
Sadducéens rejettent l'interprétation de la Torah faite par les Pharisiens et plus précisément 
le Talmud qui s'en suivra. L'historien Flavius Josèphe, dont on peut penser qu'il penche pour 
les Sadducéens, résume ainsi cette opposition : «Les Pharisiens ont transmis au peuple 
certaines règles qu'ils tenaient de leurs pères, qui ne sont pas écrites dans les lois de Moïse, et 
qui pour cette raison ont été rejetées par les Saducéens qui considèrent que seules devraient 
êtres tenues pour valables les règles qui y sont écrites et que celles qui sont reçues par la 
tradition des pères n'ont pas à être observées». 
((Flavius Josèphe : Antiquités Juives, XIIT-297) 


22 Le mot pharisien vient du terme hébreu פרישה‎ qui signifie séparé et il s’agit d’un 
courant de la pensée juive dont les adeptes sont appelés Pharisiens qui s’écartaient de la 
majorité de la population assimilée au monde gréco-latin pour des raisons rituelles. 
L’idéologie des Pharisiens recommandait une stricte observance religieuse et le respect de la 
Loi Juive et selon la formule de Flavius Josèphe, «ils Pemporter sur les autres Juifs par la 
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piété et, par une interprétation plus exacte de la Loi». L’objet de leur doctrine, selon la 
formule des Sages est : לעשות סייג לתורה‎ «de faire une haie à la Torah». 
A l'inverse des zélotes”, les pharisiens s'impliquent peu dans la politique. Ils sont disposés 


à accepter une occupation étrangère pour autant que la liberté de culte leur soit garantis 
mais ils sont intraitables sur ce point et rejoindront la lutte armée chaque fois que cette 
liberté sera entravée. Sous la domination Hasmonéenne, les Pharisiens sont en 
compétition avec les Saducéens pour la direction spirituelle de la Judée et du peuple juif et 
cette rivalité donna naissance au judaïsme rabbinique. Lors de la destruction du second 
Temple de Jérusalem par les Romains et la dispersion des Juifs, seuls subsisteront les 
Pharisiens. Les Pharisiens semblent être un mouvement possédant une forte assise 
populaire constituée de paysans et de citadins pieux, à l’inverse des Saducéens qui 
représentaient les intérêts de la caste sacerdotale traditionnellement associée au pouvoir 
politique. Ils sont les seuls en effet à être en mesure de s'accommoder de la disparition du 
Temple et à disposer d'une structure alternative pour cultiver la tradition juive. 

Hillel Hazaken, le plus célèbre des maîtres Pharisiens qui préside le Sanhédrin, et son 
compétiteur Shammaï fondent des écoles rabbiniques d'interprétation de la Torah, qui vont 
être à l'origine de la Mishnah. C'est à partir de cette époque que certains traits du judaïsme 
se sont définitivement fixés. 11 semble que le prosélytisme juif est un produit pharisien 
même si son acceptation varie selon les Sages. Ainsi Hillel aurait répondu à un prosélyte 


potentiel qui le sommait de résumer la Loi "pendant qu'il tenait sur une jambe""* e 


n 
proclamant : "Ce qui t'est haissable, ne le fais pas à ton prochain. C'est là toute la 
Torah, le reste est commentaire. Va et étudie la !"" (Shabbat 31a). 

Le déclin politique du royaume de Juda et la soumission progressive à Rome entraînèrent 
un changement dans les relations entre les Juifs et les peuples voisins, ce qui provoqua une 


diminution du nombre de conversions sur la terre d’Israël, qui fut ressentie dans toute la 


région. 


23 Le courant des Zélotes est un courant violent quise définit par un nationalisme 
intransigeant et agressif. Les Zélotes constituaient un des courants du Judaïsme du premier siècle 
et composés de groupes qui combattent le pouvoir romain pendant la guerre judéo-romaine ainsi 
que leurs compatriotes soupçonnés de collaborer avec les Romains et surtout contre les païens 
"qui souillent la Terre promise par leur seule présence". Flavius Josèphe affirme que le leader 
nationaliste Juda de Gamla fut à l'origine de cette quatrième secte, après les Sadducéens, les 
Pharisiens et les Esséniens. (Flavius Josèphe : Antiquités Juives, XVIII, 2) 
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24 "Sur un seul principe ou sur un seul fondement " (notre traduction) 


A l'époque de la destruction du second Temple, la loi concernant la conversion a connu des 
modifications par rapport à la loi juive originelle qui stipule que l'on n'acceptait pas de 
prosélytes parmi les habitants de Tadmor (Palmyre), bien qu'ils ne fassent pas partie des 
peuples frappés par l'interdiction "d'entrer dans l'assemblée de l'Eternel". La raison 
évidente de cette interdiction s'explique par le fait que les légions de Tadmor étaient 
associées à la destruction du Temple, comme il est dit dans le talmud : "Lorsque les 
étrangers pénétrèrent dans le Temple ils se jetèrent sur l'argent et sur l'or, ils se 
jetèrent sur les filles de Jérusalem" (Traité Yébamot 16 b). Des faits semblables sont 
rapportés au sujet des peuples d'Amon et de Moab comme il est dit : "Lorsque les 
étrangers נכרים‎ sont entrés dans le Temple, ils se jetèrent sur l'argent et sur l'or, ils 
se jetèrent sur un livre de la Torah. (Gen Rabba 56, 11 ; Eikha Rabbati). 

Ce que l'on peut retenir de ces faits c'est qu’à l’époque Talmudique, les prosélytes n’étaient 
pas acceptés par habitude, on se méfiait des raisons concrètes par lesquelles ceux qui 
souhaitaient la conversion voudraient la réaliser franchement, ils devaient prouver leur 
sincérité. 

Après avoir exposé brièvement l'histoire de la conversion au 
Judaïsme, nous allons poursuivre notre analyse pour examiner 
l'évolution de la création de la législation concernant l'adhésion au 
peuple d'Israël depuis l'époque biblique jusqu'à à la période du second 


Temple. 


25 Les Sages du Talmud avaient une tradition concernant la participation des légions 
de dans la condamnation sévère émis par eux comme suit : "on n'admet pas de convertis 
Palmyre (Tadmor) lors de la destruction de Jérusalem. La colère des Sages du Talmud, 
a trouvé son expression parmi les Tadmoriens car lorsque les païens ont pénétrés et 
souillés l'enceinte du Temple les Tadmoriens eux violaient les filles de Jérusalem" 
(Traité Yébamot 16 a-b) 
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Chapitre 2: L'adhésion au peuple d'Israël à l'époque biblique. 


Dans les écrits bibliques, le mot prosélyte גר‎ désigne une partie de la population 
distincte des autochtones, aussi bien sur le plan ethnique que par la religion, contrairement 
à l’étranger 33 , le prosélyte vient dans le pays pour s'y établir. L'exemple des enfants 
d’Israël qui étaient eux-mêmes considérés comme des "étrangers" résidants parmi les 
habitants d'Égypte, étaient appelés 2%%3 "étrangers", comme le texte biblique l’indique : 
"כי בְרִים הָיִיתֶם בְּאָרֶץ מצרים"‎ «car vous-mêmes avez été étrangers en Égypte» (Ex 22 21). 
Les écrits bibliques ont très tôt défini les Hébreux en tant que "peuple d'Israël", et les 
références bibliques les désignent comme une communauté qui ne se mélangeant pas aux 
autres peuples, comme il est dit: «Tu ne contracteras point de mariage avec ces 
peuples, tu ne donneras point tes filles à leurs fils, et tu ne prendras point leurs filles 
pour tes fils» (Deut 7 3). 7229 non לא‎ nas לבָנוֹ‎ Jnn ולא תִתְחַתִּן 02 בְּתִּךּ לא‎ 
Bien que les prescriptions bibliques indiquent que "Tu ne contracteras point de mariage 
avec ces peuples", la question de l'interprétation de ce commandement a été posée assez 
tôt et a fait l'objet de positions diverses car à l'époque biblique, la conversion en tant que 
démarche strictement religieuse n'existe pas. Elle devint l’aboutissement et la conséquence 
de l'intégration au peuple d'Israël en tant que nation. 

D’après les récits bibliques, les premiers prosélytes se sont joints au peuple d'Israël lors de 
la sortie d'Égypte (Ex 12 48 ; Lev 24 10), et en terre de Canaan vint s'ajouter à leur 
nombre le restant des populations que les enfants d’Israël n'avaient pu chasser (I Rois 9 20- 
21 ;I Chro 22 2 ; II Chro 2 16-17), et peut-être aussi des réfugiés ayant fui les pays voisins. 
(Es 16 4 ; ibid 21 15). Lors de l'installation des tribus d'Israël en Canaan, les prosélytes 
n'étaient pas considérés comme des esclaves, cependant ils ne pouvaient accéder à 
la propriété de la terre, mais la glanure de la moisson leur était réservée, au même titre 
qu'aux hébreux pauvres (Lev 19 10 ; 23 22 ; Deut 24 19). Dans la conception de la Torah, il 
est indiqué que le prosélyte devait bénéficier d’une attention et d'une protection 
particulière, comme en témoignent les multiples recommandations concernant l'interdiction 
de l'exploiter ou de l'opprimer, ainsi que les avertissements relatifs aux fautes commises à 


son égard (Ex 22 20 ; Lev 19 33-34 ; Deut 24 14). 
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Du point de vue religieux de l'époque, les prosélytes étaient assimilés aux membres de la 
communauté d'Israël, comme les récits bibliques l’indiquent : "Une seule loi vous régira, 
vous et l'étranger domicilié vous et l'étranger (le Prosélyte), vous serez égaux devant 
l'Eternel" (Nomb 15 15). La législation biblique indique également que tout prosélyte 
pouvait être admis au sein de la communauté d'Israël par le mariage, exception faite aux 
Ammonites et aux Moabites, ainsi qu'aux Edomites et aux Égyptiens qui devaient attendre 
la troisième génération (Deut 23 4-9). Selon les récits bibliques, après la destruction du 
premier Temple, à l’époque de domination des Perses, au temps de Mardochée et Esther, il 
y avait un élan de prosélytisme lorsque «beaucoup de peuples se convertissent au 
Judaïsme» (Esther 8 17), et c’est la première et l’unique fois où l’on voit apparaître dans 
terminologie hébraïque la notion de «se convertir au Judaïsme» "להתייהד"‎ . 

L’exemple de Ruth la moabite est significatif à cet égard, car elle a tout d'abord proclamé 
2Y 72% ''ton peuple sera mon peuple", puis ואלהיך אֲלהִי‎ "ton Dieu sera mon Dieu", 
c'est donc par le contact avec le peuple d'Israël qui a éveillé en elle la foi en Dieu en 
exprimant son désir pour l’adhésion au peuple d'Israël (Ruth 1 16). Il en est de même pour 
Naâman, général d'armée du roi d'Aram, qui reconnaît lui aussi "qu'il n'y a point de Dieu 
sur toute la terre, si ce n'est en Israël" et ensuite il décida de ne plus faire 
"’d'holocauste, ni de sacrifice à d'autres dieux qu'à l'Eternel, le Dieu d'Israël" (I Rois. 
5 17). C’est le cas également de la population que le roi d'Assyrie avait déportée dans le 
royaume d'Israël vers les montagnes de Samarie, qui craignaient Dieu alors qu'ils 
continuaient à servir leurs idoles (Ibid 17 24-41). 

Lors du retour de l’exil babylonien-lorsque la Judée devint une province (pahva) de 
l'empire perse, il y avait parmi les exilés qui sont rentrés avec Zorobabel de nombreux 
prosélytes qui sont cités dans les listes du peuple qui retourne de l’exil. Parmi ces 


prosélytes, il y avait aussi des «sujets» A°IN1 descendants de Gabonites des 


«adhérents» 2%%3 ainsi que des individus «séparés» נבדלים‎ qui étaient incorporés parmi 


les judéens. 


26 Lors de l’occupation de la terre de Canaan, après l’offensive contre Jéricho et Aï, les 
habitants de Gabaon eurent recours à un stratagème pour échapper au sort des pays cananéens. 
Ils se présentèrent devant Josué et déclarèrent : "Tes serviteurs sont venus d’un pays lointain, en 
l’honneur de PEternel ton Dieu car nous avons entendu parler de lui et de tout ce qu’il a fait en 
Égypte et de ce qu’il a fait aux deux rois Amorréens qui demeuraient au-delà du Jourdain" Josué 
leur accorda la paix et leur garantit par un traité la vie sauve...trois jours après la conclusion de 
ce traité, les israélites ont appris qu’ils ont été trompés par les Gabonites. (Josué chap. 9) 
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Yehezkel Kaufmann explique que les «adhérents» הנלוולם‎ n'étaient pas «des prosélytes 
par la religion» car l’adhésion au Judaïsme a été annulée dès la destruction du Temple et la 
conversion religieuse n’existait pas en cette époque. La parution des «adhérents» était un 
phénomène tout à fait nouveau, il ne s’agit pas de convertis dans le sens traditionnel mais 
seulement d’individus "judaisés" qui ont abandonné l’idolâtrie et se sont joints à la religion 
juive et par le fait de leur résidence sur la terre d’Israël, ils ont consenti et accepté la 
culture et à la religion juive. 

Dans les descriptions du livre d’Ezra, on remarque que lors du retour des exilés de 


Babylone”, Ezra le scripte s’était fixé comme but fondamental de diffuser la Torah au sein 
du peuple d’Israël en s’activant à épurer les exilés de toutes les impuretés qu’ils avaient 
accumulées durant toute la période de l’exil. Sa première mission, lors de son arrivée à 
Jérusalem, fut celle de régler le problème des mariages mixtes, comme il est dit : «Quand 
tout cela fut accompli, les chefs du peuple se présentèrent à moi et dirent : "Le peuple 
d’Israël, ses prêtres et ses lévites, ne se sont pas séparés des populations, en raison des 
abominations propres aux Cananéens, Hétéens, Pharisiens, Jébuséens, Amonites, 
Moabites, Égyptiens et Amorréens ; car ils ont pris parmi leurs filles des femmes 
pour eux-mêmes et pour leurs fils, et ainsi ceux de la semence sainte se sont mélangés 
avec les peuplades de ces pays ; les seigneurs et les chefs ont été les premiers à prêter 
la main à cette félonie.» (Ezra 8 1-2). Ezra accuse les exilés de ne pas se séparer des 


peuples païens et de continuer à adopter les mariages mixtes. 


27 Yehezkel Kaufmann (1889-1963) est un philosophe et critique biblique connu 
principalement pour sa position selon laquelle l’apparition du monothéisme hébraïque se 
constitua spontanément à une époque lointain, contrairement à la thèse de Wellhausen qui 
préconise que l’évolution du monothéisme fut réalisée à partir de croyances idolâtres et à une 
époque plus tardive. Parmi les œuvres de Kaufmann, il est à noter «Histoire de la croyance 
hébraïque», "Histoire de l’occupation de la terre de Canaan", et d’autres commentaires 
bibliques basés sur la méthode critique. 


8 י. קויפמן : האמונה הישראלית מימי קדם עד סוף בית שני כרך רביעי עמ' 136-137 
Y. Kaufmann : ‘'toldot ha'emunah ha'yisraelit mimey qedem ad sof bayt sheni"‏ 28 


Vol IV 136-137 


29 En 539 av. J.C, le roi de Perse, Cyrus le Grand conquiert Babylone et prend dès 538 un 
décret permettant aux Juifs de retourner en Judée, sous la conduite de Zorobabel, 
descendant des rois de Juda, en restituant le butin pris dans le Temple par Nabuchodonosor. 
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A la base de ces réprimandes se place la conviction religieuse profonde d'Ezra qui consiste 
à considérer le retour de Babylonie comme une deuxième sortie d'Égypte, 

Le problème des mariages mixtes fut considéré par Ezra au même titre que la confrontation 
de Josué avec "les sept peuples cananéens", lors de l’occupation de la terre Promise. Ezra 
semble poursuivre la démarche de Josué lorsqu’il déclara la guerre a ces peuples et à leur 
culture en exigeant la répudiation des femmes étrangères en proclamant: «Mais 
maintenant confessez-vous à l’Eternel, le Dieu de vos pères, et faites sa volonté : 
Séparez-vous des populations du pays et des femmes étrangères» (Ezra 10 11). 
"niaaa הַנָשִׁים‎ VAT הָאָרֶץ‎ AD 17737) "וְעַתָּה תִּנוּ תוֹדָה לה' אֲלהֵי אַבְתִיכֶם ועשוּ רצונו‎ 
Aux yeux d'Ezra la répudiation des femmes étrangères était l’ultime condition pour la 
réalisation de la promesse du Dieu d’Israël à son peuple afin de subsister sur la terre 
Promise. C’est la raison pour laquelle Ezra considère que la seule solution au problème des 
mariages mixtes se fera par la séparation et l’expulsion brutale des femmes étrangères et 
leurs enfants. Car le problème n’est pas le mariage mixte en soi, mais dans sa signification 
religieuse, Ezra a agi par conviction religieuse et son décret devint une sentence religieuse. 
Cette sentence revient à plusieurs reprises dans le livre de Ezra et dans le livre de Néhémie 
et la question qui se pose : n’y-t-il pas une possibilité pour la conversion ? 

Après le retour de l’exil babylonien, le souci de réorganisation nationale dans le royaume 
de Juda fut dès sa genèse indissociable du problème posé par la présence conjointe au sein 
de la population d'étrangers "attachés à l'Eternel", et "d'adversaires de Juda et de 
Benjamin" qui offraient aussi des sacrifices au Dieu d'Israël (Esd 4 1-2 ; Zach 8 23). C’est la 
raison pour laquelle Ezra et Néhémie ordonnèrent de chasser ces derniers et luttèrent 
contre les mariages mixtes, en exigeant la répudiation des femmes étrangères. Leur 
intention était avant tout de préserver le petit nombre des rescapés d'Israël de l'assimilation 
et du syncrétisme religieux qui sévissaient alors dans le pays, due à la croissance de la 
population étrangère qui tout en craignant l'Eternel, n'avait pas pour autant abandonné 
l'idolâtrie (Neh 9, 2 ; ibid 10, 31 ; ibid 13, 1-8, 24-2). Ezra et Néhémie poursuivent leur œuvre 
pour le rétablissement de la loi juive et l'établissement de la Grande Assemblée qui va 


continuer à fixer les règles du judaïsme pendant les siècles à venir. 


30 Cette conception était fort répandue dans la littérature en cette période, essentiellement 
chez Isaïe 11, qui voyait dans le retour de Babylonie comme une répétition somptueuse de la 
sortie d'Égypte. 
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Au sein même de ce combat, pour la sauvegarde de l'identité du peuple juif, naquit une 
conception nouvelle de la conversion au Judaïsme, que l'on peut définir désormais ainsi : 
"Suivre la voie de Dieu ; observer et pratiquer tous les commandements de l'Eternel" 
(Neh 10 30). 

"לְלְכֶת בְּתוֹרַת הָאָלקִים אֲשֶׁר נתְנָה T‏ משָה עָבָד הָאָלקים וְלַשְׁמוֹר וְלַעֲשׂוֹת אֶת 92 


" ה' אַדנִינוּ וּמִשְׁפָטָיו וְחֲקָיו‎ niga 
Sur le plan politique, l'absence d'indépendance nationale sous la domination de l’empire 


des Perses, puis sous celle des Grecs, entraîna un repli sur soi du peuple juif. Les Sages de 
l'époque ont exprimé leur volonté et ont refusé de tolérer au sein du peuple d’Israël la 


présence d'étrangers résidants ,גרי תושב‎ seuls גרי צדק‎ "les convertis par conviction" 


étaient acceptés. Ces derniers venaient en toute sincérité תחת כנפי השכינה‎ mon? 
"s'abriter sous les ailes de la Providence": on les appelait "Ceux qui craignent 
l'Eternel et s'intègrent à la communauté d'Israël" ayw ובשם ישראל יכנה אלו יראי‎ 
(Traité Guerim 4 3). 

L'historien Haim H. Cohen% fait remarquer que depuis l’époque biblique, la conversion au 
Judaïsme signifiait essentiellement l'accueil de l'«étranger vivant dans tes murs». Elle se 
limitait à l'adoption des signes particuliers au peuple d’Israël, comme la circoncision et le 
culte monothéiste. Il affirme encore que le processus de la conversion au judaïsme n'a été 
conçu qu'à l'époque du Talmud, qui était destiné aux "étrangers résidants" qui souhaitaient 
devenir juifs de plein droit car ils ne voulaient plus rester "étrangers" et désirent se 
"naturaliser" pour être accepté dans la société juive. A l'époque talmudique, la conversion 
représente principalement l'adoption par un non juif des rites et des croyances juives et 
l'abandon de ses propres usages religieux et implique également, au-delà de la religion, le 


fait de se considérer comme faisant partie intégrante du peuple juif. 


31 Haim H. Cohen: "Les droits de l'homme dans la Bible et dans le Talmud" 


1 חיים ה. כהן : זכויות DIN‏ במקרא ובתלמוד 
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Chapitre3 La conversion au Judaïsme à l'époque du second Temple. 


L'exil de Babylone eut pour conséquence un profond affaiblissement national et 
l’individu prosélyte n'est plus celui qui vient habiter dans le pays, mais bien celui qui 
souhaite sincèrement devenir juif lehityahed 35 .להתייהד‎ La conversion en cette époque 
signifie avant tout l'acceptation du joug des préceptes de la Torah et ses commandements, 
car aux yeux des Sages de l'époque, il s'agit d'exigences qui précèdent l'intégration au 
peuple d’Israël. 

Yehezkel Kaufmann traite dans son ouvrage de la question du prosélytisme religieux à 
l’époque du second Temple et explique que dans la conversion au Judaïsme, on exige de 
l’étranger ce que l’on réclame d’un homme hébraïque, à savoir la croyance en un seul 
Dieu, Créateur de l’univers, et c’est ainsi qu’on avait transformé la foi hébraïque en une 
croyance universelle, Kaufmann explique que lors de l'occupation de la terre d'Israël à 
l'époque romaine la conversion n'était pas considérée comme un délit en soi par la loi 
romaine, tant que le prosélyte ne manifestait pas expressément son refus de servir les dieux 
païens. Dans le cas contraire, il était accusé d'hérésie, à l’exemple de Domitien (51-96) qui 
encouragea la dénonciation de ces Juifs "hérétiques". En revanche, l'empereur Nerva (26- 


98) interdit toute délation, sans pour autant abolir la loi condamnant "11676810". 


32 Dans le langage du deuxième Temple on utilise lehitgayer .להתגייר‎ C'est notamment le 
terme utilisé dans le Traité Guérim. 


33 L'empereur Hadrien (76-138) voulait favoriser la renaissance grecque dans l'empire 
romain et sur les ruines de Jérusalem, il décida d'élever une ville nouvelle, "Aelia Capitolina" 
et d'édifier un temple païen dédié à Jupiter qui devait être construit sur le site même où avait 
été le Temple. L'empereur a également publié un décret contre la castration et, en 
considérant la circoncision comme une mutilation du corps. De plus, l'empereur détourna le 
"fisc Judaeus", tribut annuel national des Juifs pour le Temple de Jérusalem, de sa 
destination d'origine et l'attribution au Temple de Jupiter Capitolin. La construction d'un 
temple païen sur la sainte montagne de Sion et l'interdiction de rituels de la circoncision 
étaient des questions religieuses. Les Juifs, irrités de voir des étrangers habiter leur ville et y 
établir des sacrifices contraires aux leurs, ils refusèrent d'obéir car ils considèrent ce décret 
d'Hadrien comme une attaque contre leur foi ancestrale et se révoltèrent. 

(Dion Cassius - Histoire romaine, 69) 
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Kaufmann ajoute que le décret d'Hadrien# contre la pratique de la circoncision eut de 
lourdes répercussions sur les conversions, et même lorsque le décret fut aboli par Antonius 
Pius, il ne le fut que pour les Juifs d'origine. Les Gentils circoncis étaient considérés 
comme castrés et malgré les difficultés, certains continuèrent à se convertir, surtout dans 
les régions éloignées des centres urbains. Kaufman explique encore que la conversion ne 
fut formellement interdite que par les empereurs romains sous l'influence du Christianisme 
dans l'Empire romain, qui eut pour conséquence l'extinction du courant des conversions au 
Judaïsme sur l'ensemble de la Diaspora. 

En faisant référence aux sources hébraïques et aux documents historiques, l’historien A.S. 
Hirshberg décrit dans son ouvrage, l’histoire de l’adhésion au peuple d'Israël et de la 
conversion au Judaïsme des non juifs à l’époque du second Temple. L’auteur explique les 
motifs qui ont amené les peuples à se joindre au Judaïsme en indiquant que la conversion 
ne se limitait pas aux frontières de la terre d’Israël, mais également aux autres pays où 
résidaient des juifs qui étaient en relation avec leur pays natal. Hirshberg précise que les 
communautés juives dans diaspora ont joué un rôle essentiel pour la promotion et 
l’influence du Judaïsme au sein des peuples civilisés de leur époque. Il explique encore, 
que suite aux guerres contre les Grecs et les Romains, les exilés juifs dispersés dans 
différents pays ont procédé à des mariages mixtes®. 

A l’inverse de l’époque d'Ezra, les exilés de l’époque du deuxième Temple se sont efforcés 
à promouvoir la religion juive et ont réussi à diffuser et à faire adopter la culture juive 
parmi les peuples où ils séjournaient. Ils ont bâtis des maisons de prière et des centres 
d’études de la Torah et ont propagé la culture hébraïque parmi les peuples. Ces exilés 
étaient considérés comme «les messagers de Dieu» qui avaient comme mission d’être «une 


lumière pour les nations». 


4 י. קויפמן : האמונה הישראלית מימי קדם עד סוף בית שני כרך רביעי עמ' 136-137 
Y. Kaufmann : "toldot ha'Emunah ha'yisraelit mimey qedem ad sof bayt sheni"‏ 34 


Vol IV 136-137 


34 א. ש. הרשברג : "תנועת ההתגיירות הגדולה בתקופת הבית 


A.S Hirshberg : "tnu'at hahitgayrut hagedola bytkufat haBayt hasheni"‏ 5השני". 
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Flavius Josèphe estime que ce n'est qu'à l'époque de l'affermissement du pouvoir des 
Hasmonéens et de l'expansion de leur royaume, en 134 avant J-C, que se développa un 
mouvement massif de conversions et que la circoncision fut imposée aux peuples 
conquis. Flavius J osèphe*7 s'enorgueillit du fait que de nombreux Grecs se sont soumis 
aux commandements de la Torah d'Israël, et que de ce fait, dans chaque ville, chez chaque 
peuple il se trouvait des gens qui observaient le repos de Shabbat, qui allumaient les 
bougies et respectaient les lois alimentaires. 

L’effort n’était pas le fait des Sadducéens, représentants du conformisme traditionnel et du 
conservatisme religieux, car le respect sourcilleux de la Loi Juive forçait en effet les 
Sadducéens à se séparer de la majorité assimilée au monde gréco-latin pour des raisons 
rituelles. Quant aux Pharisiens, qui se définissent avant tout comme un mouvement de 
stricte observance religieuse, leur soumission à la Loi orale les place en opposants aux 
sadducéens. Le Pharisaïsme est ainsi à l'origine du Rabbinisme et de la mise par écrit de la 
Loi orale dans le Talmud "pour faire une haie à la Torah" לעשות סייג לתורה‎ comme il 
est écrit dans "Les Maximes des Pères" (1 1) 

Flavius Josèphe explique que les pharisiens "l’emporter sur les autres Juifs par la piété 
et, par une interprétation plus exacte de la Loi". Ils s'impliquent peu dans la politique et 
sont disposés à accepter une occupation étrangère pour autant que la liberté de culte leur 
soit garantis mais 1ls sont intraitables sur ce point et rejoindront la lutte armée chaque fois 


que cette liberté sera entravée. 


36 Flavius Josèphe : "Antiquités juives" XI 3,23 9-10 


37 בן מתתיהו הכהן‎ 901 Yossef ben Matityahou HaCohen, plus connu sous son nom 
Latin de Flavius Josèph (37-100), est un historien du premier siècle dont l'œuvre est 
une des sources principales quant aux événements et conflits de son temps entre 
l'Empire Romain et les habitants de la Judée. Il vécut la guerre des Juifs contre les 
Romains de Vespasien et de Titus d'abord en tant que général juif puis en tant que prisonnier 
passé aux Romains. Parmi ses œuvres" : La Guerre des Juifs" contre les Romains" (75-79) : 
récit en 7 livres du dernier soulèvement de la Judée (66) et de la prise de Jérusalem par Titus 
(en 70). "Antiquités judaïques" (93) : récit de vingt livres, adaptant l'histoire du peuple juif 
à la mentalité romaine. (Si la première partie n'est qu'une adaptation de la Bible, les dix 
derniers livres constituent un document historique de tout premier ordre). "Contre Apion" 
(95) : défense des traditions juives et une réponse aux questions qu'a pu lever la publication 
des "Antiquités juives" contre les judéophobes grecs et romains, dont les arguments sont 
totalement différents de ceux exposés au premier siècle. 
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Sous la domination Hasmonéenne pouvoir politique. Lors de la destruction du Temple de 
Jérusalem par les Romains et de la dispersion des Juifs, seuls subsisteront les Pharisiens. Il 
semble que le prosélytisme juif est un, les Pharisiens sont en compétition avec les 
Saducéens pour la direction spirituelle de la Judée et du peuple juif. Ils semblent être un 
mouvement possédant une forte assise populaire constituée de fermiers et de citadins 
pieux. Au contraire, les Saducéens semblent représenter les intérêts de la caste sacerdotale 
traditionnellement associée au produit pharisien même si son acceptation varie selon les 
Sages. 

A l'époque romaine, les prosélytes étaient les païens convertis au Judaïsme et affiliés au 
peuple juif. On les distinguait des "craignant-Dieu" qui, quoique sympathisants, n’étaient 
pas circoncis et n'étaient pas considérés comme membres de la communauté juive. Certains 
parmi les païens n’acceptaient d’accomplir qu’une partie des prescriptions de la loi juive et 
en cette période, 11 existait différents degrés d'appartenance à la religion d'Israël. Certains 
prosélytes ne s'engageaient qu'à renoncer aux pratiques idolâtres et à croire en un Dieu 
Unique, d'autres respectaient le Shabbat et s'abstenaient de manger la chair d'animaux 
impurs, ces derniers furent appelés : les "Craintifs de Dieu”. 

Flavius Josèphe fait remarquer que des noms de prosélytes et de ה'‎ ‘Nר''craintifs‎ de 
Dieu" sont mentionnés dans des contrats de mariage en Italie et en Grèce. Ces prosélytes 
appartenaient à toutes les classes de la société, bien que dans de nombreux documents on 
mentionne essentiellement que des prosélytes de haut rang. Il raconte aussi que le culte 
dans "les maisons de prière des juifs" avait séduit les notables grecs, et autour des 
synagogues il y avait des cercles d’études composés de "craintifs de Dieu". A cette époque 
de nombreux grecs se convertissaient au Judaïsme et respectaient les commandements de 
la Torah, mais il y avait parmi eux qui abandonnaient la religion juive et retournaient à leur 
culte précédent. Flavius Josèphe explique qu’à l’époque romaine, les juifs avaient propagé 
ouvertement leur religion parmi la population païenne de Rome, ce qui irrita les autorités 
romaines. Les responsables romains qui considéraient la propagande juive comme une 
menace pour le régime ont décidé d’expulser quatre mille juifs pour éviter leur influence 
de répandre la religion juive dans leur empire. 

Des situations analogues sont mentionnées par Horace (65-8 av. J.C), Dion Cassius (155-235 
ap. J.C), et Sénèque (4-65 ap. J.C). Ce dernier va jusqu'à se plaindre que les coutumes des 
Juifs se sont répandues dans le monde entier, et que "les vaincus ont imposé leurs lois 


aux vainqueurs !"" (Cité par Augustin dans Civitas Dei 6, 11). 
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La littérature rabbinique évoque elle aussi l'activité des Sages de l'époque dans le domaine 
de la propagation de la culture juive en indiquant dans un récit le voyage à Rome de Rabbi 
Eliézer, Rabbi Yéhoshua et Rabban Gamaliel qui rencontrèrent un sénateur "craintif de 
Dieu" (Deut Rabba 2 24). La propagation de la religion juive était répandue dans l'ensemble 
de l'Empire romain lorsque les Juifs de la Diaspora en étaient les instigateurs les plus 
fidèles et les plus dévoués. Partout où résidaient des Juifs, dans toutes les villes du littoral 
et dans les foyers de grande activité commerciale de la mer Méditerranée, leur présence 
suscitait l'intérêt, qu'il s'agisse de haine ou de sympathie. La religion juive, si différente de 
toutes les autres religions connues dans le monde antique, fut souvent cause de mépris, 
mais éveilla aussi la curiosité. 

Hirshberg fait remarquer que dans l'histoire du Bassin méditerranéen, il y eut une époque 
où le Judaïsme a connu une expansion tout à fait étonnante, qui ne peut pas s'expliquer 
uniquement par la croissance démographique. Il montre que la présence la présence d'un si 
grand nombre de Juifs dans l'Empire romain ne peut résulter du seul accroissement naturel 
de la population juive et explique ce phénomène par le succès du prosélytisme. Hirshberg 
estime de ce fait que 10% de la population de l'empire romain était juive et cet état de fait 
ne peut s'expliquer sans les conversions qui étaient en cette époque assez nombreuses. Il 
explique encore que l'occupation romaine et à la faveur de la diaspora juive, les croyances 
et les pratiques juives se répandirent dans toutes les régions du monde romain et gagnèrent 
toutes les classes sociales. 

Flavius Josèphe fait état de nombreux usages d’origine juive qui s’étaient répandus non 
seulement parmi les Grecs et les Romains, mais encore parmi les peuples barbares (Contre 
Apion, II 39). Il en est de même pour les écrivains et penseurs latins qui font plus d’une fois 
allusion à la propagande juive qui entrainait de nombreux romains à "se judaiser" (Horace, 
Satires, I, 4, v 129 sq ; I, 9, v 14 sq ; Ovide, Art d’aimer, I, v 397 sq ; Tibulle, Elégies, 1, 3, v 1 sq; 
Juvénal, Satires, XIV, v 96-108.). Certains s’en indignent, tel Sénèque qui déplore que «les 
vaincus aient pu donner des lois aux vainqueurs» (victi victoribus leges dederunt), cité 
par Saint Augustin dans la "Cité de Dieu" (6 11). Un papyrus datant de l'époque de Trajan 
(53-117) témoigne encore que des envoyés d'Alexandrie déclarèrent à l'empereur "ton 


Sénat est plein de Juifs'""# 


36 Flavius Josèphe : "Contre Apion" 2 39 
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L'historien romain Dion Cassius indique à propos des Juifs en décrivant: «d'autres 
hommes ont adopté les institutions de ce peuple, quoiqu'ils lui soient étrangers. Il y a 
des Juifs même parmi les Romains : souvent arrêtés dans leur développement, ils se 
sont néanmoins accru au point qu'ils ont obtenu la liberté de vivre d'après leurs 
lois». 

D’autres indications montrent l’étendu de l’influence de la religion juive sur la population 
romaine en cette époque. Ainsi, sous le règne de Tibère (42 av.-37 ap. J.C), une femme de la 
noblesse du nom de Fulvia se convertit au Judaïsme et la femme de Néron (37-68 ap.J.C), 
Popée, manifesta un penchant pour la religion juive. D'autres indications historiques 
témoignent des faits semblables, ainsi à la fin du premier siècle, le consul Flavius Clemens 
et sa femme Domitilla furent accusés d'hérésie pour avoir adopté des coutumes juives. 
Flavius Clemens fut condamné à mort par l'empereur Domitien (51-96), quant à sa femme 
Domitilla, elle fut exilée en terre d'Israël. C’est dans ce cadre que Domitien fit mettre à 
mort des membres de sa famille, exécutions que l’auteur chrétien Eusèbe de Césarée 
rattache à une persécution antichrétienne plus vaste, Les exactions de Domitien laissèrent 
un souvenir tel que son successeur Nerva (96-98) prit soin de faire savoir largement qu’il 
avait mis fin à ces pratiques. Il faut attendre le règne d'Antonin le Pieux (138-161) pour 
que soit abrogées en 140 les lois anti-juives, à l'exception de l'interdiction de circoncire des 


prosélytes et d'entrer dans J érusalem®. 


35 Cassius Dion (155-235) était un historien romain d'expression grecque et grâce à ce 
statut, il profita de nombreux voyages à Rome et en Italie où il apprit le droit romain ce qui 
lui permit de devenir avocat. Après quelques années en dehors de Rome, il prit les fonctions 
de consul suffect dans la capitale romaine en 205-206. Dion Cassius était un brillant haut 
fonctionnaire et fut toujours très proche des empereurs. En 229 c'est la consécration, il est 
consul avec l'empereur lui-même, montrant la parfaite confiance qui règne entre les deux 
hommes. Puis, quelque peu haï pour sa sévérité, Dion Cassius se retire à Nicée pour se 
consacrer entièrement à son Histoire Romaine et meurt vers 234-235. 

Avant d'être un haut fonctionnaire, Dion Cassius est surtout connu pour son Histoire 
Romaine, gigantesque ouvrage de 80 livres qui retracent les 973 ans de la vie de Rome et de 
sa fondation et écrit l'histoire des origines de Rome jusqu'à lui. L'œuvre de Dion Cassius est 
encore aujourd'hui une des sources majeures pour la connaissance de la période impériale et 
notamment celle de l'époque de l'auteur puisque les détails fourmillent et sont plus exacts. 


37 Victor Tcherikover : "Les Juifs en Égypte" p. 163 
38 Philippe Pergola : "La condamnation des Flaviens chrétiens sous Domitien : 
Persécution religieuse ou répression à caractère politique ? 1978 


39 L.A. Thompson : "Domitian and the Jewish Tax" < Historia, 31-3, 1982, p. 329-342 
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Dans son œuvre majeure Tacite (55-120) l'historien romain explique l’influence de la 
religion juive dans l’empire romain en indiquant que le prosélytisme croissant et le 
soulèvement et la révolte en terre sainte ont amené le Sénat romain à expédier le meilleur 
de ses militaires et de ses troupes pour mater les rebelles et détruire le Temple de 


Jérusalem : le centre spirituel du peuple juif. C'est à cette époque où débute l’activité de 
P Peuple [ poq 


je 


Saint Paul שאול הטרסי‎ qui était «sensible à la détresse des prosélytes» en annulant la 


circoncision ainsi que des préceptes pratiques de la religion juive. Saint Paul a défini en 
conséquence sa conception en indiquant que les principes fondamentaux du Judaïsme 
sont selon ses dires : La foi en Dieu, la croyance dans le messie (Jésus) et l’amour de la 
miséricorde, c’est ainsi qu’il fraya le chemin du Christianisme. 

Après l’échec de la révolte de Bar-Kokhba*? et l’occupation de Bétar en 135 ap. J-C, de 
nombreux prosélytes abandonnèrent le Judaïsme et c’est à partir de cette époque où l’on 
voit une amplification de la propagande chrétienne parmi les Grecs et les Romains. Depuis 
cette époque, les autorités romaines procédèrent à une guerre d’extermination envers les 


juifs et les prosélytes et ces derniers fuirent l’ennemi. 


40 Tacitus : "Annales" II 85 


41 שאול הטרסי‎ , Paul de Tarse ou Saint Paul (10-65 ap. J.C) est l'une des figures 
principales du Christianisme, par le rôle qu'il a joué dans son expansion initiale, et par son 
interprétation de l'enseignement de Jésus. Selon la théorie chrétienne, il fut terrassé par une 
force surnaturelle sur le «chemin de Damas» et devint disciple du Christ, au point qu’on le 
considère comme le deuxième fondateur du Christianisme. Dans le Nouveau Testament, dans 
livre des Actes des Apôtres et Épîtres de Paul), on affirme que Saint Paul se revendique 
comme l'un des apôtres de Jésus-Christ qui, quelques années après sa mort, sa résurrection et 
son ascension, lui serait apparu et l'aurait converti. Sa personnalité hors série lui a permis 
d’élaborer le mystère du Christianisme et de dégager la religion du Christ du Judéo- 
Christianisme. Il fut emprisonné à Jérusalem et envoyé à Rome où il fut décapité sous Néron. 


42  Bar-Kokhba : Siméon Bar Kokhba fut un leader de la dernière révolte contre l'empire 
romain, Outré par la décision de l'empereur Hadrien de faire construire un temple dédié à 
Jupiter sur l'emplacement du Temple de Jérusalem, détruit en 70 par Titus, il mena un 
ultime soulèvement contre les Romains, en 132, et parvint à rétablir l'indépendance de ce qui 
était la Provincia Iudaea. Il la dirigea comme Nassi (président), jusqu'à sa chute en 135, après 
deux ans de guerre acharnée. Il fut reconnu comme Messie par le plus grand Sage de son 
temps, Rabbi Akiva qui lui porta un soutien sans faille (Taanit Yér. 4 5). Cependant, lorsque 
Bar Kokhba accusa de trahison Rabbi Eléazar et le fit exécuter, Rabbi Akiva cessa de le 
défendre et admit publiquement son erreur. Il fut tué à Béthar dans la forteresse où il s'était 
réfugié et depuis les juifs furent de nouveau dispersés dans tout l'empire romain. 
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C’est à cette période que Samuel Ha-Katan, un disciple de Rabbi Yohanan ben Zakkai, 
introduisit dans la prière des «dix-huit bénédictions»#, la bénédiction demandant à Dieu de 
détruire "les dénonciateurs et des pseudo-juifs, למלשינים ולמינים‎ "les minim". Parmi "les 
minim" figuraient les premiers chrétiens et toutes sortes de dissidents à l'orthodoxie 
pharisienneS. 

A partir du début du quatrième siècle, un changement décisif se produisit dans l’empire 
romain, lorsque Constantinos César (337-324) décréta que la foi chrétienne devint la 
religion officielle de l’empire romain. Constantinos lutta ouvertement contre le Judaïsme 
pour aider l’église à propager la chrétienté à travers le monde. Les premières lois 
démontrant la primauté du christianisme sur le judaïsme sont édictées dès 329 quand 1 
devient interdit aux Juifs de dénoncer les conversions du judaïsme au christianisme alors 
que les conversions au judaïsme sont interdites. Dix ans plus tard, il est interdit aux Juifs 
d'acquérir des esclaves non-juifs et leur circoncision est punie de mort. 

La conversion au Judaïsme fut à coup sûr freinée par les restrictions apportées par les lois 
romaines à la pratique de la circoncision sur d’autres hommes que les Juifs de naissance. 
Les païens qui voulaient se faire circoncire s’exposaient aux lourdes peines qui frappaient 
la castration et à la perte de leurs biens et à l’exil, et ceux qui les opéraient étaient punis de 
mort (Paul : Sentences 5 22 3) Le nombre total des prosélytes ne s’est que très faiblement 
accru, car le prosélytisme a cessé peu à peu dès 315, et de nombreux historiens soulignent 
que c'est la concurrence chrétienne qui fut le facteur déterminant du repliement total. A 
cette époque vivait l Amora Rabbi Halbo, connu pour sa sentence qui exprime une attitude 
très négative envers les prosélytes en disant : "les prosélytes sont pénibles pour Israël 


comme la lèpre pour l'épiderme" | קשים גרים לישראל כספחת‎ (Traité Yébamoth 47 b) 


Telle fut la doctrine juive, répétée de siècle en siècle avec constance. 


43 "Les dix-huit bénédictions" ‘'Tefillat Chmona Essré" עשרה,‎ maw תפילת‎ ou Tefilat 
HaAmidah, תפילת העמידה‎ c'est-à-dire Prière récitée debout, est appelée également, (prière des 
dix-huit bénédictions) est la prière centrale de la liturgie juive du judaïsme rabbinique. Elle 
est dite debout pieds joints, à voix basse, afin de ne pas déranger les autres fidèles, par 
chacun, puis répétée à voix haute par le "Hazzan" .qui dirige l'office. Cette prière est récitée 
lors de chaque office de prière, trois fois par jour et est également au centre de l’office du 
Moussaf (l'office supplémentaire), récité lors du Shabbat, de la néoménie et des fêtes juives, 
après la lecture de la Torah qui se tient au cours de l’office du matin. 

44 Simon Claude Mimouni : "Les chrétiens d'origine juive dans l'Antiquité" 


44 


Dans le contexte de l'époque, on peut comprendre que l'expansion du Christianisme a 


motivé les Amoraim® d’interdire l’acceptation «des prosélytes Cordiens qui ont 


abandonné le Judaïsme et retournaient à leur culte». Les Sages de l’époque craignaient 
que les frontières ne soient brouillées ou que des mariages ne soient contractés avec des 
descendants de ces prosélytes qui seraient retournés à leurs anciennes pratiques. De tels 
soupçons ont semble-t-il conduit les Amoraim à étendre aux Cordiens le décret qui 


interdisait déjà aux Tadmoréens de se convertir (Mékhilta Mishpatim 99). 


45 ,אמוראים‎ singulier אמורא‎ Amora; «ceux qui disent» est un terme générique pour 
désigner les Sages du Talmud, qui opèrent entre la clôture du Mishna au deuxième siècle et la 
compilation des Talmuds et quatrième siècle pour le Talmud de Jérusalem, un siècle plus 
tard pour le Talmud de Babylone). L'appellation Amora fut d'abord un titre donné aux Sages 
qui traduisaient l'enseignement du maître depuis l'hébreu mishnaïque en judéo-araméen 
parlé par les masses. Il devint ensuite l'assistant du maître, celui qui commente et développe 
les opinions que le maître avait brièvement formulées. C'est en ce sens qu'il est adopté par 
l'ensemble des Sages, qui ne se considéraient comme guère plus que les transmetteurs des 
enseignements des Tannaïm (docteurs de la Mishna). 
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Chapitre 4 : Le prosélytisme dans la Diaspora. 


La genèse du prosélytisme en exil est attestée par les documents d'Eléphantine en 
Égypte, mais c'est dans le monde hellénistique qu'il atteignit son apogée. Partout où 
résidaient des Juifs, dans toutes les villes du littoral et dans les foyers de grande activité 
commerciale de la mer Méditerranée, leur présence suscitait l'intérêt, qu'il s'agisse de haine 
ou de sympathie. La religion juive, si différente de toutes les autres religions connues dans 
le monde antique éveilla la curiosité des populations. 

Hirshberg estime que la littérature juive hellénistique n'est en réalité qu'une littérature de 
propagande religieuse destinée à diffuser la religion d'Israël dans toute la Diaspora, ce qui 
peut expliquer la présence d'un si grand nombre de Juifs dans l'Empire romain. Mais, pour 
les Juifs hellénistiques aussi bien que pour les non juifs, seuls ceux qui avaient été 
circoncis étaient considérés comme des prosélytes à part entière. (Philon : De Monarchia 51- 
53 ; Lettre de Paul aux Galates 5, 3). 

Les documents historiques de l’époque mentionnent des noms de prosélytes et 660 85 
de Dieu", qui appartenaient à toutes les classes de la société, dans des contrats de mariage 
d'Italie et de Grèce, bien que ces documents nomment principalement des prosélytes de 
haut rang. La conversion la plus notoire est celle du royaume d'Adiabène, qui se situe au 
Nord de l'empire des Parthes en Mésopotamie, l'actuel Kurdistan, au milieu du premier 
siècle de l'ère chrétienne. L'histoire de ce royaume évoque la conversion de la reine Hélène 
et de ses fils qui se convertissent au Judaïsme quelques années avant la destruction du 
second Temple. La reine Hélène הלני המלכה‎ s’était converti au Judaïsme en l’an 41 et 
développa des relations privilégiées entre le royaume d'Adiabène et Jérusalem au point de 
s'y rendre en l’an 46. La reine d’Adiabène s’installa à Jérusalem et fit construire des palais 
pour elle et pour son fils Monbaz“ . Lors de la conquête romaine de la Judée (68-67 av. J.- 
C.), seule le royaume d’Adiabéne porta secours et envoya des provisions et des troupes 
pour secourir la Galilée assiégée. Flavius Josèphe évoque à plusieurs reprises dans ses 
écrits la conversion de la reine Hélène ainsi que et le secours apporté par le royaume 
d'Adiabène à la ville Sainte lors de sa guerre contre Rome, ce qui lui valu la colère de 


l'empereur. 


46 E. Brauer: "The Jews of Kurdistan” Wayne State University Press Detroit 1993 
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Les sources talmudiques relatent également l'histoire de la reine Hélène qui s’était rendu au 
Temple de Jérusalem pour présenter des sacrifices et apporta avec elle des présents dont un 
chandelier en or qu'elle déposa à la porte du Sanctuaire. Les Sages du Talmud racontent 
aussi que durant cette visite, elle fut surprise par la misère du peuple de Jérusalem à la suite 
de plusieurs famines. La reine Hélène envoya ses agents à Alexandrie et à Chypre pour 
chercher des céréales et des figues sèches, qui furent distribuées aux nécessiteux. Les 
Sages du Talmud expriment leur admiration envers cette reine en disant qu’ : "Elle laissa 
une si grande renommée qu'elle jouira la reconnaissance éternelle de notre peuple 
pour sa charité". 

Sur la base des recherches effectuées sur la conversion du royaume d’Adiabéne, l’historien 
Yeshayahou Gafni confirme que malgré la célébrité de cette conversion dans l’empire 
romain, le royaume d’Adiabène a subit plus tard la conversion quasi totale au 
Christianisme. Les descriptions énoncées dans les écrits talmudiques confirment que les 
Sages du Talmud étaient fort occupés pour recueillir le grand nombre de prosélytes qui ont 
adopté la religion juive, durant l’époque du second Temple et après sa destruction. De plus, 
les Sages du Talmud agissaient également en diaspora car 118 considéraient l'incorporation 
des prosélytes au sein de la société juive comme un devoir religieux. Afin de réaliser leur 
objectif, les Sages du Talmud installérent des institutions d’études et des écoles 
talmudiques dans les grands centres où résidaient des communautés juives. Leur but 
consistait, non seulement pour l’étude de la Torah mais essentiellement pour propager les 
principes du Judaïsme parmi les peuples étrangers. 

L'activité des Sages dans le domaine de la conversion a permis à l'accroissement 
considérable des prosélytes au sein du peuple juif, au point que l’authenticité de 
l’ascendance juive de la population était confuse. C’est la raison pour laquelle les Sages du 
Talmud déclarèrent : «Tous les pays sont comme la pâte pétrie de différentes fécules 
pour la terre Israël, et Israël est une pâte pétrie pour Babel» (Kidoushin 69 b), c’est-à- 


dire que l’ascendance juive originale n’a été maintenue qu’en Babylonie. 


47  Yalkout Shimoni* : "Commentaire sur le livre des Proverbes" על משלי ילקוט שמעוני‎ : 


* (I s'agit d'un recueil ancien de midrashim sur les écrits bibliques) 


48 Yeshayahou Gafni : "Les juifs de Babel à l'époque du Talmud : vie spirituelle et sociale" 
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0 ישעיהו גפני : "יהודי בבל בתקופת התלמוד חיי החברה והרוח" 


C’est pourquoi les Sages de l’époque ont établi des registres de la filiation et de la lignée 
essentiellement pour les familles des Prêtres et ont créé un archive spécial au Temple 
(Traité Midot 5 4 ; Flabius Joseph : Contre Apion). 

L'activité des Sages de l’époque pour le prosélytisme et pour l’adhésion à la religion juive 
a exaspéré les responsables de l’Église qui déclarèrent : «Malheur à vous, scribes et 
pharisiens hypocrites ! Parce que vous courez la mer et la terre pour faire un 
prosélyte ; et, quand il est devenu, vous en faites un fils de la géhenne deux fois plus 
que vous». (Matt 23 15) 

Après la destruction du second Temple, les Sages du Talmud ont décidé de substituer à la 
perte de la souveraineté nationale une activité spirituelle et culturelle pour élever l’étendard 
de la Torah sur les décombres du Temple ruiné. Les Sages du Talmud ne se contentaient 
pas de bâtir des écoles talmudiques à l'exemple de Rabbi Yohanan Ben Zakaï qui créa la 
grande institution talmudique à Yavné, mais s’activèrent à créer des institutions d’études 
dans la diaspora, principalement dans les métropoles de l’empire romain, pour répandre la 
religion et la culture juive dans le monde. A Rome en cette époque la culture et la 
conception de l’idolâtrie avaient perdu de leur affluence et l’esprit de la population étaient 
avides à un idéal spirituel suprême, pour combler ce vide : le Judaïsme convenait à leur 
aspiration. 

C’est à cette époque où débute l’activité disciples de Saint Paul שאול הטרסי‎ qui ont 
présenté une position flexible envers l’idolâtrie®. Les Sages du Talmud qui voyaient en 
cela un danger sérieux pour la propagation du Judaïsme, ont décidé d’agir face à cette 
menace. Cet activisme des Sages du Talmud et des dirigeants de la diaspora juive est 


attesté dans les récits talmudiques et dans les écrits de Flavius Josèphe. 


49 Rabbi Yohanan ben Zakai )-47-73( (רבי 937 בֶן-זכָּאי)‎ aurait vécu cent vingt ans, après 
avoir été témoin de la prise de Jérusalem et de la destruction de son Temple par l'armée 
romaine de Titus’ Disciple de Hillel Hazaken, il étudia à Jérusalem puis en Galilée et fut un 
des grands tannaïm répétiteurs de la Mishna, et soutint de nombreuses controverses contre 
les Sadducéens. En sa qualité de Nassi, il initia d'importantes réformes qui fondèrent le 
Judaïsme rabbinique et fut aussi le promoteur de l'académie de Yavné qui permit la 
perpétuation du Judaïsme après la destruction du Temple de Jérusalem. 
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50 Voir ci-dessus le commentaire page 43 

Ainsi, dans un récit talmudique on évoque le voyage effectué par les membres du 
Sanhédrin, à leur tête le président Rabbi Gamliel Il, Rabbi Eléazar Ben Azariah, Rabbi 
Yéhoshuah Ben Hananiah et surtout la présence du Grand Sage Rabbi Akiba. Le but 
déclaré de ce voyage était d'édifier une cathédrale d’études du Judaïsme dans la capitale 
romaine. Dans les récits de la Mishna et dans ceux du Talmud on évoque le souvenir de ce 
voyage à Rome en racontant que : «Lorsque la nouvelle fut répandue que le méprisable 
Dominitus César est mort et fut remplacé par le juste Nerba, les Sages ont précipité 
leur voyage dans un navire, au milieu de la fête de Soucoth....les Sages n'avaient pas 
de Loulav sauf a Rabban Gamliel, qui l'avait acheté en route....de plus le président 
n'avait pas payé ses dons et ses dimes...qu'il effectua dans le navire...et Rabbi Akiba a 
confectionné une Soucah sur le bateau» (Traité Macot 24 a). 

Arrivés à Rome, les Sages ont mené des débats philosophiques et religieux avec les élites 
intellectuelles et les savants romains et ont répondu à des questions diverses et débattu 
également avec les "sages d’Athénes" dans la cathédrale à Rome, certains de ces 
discussions sont rapportés les récits de la Mishna et dans le Talmud. Après leur séjour de 
six mois dans la capitale romaine et à leur retour en Israël, les Sages ont décidé de nommer 
Rabbi Mathias Ben Harash, élève de Rabbi Eléazar Ben Horkanos, pour en créer un centre 
d’études juives à Rome. A l’exemple de Rome, qui avait une extrême importance politique 
à POuest, les Sages s’activèrent également à l’Est en raison de la présence de grands 
centres juifs en Babylonie et dans les pays limitrophes de la terre d’Israël. Dès le troisième 
siècle le centre spirituel du judaïsme se déplaga hors l'empire romain, vers la Mésopotamie, 
où les Juifs sont beaucoup moins en butte à l'hostilité du pouvoir. 

Après l’affaiblissement du statut de la terre d’Israël comme centre de la vie spirituelle du 
peuple juif, les Sages de l'époque ont décidé d’instituer des centres d’études dans les 
grandes communautés de l’Est pour consolider l'emprise du Judaïsme. C’est la raison pour 
laquelle ils ont choisis Rabbi Yéhoudah Ben Batira d’installer une Yéchivah à Nétsibim, et 
confié à Rabbi Hanania, le neveu de Rabbi Yéhoshuah un autre centre d’étude au bord du 
fleuve Pakoud. La confrontation contre l’idolâtrie et le Christianisme à Rome et l’espoir de 
les évincer ont été relatés dans différents récits et dans la littérature talmudique. Ainsi, les 
propos virulents tenus par Rabbi Tanhümah, en visite à Rome à la fin du troisième siècle 
expriment l’attitude des Sages envers les adversaires du Judaïsme, comme il dit: «...et 


sa terre sera comme de la poix qui brûle» (Es 34 9) ...et pourquoi ? Parce qu’ils ont 
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empêché le peuple d’Israël d’étudier la Torah laquelle ils s'instruise jour et nuit ». 
(Traité Sanhédrin. 39 a) 
A partir du quatrième siècle le Christianisme s’était consolidé et menaçait toute adhésion 
au Judaïsme, ce qui explique l’affaiblissement et le déclin du prosélytisme à cette époque. 
En dépit de l'affaiblissement de la conversion, les historiens annoncent l’existence de 
«royaumes» qui ont adhéré au Judaïsme durant l’époque du Moyen-âge dont la plus 
célèbre fut celle des Khazard au VII®"* siècle. Initialement païens de tradition chamanique, 
les souverains et les nobles khazars ont adopté le Judaïsme comme religion officielle, sous 
le règne du bek Bulan en l’an 838. 
L'historien Abraham Poliak pense que ce choix fut éminemment stratégique, dû à la 
nécessité d'avoir une religion monothéiste pour se faire accepter des populations tributaires 
et d'autre part, à la nécessité d'opposer une religion originale à la pression qu'exerçaient à 
la fois l'occident chrétien (l’Empire byzantin) et l'Orient musulman. En adoptant le 
Judaïsme, les Khazars restèrent très tolérants sur le plan religieux et laissèrent leurs sujets 
professer le Christianisme ou l’Islam en toute liberté. Bien que la religion officielle fût le 
Judaïsme, leur grand prince (khâgan) et leur roi tenaient un conseil qui réunissait les 
représentants des trois grandes religions monothéistes™ . 
Les premières indications concernant les Khazars ont été annoncées par l’écrivain karaite 
Yaâcob Qirqisani et sont décrites également dans les récits du voyageur Eldad Hadani au 
IX" siècle. De plus, les historiens ont découvert un échange de lettres entre Hasdai ben 
Shaprut, vizir juif du calife de Cordoue, Abd al-Rahman III, et Joseph le souverain des 


ième 


Khazars au X siècle. A la base de cette correspondance, le poète médiéval Rabbi 


Yéhouda Halévy a écrit son œuvre philosophique intitulée : ספר הכוזרי‎ «Le livre du 


Khazard» qui valorise la religion juive. 


51 Abraham N. Poliak : "La Conversion des Khazars au judaïsme" 

52 Rabbi Juda Halevi (1085-1141) : rabbin, philosophe, médecin et poète séfarade. 
Partisan du retour à Sion, Juda Halevi arrive en Égypte où il meurt avant d’avoir pu 
s’embarquer pour la terre sainte. La légende le fait mourir aux portes de Jérusalem 
assassiné sous les sabots d'un cavalier arabe. Agacé par l'attrait qu'exercent le Christianisme, 
l'Islam et la philosophie jusqu'au sein du peuple juif, il rédige à la fin de sa vie (1140) son 
grand-œuvre, rédigée en arabe "Kitab alhuyya wa-l-dalil fi nusr al-din al-dhali"'L en français, 
"le Livre de l'argumentation pour la défense de la religion méprisée", plus connue sous le 
nom que lui a donné son traducteur Samuel ibn Tibbon, le Kuzari en réponse aux questions 
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d'un Karaite dira-t-il, s'inspirant de la conversion auJudaisme du roi des Khazars et de son 
peuple quatre siècles aupaRabbinant. (Dubnow Simon. : "Manual de la Historia Judía" (en 
espagnol). Buenos Aires : Editorial Sigal, 1977 pp. 396/399) 


Dans son ouvrage, l’auteur décrit la rencontre et les discussions entre le roi des Khazars, 
trois représentants des religions monothéistes et un philosophe pour que chacun puisse 
prouver le bien-fondé de sa conviction. A la suite de ce débat, d'après le récit, le Rabbin 
juif Itshak Sanguéri a convaincu par ses arguments la prédominance de la religion juive et 
c’est ainsi que le roi Bulan et son peuple se sont convertis au Judaïsme. 

Un autre exemple est celui de la conversion du royaume de Haïmar dans le Nord de la 
presqu'île Arabique. Des indices historiques témoignent sur la présence de juifs dans la 
presqu'île Arabique depuis la destruction du premier Temple et d'après les historiens 
musulmans, après la destruction du second Temple de nombreux juifs ont pris la fuite de la 
terre d'Israël, à la suite de l’oppression romaine et s’installèrent dans le Nord de la 
presqu'île Arabique pour fonder des villes et développer l’agriculture. 

Dans la tradition musulmane on explique que le roi de Haïmar (yémen) conduisit son armée 
pour occuper le nord de la presqu'île Arabique en assiégeant la ville la plus importante du 
royaume juif, Yathriv. D'après une autre tradition arabe, la conversion de l'Arabie du Sud 
au monothéisme et plus précisément au Judaïsme doit être attribuée au roi /himyarite As ad 
Abiikarib, identifié avec Abikarib As‘ad, fils de Malkikarib Yuha'min. Abikarib As‘ad se 
serait converti au Judaïsme au cours de son expédition militaire dans le Hijâz. Il aurait 
alors assiégé la ville de Yathrib (l'actuelle Médine) en voulant la détruire. Deux rabbins 
juifs seraient venus vers lui pour l'en dissuader. Ayant renoncé au siège, il aurait amené les 
deux rabbins au Yémen et aurait introduit le Judaïsme dans le pays. Cette relation paraît 
s'accorder de manière générale avec les données épigraphiques sudarabiques. A partir du 
règne d'Abikarib (d'abord en corégence avec son père Malkikarib et son frère Dhara"amar), 
toutes les invocations dans les inscriptions sont monothéistes, et un certain nombre d'entre 
elles sont clairement juives ou judaïsantes. 

Les historiens évoquent également l’existence d’autres royaumes ou d'autres tribus 
supposés se convertir au Judaïsme à l’exemple de la Kahina au Maghreb à l’époque de 
l’invasion des troupes arabes en Afrique du Nord. D'après le récit des historiens 
musulmans, à la fin du VII*" siècle, le Maghreb voit s'affronter trois forces : les Byzantins, 
solidement implantés sur les côtes (Carthage), les Arabes qui arrivent de l'Est et tentent de 
pénétrer en Ifriqiyya (actuelle Tunisie), et les Berbères habitants des lieux qui formèrent un 


groupe homogène du point de vue ethnique. A l'aube de l'arrivée des Arabes en Afrique du 
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Nord, l'unité politique et administrative de la Berbérie Orientale et centrale (les Aurès) fut 
constituée par le monarque Kusayla et après sa mort en 688, ce fut la Kahina qui prend la 
tête de la résistance et s'opposa à l'invasion des Arabes venus de l'Est. 

La Kahina qui fut surnommée la "Déborah berbère ou la Jeanne d'arc du Maghreb", régna 
sur plusieurs tribus de Berbères de l'Aurès, dont la sienne celle des Djarawa, de 688 à 704 
ou 705. Elle parvient à refaire l'unité berbère autour de sa personne et de sa tribu et réussit 
à repousser l'armée d'Ibn al-Nu'mân et la refouler en Tripolitaine. En 698, Ibn al-Nu'man 
reporte ses efforts sur Carthage qu'il enlève, mettant les Byzantins en déroute : la maîtrise 
des mers dans le bassin occidental de la Méditerranée passe ainsi aux mains des Arabes. 
Alors que les musulmans ont déjà conquis un vaste territoire en écrasant les byzantins 
(chrétiens), la seule résistance qui demeurait alors était celle de la Kahina. Pour vaincre la 
résistance berbères, Ibn al-Nu'mân réclame et reçoit des renforts armés que le calife Abd 
al-Malik vient de lui envoyer (702) et reprend l'offensive. La Kahina y fut vaincue et 
décapitée (704/05) et la voie vers l'Atlantique était ouverte aux Arabes®. 

L'histoire de cette héroïne berbère, de son vrai nom Dihya ou Damia, est en grande partie 
légendaire, mais elle fut la principale figure de la résistance berbère en Afrique du Nord à 
l'époque de l'avancée des troupes musulmanes entre 695 à 705. Il est à noter qu'il existe de 
nombreuses interprétations idéologiques du surnom de Kahina, qui signifierait dans un 
sens "sorcière", car décrite comme un personnage détestable par les historiens musulmans. 
Pour d'autres historiens le sens n'est probablement pas péjoratif, puisqu'à l'origine de ce 
terme dérive de l'hébreu "Cohen" qui signifie prêtresse. Cependant, la religion de cette 
Berbère, d'origine noble et descendante probablement d'une longue lignée royale des 
Aurès, n'est pas établie de manière sûre. 

Selon l'historien et géographe français Émile Félix Gauthier“ : «Les Djerawas ne sont 
plus des chrétiens comme les Aurébas, mais bien des juifs». Auparavant, l'historien 
Strabon avait témoigné qu'à l'époque romaine les juifs étaient nombreux en Afrique du 
Nord. Certains y étaient venus librement au fil des siècles avec les phéniciens, dès le temps 
des Carthaginois, tandis que d'autres y avaient été déportés par Trajan, après avoir tenu tête 
en Cyrénaïque aux légions romaines. C'est ainsi qu'ils avaient participé à la conversion au 
Judaïsme de nombreuses tribus berbères, selon Strabon. Cependant, l'historien Gabriel 
Camps pense que la Kahina était chrétienne puisqu'elle était la fille de Matya qui serait 


une déformation de Matthieu (l'Apôtre). 
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53 Ibn Khaldoun : "Histoire des Berbères'' (partie des Zénètes) traduit par Slane, ed. 
Berti Alger 2003 

54 Emile Félix Gauthier : "Les Siècles obscurs du Maghreb" Payot Paris 1927 
55 Gabriel Camps : "Les Berbéres, aux marges de l'Histoire" Hespérides Paris 1980 
Gabriel Camps affirme que le Christianisme était en cette période largement répandu en 


Bérbérie et il est fort probable qu'une grande partie des populations berbères du nord 
auraient été christianisés sous l'empire romain. D'autres laissent entendre que la Kahina 
était animiste sans pouvoir pour autant préciser de quel culte 1[ s'agirait, mais les Berbères 
étaient païens avant l'arrivée du Christianisme. 

Sur la base de ces "indications historiques", l'historien Shlomo Sand*, confirme "que le 
Judaïsme a toujours procédé à une conversion de masse, en affirmant même "que le 
Judaïsme était une religion prosélyte durant toute son histoire, d'où la formation et la 
composition du peuple juif actuel". Dans son livre intitulé "Comment le peuple juif 
fut inventé ? Shlomo Sand propose une critique de la politique identitaire du peuple juif, 
en niant la réalité historique de l'exil du peuple juif de sa terre et en affirmant que le 
Judaïsme était une religion prosélyte qui a procédé à une conversion de masse durant toute 
son histoire. L'auteur conteste l'exil du peuple d'Israël de sa terre et déconsidère l’idée 
d’une dispersion des juifs en expliquant que le peuple juif dans son ensemble n'a pas été 
exilé en Babylonie, car "seules ses élites politiques et intellectuelles ont été proscrites 
de la Judée et durent s’installer à Babylone". Quant à l'exil lors de l'occupation 
romaine, 11 explique que les Romains ne disposaient pas des moyens logistiques essentiels 
pour éparpiller tout un peuple autour de la Méditerranée à la fin du premier siècle. Il ajoute 
que les Romains n’ont jamais exilé de peuple juif sur tout le flanc oriental de la 
Méditerranée, à l’exception des prisonniers réduits en esclavage, et que les habitants de la 
Judée continuèrent de vivre sur leurs terres, même après la destruction du second temple. 
Une partie d’entre eux se convertit au Christianisme au 1 ""* siècle, tandis que la grande 
père 


majorité se rallia à l’ Islam lors de la conquête arabe au VII" siècle. Sand précise que le 


peuple juif n'a pas été exilé de sa terre et "Il n'y a pas de raisons de croire davantage à 
"nos ancêtres les Hébreux" qu'à "nos ancêtres les Gaulois". Selon ses dires, à défaut 
d’un exil depuis la terre d'Israël sous la domination romaine, Sand pose la question : d’où 
viennent les nombreux Juifs qui peuplent le pourtour de la Méditerranée dès l’ Antiquité ? 
Selon lui, l'exil serait une invention chrétienne pour justifier "le mythe du peuple errant" et 
"les Juifs actuels seraient en grande partie descendants de convertis....et que les 


véritables descendants des Hébreux seraient en réalité les Palestiniens, qui se sont 


convertis à l'Islam au cours des siècles mais toujours restés sur le territoire d'Israël". 
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56 Shlomo Sand : "Comment le peuple juif fut inventé", Fayard, 2008 (traduit de 
l'hébreu). 

Pour confirmer ses propos, l'auteur soulève les questions subséquentes : Quand le peuple 
juif fut-il créé ? Est-ce il y a quatre mille ans, ou bien sous la plume d'historiens juifs du 
XIX®™ siècle qui ont reconstitué rétrospectivement un peuple imaginé afin de façonner une 
nation future ? Pour répondre à ces questions Shlomo Sand révise l’histoire antique du 
peuple d'Israël en tentant de démontrer la diversité des origines ethniques du peuple juif. 
Pour lui, le concept "ethnie" pour le peuple juif est une idée complètement légendaire, car 
les Juifs ont toujours formé des communautés religieuses constituées dans diverses régions 
du monde, le plus souvent par conversion. Il précise que les communautés juives "ne 
représentent pas un "ethnos" porteur d’une même origine unique et qui se serait 
déplacé au fil d’une errance de vingt siècles". 

En vertu de sa remise en cause d’un peuple juif unifié, Sand affirme que le Judaïsme a été 
longtemps messianique, transmis par conversion autant que par filiation. Il ajoute que la 
diaspora juive de l'Antiquité est due bien davantage à un phénomène de conversion des 
différents habitants du pourtour méditerranéen au Judaïsme qu'à la dispersion du peuple 
hébreu. Il relate l'histoire du peuple juif en expliquant que le royaume de Judée a fait 
convertir par la force les peuples qui vivaient autour de lui, au début avec l’épée, comme 
chaque religion, et ensuite avec les convictions. Sand affirme aussi que depuis la révolte 
des Maccabées, au deuxième siècle avant notre ère, à la révolte de Bar-Kokhba, au 
deuxième siècle après J.-C, le Judaïsme fut la première religion prosélyte. Les Hasmonéens 
avaient déjà converti de force les Iduméens du sud de la Judée et les Ituréens de la Galilée, 
annexés au "peuple d’Israël". Partant de ce royaume judéo-hellénique, le Judaïsme essaima 
dans tout le Proche-Orient et sur le pourtour méditerranéen. 

Il explique encore que les juifs auraient diffusé le Judaïsme grâce aux migrations naturelles 
et volontaires, et surtout grâce aux conversions de païens. D'après lui, le Judaïsme est 
religion prosélyte jusqu’à la victoire du Christianisme et ensuite, 11 devient une religion 
fermée sur elle-même. La victoire de la religion de Jésus, au début du IV*" siècle, ne met 
pas fin à l’expansion du Judaïsme, mais elle repousse le prosélytisme juif aux marges du 
monde culturel chrétien. 

Shlomo Sand réaffirme que les deux grandes réussites du prosélytisme juif ont été 


l’Afrique du Nord, alors peuplée par les Berbères, et la fondation du royaume juif des 
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Khazars sur les steppes voisines de la Volga et du Nord Caucase. Selon lui, les Juifs 
ashkénazes descendent exclusivement de peuples vivant entre la mer Noire et la mer 
Caspienne et le Judaïsme se serait également répandu à travers le bassin méditerranéen 
occidental, donnant naissance aux Juifs séfarades. 

Il poursuit sa démarche en disant qu'au cinquième siècle apparaît à l’emplacement de 
l’actuel Yémen, un royaume juif vigoureux du nom de Haïmar, dont les descendants 
conserveront leur foi après la victoire de l’Islam et jusqu’aux temps modernes. 

Sand fait remarquer que les chroniqueurs arabes nous apprennent l’existence au VII*"* 
siècle de tribus berbères judaïsées : "Face à la poussée arabe, qui atteint l’Afrique du 
Nord à la fin de ce même siècle, apparaît la figure légendaire de la reine juive Dihya 
el-Kahina, qui tenta de enrayer". Il ajoute que par la suite les Berbères judaïsés vont 
prendre part à la conquête de la péninsule Ibérique, et y poser les fondements de la 
symbiose particulière entre juifs et musulmans, caractéristique de la culture hispano-arabe. 
Shlomo Sand résume sa thèse en précisant que la conversion au Judaïsme a été durant 
quelques temps en concurrence avec celles du Christianisme et de l'Islam et affirme même 
que le Judaïsme était une religion prosélyte et que les juifs ont exercé un certain 
enthousiasme à convertir à leur foi tous les peuples de la Méditerranée. 

A la question d’où vient cette interprétation de l’histoire juive pour confirmer que les juifs 
sont "une ethnie complètement légendaire qui n'avait pas le droit a 
l'autodétermination entant que peuple sur la terre d'Israël" ? Shlomo Sand affirme 
que "Cette légende est l’œuvre, depuis la seconde moitié du XIX™™ siècle, de 
talentueux reconstructeurs du passé, dont l’imagination fertile a inventé, sur la base 
de morceaux de mémoire religieuse, juive et chrétienne, un enchaînement 
généalogique continu pour le peuple juif". 

Il semble que Sand renoue avec les allégations des détracteurs du peuple juif notamment 
celles des Palestiniens qui confirment dans leur chartre nationale de 19647. 


57 La Charte nationale palestinienne (arabe : ihti ihol (all, al-Mithaq al-Watani 
al-Filastini) a été adoptée en 1964 pour servir de Constitution à l'OLP. Elle définit le but de 
l'organisation dans l'anéantissement de l'État d'Israël par la lutte armée en lui niant toute 
légitimité d'existence. En 1996, le 21° Conseil national palestinien modifie les articles de la 
Charte nationale palestinienne refusant l'existence de l'État d'Israël. Les points les plus 
significatifs de la chartre : "controversés : Seuls les Juifs dont la famille était installée avant 
1917 seront autorisés à demeurer en Palestine (article 6) ; la libération de la Palestine 3 pour 
but de « purifier » le pays de toute présence sioniste (article 15) ; le partage de la Palestine en 
1947 et la création de l'État d'Israël sont des événements nuls et non avenus (article 19) ; les 
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Juifs ne forment ni un peuple, ni une nation (article 20), contrairement aux Palestiniens dont 
l'identité est "authentique, essentielle et intrinsèque" (article 4). 

Quoique la chartre déclarée caduque par, Yasser Arafat le président de l'OLP, les articles qui 
déclarent l'anéantissement et la non reconnaissance de l'État d'Israël n’ont pas été modifiée 
jusqu'à nos jours. 


Cette chartre préconise que : "La prétention à un lien historique ou spirituel entre les 
Juifs et la Palestine ne correspond pas aux réalités historiques et à une juste 
compréhension des éléments constituant un État. Le Judaïsme est fondamentalement 
une religion révélée et non une nation ayant une existence indépendante ayant une 
personnalité indépendante, ils sont plutôt les citoyens des États auxquels ils 
appartiennent". (Article 20) 

Cette révision de l'histoire et l'argumentation utilisées pour dénigrer l'État d'Israël, sont très 
vivement critiqués par de nombreux spécialistes de l'histoire antique d'Israël qui 
considèrent que les affirmations de Sand (et celles des Palestiniens) sont sans fondements 


et historiquement inexactes et fantaisistes. 
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Chapitre 5: L’attitude des Sages du Talmud à l'égard es prosélytes. 
La Torah recommande ardemment des intentions spécifiques envers le prosélyte, 
toutes impliquant un amour et une assistance en faveur de celui qui a fait l'effort de se 
joindre au peuple d’Israël. La loi juive interdit formellement la discrimination des 
convertis et dans le Choul'hane Aroukh® on insiste clairement sur le fait que l'homme 
hébraïque doit faire le maximum d'efforts afin d'accorder au converti l'accueil le plus 
favorable. Les Sages du Talmud expliquent que Dieu, lui-même, manifeste une 
considération particulière à l’égard du prosélyte comme il est dit dans le livre de 
Deutéronome : "(Dieu) Qui fait droit à l’orphelin et à la veuve ; qui témoigne son 
amour à l’étranger, en lui assurant le pain et le vêtement" (Deut 10 18). 
Dans les écrits talmudiques et dans les commentaires bibliques, le regard porté sur les 
prosélytes est en général favorable. Cependant quelques chercheurs se sont efforcés 
d'ignorer ou d'atténuer l'avis des Sages lorsque ces derniers manifestent une certaine 
réserve à l'égard de certains prosélytes et de leur conversion. Car à l’époque Talmudique, 
les prosélytes n’étaient pas acceptés par routine, on se méfiait des raisons par lesquelles 
ceux qui se convertissent le souhaiteraient réellement : s’ils désirent vraiment se convertir, 
ils doivent prouver leur sincérité. Le fait que les Sages aient des conceptions si différentes 
s'explique en partie par la personnalité et le tempérament de chacun d'entre eux, mais 
surtout par les circonstances, la réalité des faits et l'expérience personnelle de chacun 


d'entre eux. 


58 L'ouvrage Sulhan ’arukh שולחך ערוך‎ est une compilation de toutes les lois énoncées 
par le Talmud, ainsi que des opinions et commentaires des grands légalistes et décisionnaires 
qui les ont examinées. Cet ouvrage est écrit par le Rabbin Yossef Karo, appelé 
traditionnellement le Mehaber (le compilateur). Le Sulhan ’arukh signifie littéralement 
« table dressée », par allusion à la table de Shabbat et à la Torah, dont toutes les lois sont 
dressées devant vous. Il est composé de quatre livres, subdivisées en chapitres et paragraphes 
: le’orah hayim (אורח חיים)‎ qui traite des lois concernant la prière et la synagogue, le Shabbat, 
les fêtes et les différentes bénédictions ; le yoreh de‘ah (יורה דעה)‎ qui traite des lois 
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alimentaires, de la pureté et de la conversion ; le ‘even ha‘ezer (אבן העזר)‎ qui traite des lois 
sur le mariage et le divorce et le hoëen miSpat (חושן משפט)‎ : traite des lois pénales et civiles. 
L'ouvrage compile l'ensemble des Halakhot (lois), et est divisé en quatre parties. La 
Halakhah est le strict minimum en matière de pensée et d'observance du Judaïsme : cet 
ouvrage est l'un des livres essentiels les plus lus et étudiés de nos jours. 


Certaines anecdotes reflètent la sévérité de Shamaï et l'humilité d'Hillel à l'égard des 
prosélytes, mais généralement la tradition rabbinique tranche en faveur d'Hillel® (Traité 
Shabbat 31 8 ; Avoth déRabbi Nathan 30) 

Les Sages du Talmud citent la position de Rabbi Eliezer ben Hyrcan, partisan 
inconditionnel de l'école de Shamaï qui se montrait très exigeant en ce qui concerne 
l'acceptation des prosélytes (Qohéleth Rabba 1 8). Ainsi, lorsque le prosélyte Aqilas, s'étonna 
des propos de Rabbi Eliezer ben Hyrcan en disant : "Le Saint Béni Soit-Il n'aime-t-il pas 
le prosélyte d'un amour si grand qu'il est écrit : <Il aime le prosélyte et lui procure le 
pain et le vêtement ? ». Rabbi Eliezer le réprimanda, mais Rabbi Yéhoshoua le réconforta 
par ces paroles : "le pain : c'est la Torah. Le vêtement : c'est le talith®, Cet homme a 
mérité la Torah : ce sont les commandements. Plus encore, il peut épouser la fille d'un 
Cohen, ainsi les fils de ses fils auront le droit d'immoler des holocaustes sur l'autel" 
(Gen Rabba 70 5). Il semble que l'attitude négative de Rabbi Eliezer découle de ses heurts 
avec les premiers chrétiens lorsqu'il avait constaté que parmi les aspirants chrétiens se 


trouvaient de nombreux prosélytes qui avaient abandonné le Judaïsme et qui seraient 
retournés à leurs anciennes pratiques וחזרו לסורם‎ et c'est seulement à leur sujet qu'il 


déclare que : "leur nature première est mauvaise" (Baba Metsia 59 b). 


Par ailleurs Rabbi Eliezer affirme : "Lorsqu'un homme vient te trouver pour se 
convertir en toute sincérité שמים‎ AW toi-même rapproche-le, ne le repousse pas". 


(Mék. : Massekhta déAmalek 1). 


59 Les écoles de Hillel et de Chammai sont célèbres pour leurs controverses dans les 
divers domaines de l'interprétation de la loi juive et les sages du Talmud considèrent que la 
loi juive est généralement conforme aux opinions de l'école de Hillel. Le Talmud en explique 
la raison : Une voix divine a déclaré : "Les paroles des deux écoles sont des paroles du Dieu 
vivant, mais la loi suit les avis de l'école de Hillel". ('Erouvin 13 b). Les sages du Talmud 
expliquent encore que les disciples de Hillel étaient modestes, qu'ils approfondissaient tout 
autant leurs propres opinions et celles de l'autre école et qu'ils mentionnaient humblement les 
opinions de l'autre école avant la leur. 
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60 Le Talith טלית‎ ou châle de prière pourvu de Tsitsit (franges), dont le juif adulte 
s'enveloppe pour la prière (du matin). Il existe aussi le Talit Katane (petit Talit), un vêtement 
spécial à quatre coins, muni d'une ouverture pour la tête et porté sous les vêtements 
extérieurs. Le commandement prescrivant de porter le vêtement doté de Tsitsit (franges) sont 
données dans la Torah (Nombr. 15:37-41 ; Deut 22 12). 

A l'époque de Rabbi Eliezer que les prosélytes furent inclus dans la «bénédiction des 
Tsadikim® et des 'Hassidim®,, de la prière du Shemoné Esré®, c’est-à-dire, les "dix-huit 
bénédictions" de la Amida, considérée comme la partie principale de la prière comme il est 
écrit : "Que ta miséricorde se réveille et s'étende sur les Justes, les fidèles, les Anciens 


de ton peuple Israël, sur les restes de ses savants docteurs et sur les "Convertis- 
Justes" de toutes les nations" (Traité Méguilla 17 b). 
סוּפְרִיהֶם‎ n°2 ישראל וְעַל פְּלֵיטַת‎ N°2 TAY "על הַצַדִּיקִים וְעַל הַחֲסִידִים וְעַל זַקְנֵי שְאָרִית‎ 
וְעָלִינוּ"‎ PTE VA ועל‎ 
Au cours des révoltes contre les Romains, il arriva, que des prosélytes et des fils de 
prosélytes ne restent pas fidèles, allant jusqu'à transmettre des informations 
compromettantes aux autorités. Ces expériences firent naître des sentiments défavorables à 
l'égard des prosélytes en général. Les écrits talmudiques évoquent la situation au 
lendemain de l'échec de la révolte contre les Romains et parlent de "prosélytes portant les 
téfilines sur leur front et à leur bras, mettant des tsitsioth (des franges) aux coins de 
leur vêtements, fixant une mézouza® à leur porte...mais dès qu'éclate la guerre de 
Gog et Magog...tous abandonnent les commandements et s'enfuient"» (Traité Avoda 
Zara 3 b). ---  -— 
61 Le terme Tsadik צדיק‎ désigne littéralement un homme juste et ce mot provient de la 
racine prs qui signifie "justice". Dans la tradition hébraïque, cette appellation désigne aussi 
un maître spirituel et dans le Hassidisme, cette notion est associée au pouvoir charismatique 
des «rabbins charismatiques » étant dotés de pouvoirs surnaturels. La Kabbale attribue elle 
aussi au Tsadik des pouvoirs divins, dont celui de servir d'intermédiaire entre Dieu et le 
peuple juif. 


62 L'expression «Hassidim> se réfère aux fidèles et à ceux qui craignent Dieu qui 


"'s'abritent sous les ailes de la Providence". Dans la Bible on attribue ce terme à homme 
honnête qui apporte de l'aide à autrui plus que mérité ou à une personne qu'il reçoit la 

protection de Dieu parce qu'elle marche dans les voies de l'Eternel. 
63 תפילת העמידה‎ , Tefilat HaAmidah, c'est-à-dire Prière récitée debout, est appelée 


également "Tefillat Chmona 5578" עשרה‎ myw ,תפילת‎ (prière des dix-huit bénédictions) est 
la prière centrale de la liturgie juive du judaïsme rabbinique. Elle est dite debout pieds joints, 


à voix basse, afin de ne pas déranger les autres fidèles, par chacun, puis répétée à voix haute 
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par le "Hazzan" .qui dirige l'office. Cette prière est récitée lors de chaque office de prière, 
trois fois par jour et est également au centre de l’office du Moussaf (l'office supplémentaire), 
récité lors du chabbath, de la néoménie et des fêtes juives, après la lecture de la Torah qui se 
tient au cours de l’office du matin. 

64 Les Téfilines תפילין‎ (les phylactères), sont deux boîtiers en cuir contenant des morceaux 
de parchemin que 165 hommes, à partir de l'âge de treize ans, portent sur la tête (chel roch של‎ 
(ראש‎ et sur le bras gauche (le droit pour les gauchers) (chel yad יד‎ bw), pour l'office du matin 
en semaine et ce conformément aux instructions de la Torah. Le boîtier du bras contient un 
seul parchemin contenant les quatre morceaux de la Torah qui évoquent ce commandement. 
(Ex 13 1-10 ; 13 11-16 ; Deut 6 4-9 ; Deut 11 13-21).Quant au boîtier de la tête, il contient 
quatre parchemins (un pour chacune des citations), placés dans quatre compartiments 
séparés. 

Ce commandement est prescrit pour les hommes juifs de les porter chaque jour (sauf 
Shabbat et jours de fête), à partir l'âge de la Bar Mitzvah. 

65 La mezouza מזוזה‎ ("poteau de porte") est boîtier contenant un rouleau de parchemin 
comportant deux passages bibliques (Deut 6 4-9 et 11 13-21). La mezouza est fixée au linteau 
des portes d'un lieu d'habitation permanente, à l'exclusion des lieux d'aisance et de 
rangement. Le traité Ména'hot du Talmud explique que la mezouzah assure la protection 
divine sur la maison juive : Les plus fervents ont l'habitude de toucher ou d'embrasser la 


mezouzah en franchissant le seuil. 

Divers sentences des Sages mettent en garde contre une éventuelle déloyauté des 
prosélytes : "les prosélytes sont pénibles pour Israël comme la lèpre pour l'épiderme"" 
קשים גרים לישראל כספחת‎ (Traité Yébamot 47 b), et "16 malheur fondra sur ceux qui 
acceptent des prosélytes" (ibid. 109b), ou encore "on n'acceptera plus de prosélytes aux 
temps messianiques" (ibid. 47 b). Ces avis sont le fruit d'expériences négatives avec 
certains prosélytes, de leur trahison politique ou religieuse dont il est question ici : "les 
prosélytes qui sont sortis d'Égypte avec Moise l'ont fait, Pexemple du veau d'or, et ont 
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dit à Israël : "voici tes dieux (Ex Rabba 42 6). Les écrits talmudiques évoquent 
également le récit du Sage Rabbi Shimon Bar Yo'haï lorsqu'il vit Yéhoudah ben Guérim, 
qui avait rapporté aux autorités romaines les propos désobligeants que tenaient les Sages 
de l’époque à leur égard et il s'exclama : "Cet homme existe encore ?" Il fixa sur lui son 
regard et il en fit un tas d'os" (Traité Shabbat 33 b). 


Flavius Josèphe fait lui aussi allusion dans son écrit à des prosélytes grecs qui retournèrent 


à leurs anciennes pratiques (Flabius Joseph Contre Apion 11, 39). 
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A propos des prosélytes de l'époque de la révolte de Bar Kokhba il est dit : "qu'ils 
"empêchent la venue du Messie" (Nidda 13b), et à la même époque, Rabbi Né'hémia 
enseigne : "Celui qui s'est converti en vue d'un mariage, celui qui s'est converti pour 
siéger à la table des rois, pour être serviteur à la cour du roi Salomon, les Prosélytes 
arayoth® les Prosélytes 'halomoth®, les Prosélytes de Mordekhaï et Esther, aucun 
d'entre eux n'est Prosélytes tant qu'il ne s'est pas converti de nos jours" (Traité 
Yébamoth 24 b), c'est-à-dire en un temps d'effondrement national, de malheurs, de 
persécutions et de pénurie. Toutefois, on retrouve dans l'enseignement des Sages du 
Talmud des recommandations en faveur des prosélytes : "Les prosélytes sont bien aimés 
du Saint-Béni-soit-Il : en toute circonstance Il leur donne le nom d'Israël" (Mékhilta 
ibid.), et les Amoraïm ont tout fait eux aussi "pour ne pas fermer la porte aux prosélytes 
qui se présentaient". Les Sages du Talmud ont le plus souvent mis en pratique la tradition 
qu'ils avaient reçue : "Un étranger qui se présente pour se convertir, tends-lui la main 
et aide-le à entrer sous les ailes de la Providence" (Séder Eliahou Rabba 7 ; Lévitique 
Rabba 2, 9). 

De nombreux commentaires rapportent de telles pensées qui honorent le prosélyte et le 
valorisent®. De Rabbi Eléazar nous tenons également cette sentence : "Celui qui 
rapproche les prosélytes c'est comme s'il l'avait créé." (Genèse Rabba 84, 4). 


C’est dans l’intention d’honorer le prosélyte et d’exalter la conversion que la Aggada? 


notifie que parmi les prosélytes et les descendants de prosélytes, on trouve des Sages 
illustres du Talmud qui se tenaient à la tête de Knésset Israël, à l’exemple de Shémaya et 
Avtalion#, Rabbi AgibaZ, de Rabbi Méir® OnqgélosÆ, qui étaient des descendants de non 
juifs, dont les ancêtres étaient considérés comme des ennemis d'Israël, tels que Sisra, 
Sénachérib, Haman et Néron. (Traité Guitin 56 8 ; ibid. 57 ל‎ ; Traité Sanhédrin 91 b) 


66 Des étrangers qui se convertirent par peur des lions, allusion aux Samaritains (II 
Rois 17 24-28) 


67 Des étrangers qui se convertirent suite à l'interprétation d'un rêve. 

68 Comme au temps de Mordekhaï et d'Esther, des étrangers se convertirent parce que 
"la crainte des Juifs s'était emparée d'eux" (Est. 8 17). 

69 Voir les exemples du Midrash Tanhouma Lekh Lekha 6 ; Nombres Rabba 8, 9 ; 
Midrash Téhillim 146 9), concernant l'attitude favorable pour les convertis 
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70 La Aggada est un ensemble des textes non législative dans la littérature rabbinique, 
en particulier dans le Talmud et le Midrash. En général, la Aggada est présentée comme des 
contes, paraboles ou hyperboles, des anecdotes historiques ou des éloges moraux. On peut 
ainsi constater qu’il n’y a pas de prescriptions concernant la conversion de masse, car dans le 
Judaïsme la conversion est considérée comme un acte individuel qui est lié à l’engagement 
personnel du candidat pour adhérer au peuple d'Israël. 


71 Sh'maya שמעיה‎ était un Sage du Talmud au début de l'ère pré-mishnaïque qui a vécu en même 
temps que אבטליון‎ Avtalyon. Sh'maya a été président du Sanhédrin durant la période "des couples" à 
la fin de l'époque des Hasmonéens au deuxième siècle avant la destruction du Second Temple. Les deux 
Sages ont été convertis au judaïsme et étaient tous deux descendants du roi d'Assyrie Sancheriv qui 
avait détruit le Nord du royaume d'Israël et dispersé les dix Tribus. (Guitin 57b) 

72 Rabbi Akiva ben Yosseph şor רבי עקיבא בן‎ est l'un des plus importants maîtres de la troisième 
génération de docteurs de la Mishna (T° et 11" siècles). Contributeur central à l'élaboration le Talmud 
lui attribue l'initiative, dans le compilation de la Mishna et du MidrashHalakha et est considéré 
comme l'un des fondateurs du judaïsme rabbinique (Yer. Shekalim 47b). Rabbi Akiva est en outre 
une importante personnalité politique de son temps, mandaté plusieurs fois par les Judéens comme 
ambassadeur à Rome. Traditionnellement associé à la révolte de Bar Kokhba, il est l'un des dix morts 
en martyrs pour avoir défié le pouvoir romain. Selon une tradition, Rabbi Akiva est né en terre 
d'Israël dans une famille convertie au judaïsme (Avot deRabbi Nathan version A, 6:2). Il est, jusqu'à 
ses 40 ans, un am haaretz, parfait ignorant, lorsqu'il décide d'apprendre la Torah. 

Devenant rapidement l'élève des plus grands, Rabbi Yehoshoua et surtout Rabbi Eliezer, Rabbi Akiva 
se caractérise par sa modestie et son effacement. Plus tard Rabbi Akiva compte aussi parmi les 
membres de l'académie de Yavné, dans laquelle siège le Sanhédrin après la prise de Jérusalem par 
Vespasien. 

La dernière période de sa vie est passée à affronter l'occupation romaine qui a durci son joug, dans le 
cadre des campagnes militaires de Trajan. Malgré l'apparition de nouvelles lois visant à interdire tout 
enseignement de la Loi, Rabbi Akiva continue à le faire publiquement au mépris des conséquences et le 
nombre de disciples que la tradition lui attribue, est de 12 000, 24 000 ou 48 000 Arrêté par Turnus 
Rufus, il est emprisonné plusieurs années puis exécuté 

73 Rabbi Meir Baal HaNess הנס‎ ya רבי מאיר‎ est un des grands tannaïm de la génération qui suivi la 
Révolte de Bar Kokhba. Selon une aggada du traité Guittin, son père était un descendant de 
l'empereur Néron. Rabbi Meïr est un disciple de Rabbi Akiva. Il a contribué à réorganiser le 
Sanhédrin à Oucha, après que les Sages de Yavné durent fuir la région côtière lors de la Révolte de 
Bar Kokhba. Il fait partie des 5 élèves de Rabbi Akiva qui survécurent à une épidémie survenue entre 
Pessa'h et de Lag Ba'omer. Il est considéré comme adoptant une position exigeante dans le domaine de 
la Halakhah. 

74 Onkelos le Prosélyte אונקלוס הגר‎ est un disciple des Sages de la troisième génération des docteurs 
de la Mishna (II° siècle). Les Sages du Talmud lui attribuent la rédaction du Targoum Onkelos 
(Meguila 3a), considérée comme la traduction araméenne classique de la Torah. 

Onkelos est mentionné en plusieurs endroits du Talmud, et selon la tradition, il était fils de Clinicus, le 
neveu de l'empereur Titus. 

La Aggada relative à la conversion raconte qu'Onkelos consulta les esprits de trois ennemis défunts 
d'Israël pour savoir comment les enfants d'Israël se portaient dans le monde à venir. Le premier fut 
son oncle, Titus, responsable de la destruction du Second Temple. Le second était Balaam, prophète 
embauché par Balak, roi de Moab, pour maudire Israël. 

Le dernier était Jésus, mais il semble plus probable qu'il s'agisse d'un nom générique pour désigner 
tous ceux qui cherchent à détourner les Juifs de leur foi. Onkelos les vit, raconte le Talmud, en proie à 
des punitions humiliantes pour avoir fauté envers Israël et tous les trois l'encouragent à se convertir. 
(Guittin 56b). Le Talmud de Jérusalem, écrit avant le Talmud de Babylone rapporte cette même 
aggada, mais le sujet est Aquila et non Onkelos. Aquila était un autre prosélyte qui avait traduit la 
Bible en Grec. La similitude de leurs noms et leurs accomplissements ont fait en sorte que l'histoire de 
ces deux hommes a été entièrement confondue. Après sa conversion, le Talmud raconte aussi 
qu'Onkelos doit faire face à des menaces d'arrestation de l'Imperator de Rome (Avoda Zarah 11a). 
L'Empereur envoie une légion romaine, mais Onkelos, citant des versets de la Bible les amène à se 
convertir. A la seconde légion, Onkelos compare la façon par laquelle Dieu guide personnellement Son 
peuple, telle que relatée dans le Livre des Nombres, et la seconde légion se convertit également. A la 
troisième légion, Onkelos compare sa mezuza, symbole de Dieu gardant la maison de tout Juif, 
contrastant avec l'Empereur que ses servants gardent, et la troisième légion se convertit. Après cela 
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l'Empereur préfère ne pas dégarnir son armée davantage. 

Beaucoup de critiques modernes contestent la paternité de la traduction de la Torah à Onkelos, 
pensant qu’elle lui fut attribuée dans le haut Moyen Âge sur base d’une confusion avec une autre 
traduction d’Onkelos le Prosélyte mentionnée dans le Talmud. 


Le nom de Rabbi Aqiba n'est pas explicitement mentionné dans la guémara?, mais dans le 
manuscrit du Yalkout Shimony® il est dit : "de la bouche des descendants de Sisra, la 
Torah fut enseignée à Jérusalem. Et qui sont-ils ? Rabbi Aqiba". 

Maïmonide affirme dans l'introduction au Mishné Torah? que Yoseph, le père de rabbi 


Agiba, était un prosélyte. Au I" siècle, Rabbi Yo'hanan et Rabbi Eléazar ont tous deux 
commenté de la même manière les deux parties du même verset : "51 Le Saint-Béni-soit- 
Il a exilé Israël parmi les nations c'est pour que des prosélytes se joignent à eux" 
(Pessahim 87 b). Le dernier des Amoraïm de Babel, Rabbin Assi, a dit que "le mazal 
(l’âme) des prosélytes était présent au mont Sinai" (Shabbat 146 a), et les Sages du 
Talmud ont le plus souvent mis en pratique la tradition qu'ils avaient reçue : "Un étranger 
qui se présente pour se convertir, tends-lui la main et aide-le à entrer sous les ailes de 


la Providence" (Séder Eliahou Rabba 7 ; Lev Rabba 2, 9). 


75 Le Talmud תַּלְמוּד‎ (l'étude) est une compilation des discussions rabbiniques se 
rapportant à la législation (Halakhah ,(הלכה‎ à l'éthique ,מוסר‎ aux coutumes (minhag 
(מנהג‎ et à l'histoire du peuple d'Israël. Le Talmud est composé de deux parties : la 
Mishna (Répétition) (rédigée vers l'an 200), qui fut la première consignation par écrit 
de la Loi orale juive, et la Guemara גמרא‎ (composée vers 500), qui comporte des 
débats et discussions sur la Mishna et sur d'autres écrits des Sages du Talmud. Les 
termes Talmud et Guemara sont souvent utilisés de manière interchangeable. La 
Guemara Nרnxest‎ la base de tous les codes de la loi rabbinique et est abondamment 
citée et commentée dans les ouvrages de la littérature rabbinique ultérieurs. 


76 Le Yalkut Shimoni ילקוט שמעוני‎ est une collection d'anciens Midrashim sur la Bible et 
la littérature talmudique. 


77 Le Mishné Torah משנה תורה‎ ou Yad haHazaka היד החזקה‎ est ouvrage magistral qui 
fut compilé entre 1170 et 1180 par "Maimonide" et est considéré comme son grand-œuvre. 
Composé en 14 livres, divisés en sections, chapitres et paragraphes, c'est le seul ouvrage 
jusqu'à ce jour traitant de tous les détails de l'observance du judaïsme, y compris des lois ne 
pouvant s'appliquer qu'à l'époque du Temple. Il reprend pour chaque loi la somme des 
enseignements talmudiques, en tâchant d'en retirer la substance Halakhique, c'est-à-dire la 
règle à en tirer. C'est sur cet ouvrage en particulier que se base l'autre référence en matière 
deHalakha, le Choulhan Aroukh du Rav Yossef Karo. 


78 Rabbin Achi רב אשי‎ est le plus éminent Amora babyloniens (docteurs du 
Talmud) (352-427) qui rétablit l'académie talmudique de Soura a Mata Mehassia et 
la dirige pendant 60 ans. Il y réalise avec ses disciples, au cours de cette période 
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d'activité inhabituellement longue, la compilation de la Guemara babylonienne, à 
l'origine du Talmud de Babylone. 


En dépit de tous ces recommandations favorables, on trouve la sentence implacable de 
Rabbi Haïbo qui proclame : "les prosélytes sont pénibles pour Israël comme la lèpre 
pour l'épiderme" 777202 קשים גרים לישראל‎ (Traité Yébamot 47 b), pensée qui formule 
une attitude négative envers les prosélytes et signifie qu’il faut s’abstenir de les convertir. 
Cependant, un Sage du Talmud exprime un avis favorable envers les prosélytes en disant : 
«C’est ainsi que le Saint béni soit il répand le peuple d’Israël à travers le monde pour 
qu’il puisse augmenter des prosélytes parmi eux». (Traité Yébamot 47 b). Cette 
déclaration favorable envers les prosélytes est énoncée cinq fois dans les Traités 
talmudique : Kidoushin 70 b ; Nidah 13 b ; Yébamot 47 b, 109 b ; Kalah Rabati 2. 
Ephraïm Urbach? (1912-1991) présente une explication de cette sentence dans son œuvre 
חז"ל : פרקי אמונות ודעות.‎ "Les sages d’Israël : conceptions et croyances des maîtres 
du Talmud" dans un sens positif en se basant sur les propos du prophète Isaïe qui 
annonce : «l’étranger, alors, ralliera à eux et s’annexera à la maison de Jacob» (14 
1). 

Urbach présente aussi l’interprétation des Sages qui proclamait : "il n’y a adhésion que 
dans la prêtrise" (Traité Sotah 5b) , de 18 il explique que les Sages ont conclu que les 
prosélytes qui observent les préceptes de la Torah et considèrent leur conversion avec 


véhémence : ils sont assimilés à ceux qui s’intègre à la prêtrise. 
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79 Ephraim Urbach (1921-1991) est un chercheur sur le judaïsme, connu principalement 
pour son travail sur la littérature et la pensée rabbinique, l'histoire de la Halakhah et de la 
Aggada et pour ses recherches sur les Tossafot. 


Chapitre6: Histoire de la conversion au Judaïsme au Moyen-âge. 


Le déclin politique du peuple d'Israël et la soumission progressive à Rome 
entraînèrent un changement dans les relations entre les Juifs et les peuples voisins et ont 
crée une diminution du nombre de conversions. De plus, à partir du quatrième siècle le 
Christianisme s’était consolidé et menagait toute adhésion au Judaïsme, ce qui explique 
l’affaiblissement et le déclin de la conversion au Judaïsme durant cette époque, dans toutes 
les régions à domination chrétienne. Malgré ces difficultés, les exilés Juifs de l’époque 
s'efforçaient à promouvoir la religion juive et ont réussi à diffuser et à faire adopter la 
culture juive parmi les peuples où ils séjournaient. Notons qu'au Moyen-âge, les Juifs 
vivaient essentiellement sous la tutelle des religions monothéistes, qui contrairement aux 
cultes idolâtres, considéraient l'apostasie et l'adhésion à une autre religion comme un péché 
mortel. Les autorités de l'Église interdisaient la conversion au Judaïsme et luttèrent avec 
acharnement contre tous ceux qui adoptaient des coutumes juives ou manifestaient un 
penchant quelconque pour le Judaïsme. De ce fait, le nombre des conversions diminua 
sensiblement dans les pays chrétiens, et ceux qui prenaient le risque d’adhérer au peuple 
d'Israël se voyaient le plus souvent contraints de fuir vers des pays où l'Église n'exerçait 
pas son pouvoir. Pourtant au début du Moyen-âge, beaucoup d'adeptes des religions 
polythéistes se tournèrent vers la foi en un seul Dieu, car le Judaïsme attira non seulement 
l'élite des peuples païens, mais aussi celle des quelques individus ayant adoptés l'une des 
religions monothéistes. 

Durant toute l'époque du Moyen-âge il n’y avait pas de prosélytisme de la part du 
Judaïsme, si ce n'est que la conversion essentiellement d'esclaves et de servantes 
chrétiennes qui travaillaient dans des maisons juives. Leurs maîtres les faisaient circoncire 
et immerger dans le bain rituel, comme le prescrit la loi juive. Mais, si ces esclaves ou ces 
servantes refusaient de se convertir, 11 était interdit selon la loi juive de les garder chez soi. 
On peut supposer que beaucoup de ces esclaves s'assimilèrent à la communauté juive et 
parfois les liens devinrent très étroits avec les servantes, et on les fit convertir de sorte que 
leurs enfants étaient considérés comme des prosélytes à part entière. Il convient de 
remarquer qu'à partir du Moyen-âge, les autorités rabbiniques avaient décrété des périodes 


plus ou moins longues d’apprentissage, destinées à prouver la sincérité du désir de se 
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convertir, après que certains convertis ayant ultérieurement apostasié et étant revenus à 


leur religion d’origine et devenus parmi les pires ennemis du Judaïsme. 


Hormis ces prosélytes convertis par la force des choses, on trouvait dans les pays chrétiens 
des prosélytes qui s'étaient converti de plein gré et par amour pour la religion juive, sur 
lesquels seules quelques informations fragmentaires nous sont parvenues et la plupart de 
ces prosélytes venaient du clergé catholique. L'étude approfondie de la religion et 
particulièrement la confrontation du "Nouveau Testament" à la Bible hébraïque, sur 
laquelle 11 est fondé, conduisit quelques membres du clergé à se convertir au Judaïsme et 
certains parmi eux tentèrent même, après leur conversion, d’en faire des prosélytes. C’est 


ième 


le cas de Bodo-Eliezer, diacre de cour de l'empereur Louis le Pieux au IX siècle, qui se 
réfugia en Espagne arabe musulmane où il écrivit des ouvrages polémiques acerbes contre 
le Christianisme. C’est aussi l’exemple du prêtre Vessélinus en 1012 qui se convertit au 
Judaïsme en rédigeant même des écrits visant à prouver le bien fondé de son choix et la 
vérité de la religion d'Israël . 

A la même époque, fut consigné le témoignage d'une riche chrétienne de la noblesse, qui se 
convertit au Judaïsme et s'installa à Narbonne, elle se maria par la suite à Rabbi David de 
la famille de Rabbi Todros Hanassi. Mais, l'une des conversions les plus remarquables fut 
celle d'Ovadia, le "Prosélyte Normand" (vers 1100), qui appartenait à une famille noble 


d'Oppido, dans le sud de l'Italie. L'histoire de la vie de ce prosélyte Normand a été 


transmise par des fragments de la Guéniza du Caire. 


80 Bernard Blumenkranz : Revue d'histoire et de philosophie Religieuse 1954 p.401 


81 Certains historiens estiment que ces événements sont la cause de l'expulsion des Juifs 
de Mayence par l'empereur Heinrich 11. (Aronios : Regesten 144-147) 


82 A la fin du XIX™ siècle, une découverte archéologique va bouleverser le monde juif 
: la guéniza de la synagogue Ben Ezra à Fostat. Il s'agit de manuscrits rédigés en hébreu, 
arabe et araméen, sur du papier, du papyrus ou du tissu. Dans le contenu de ces manuscrits 
on découvre : les systèmes grammaticaux hébreux, les traductions et des interprétations de 
la Bible. En1897 le professeur Salomon Schechter obtient l'autorisation de transférer près de 
140 000 fragments à la bibliothèque de l'université de Cambridge. A la lumière de cette 
découverte, des avancées scientifiques ont pu être réalisées concernant l'étude sur l'évolution 
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de la loi religieuse juive, une meilleure connaissance du Karaïsme de l'Egypte fatimide, ainsi 
que de nombreux écrits de Maïmonide. 


"Ovadia le prosélyte" a laissé des notes dans lesquelles il se présente sous le nom chrétien 
de Johannes, en racontant l'histoire d'Andréas l'archevêque, le plus grand prélat de l'État de 
Bari en disant que : "12100 lui a donné l'amour de la Torah de Moïse. Abandonnant son 
pays, son sacerdoce et tous les honneurs dus à sa fonction, il partit pour la Province 
de Constantinople, où il fut circoncis. Accablé de nombreux malheurs, il dut fuir les 
non juifs qui le recherchaient pour le tuer, mais Dieu le sauva de leurs mains... Les 
étrangers qui le suivirent et furent témoins de ses actions l'imitèrent, entrant eux 
aussi dans l'Alliance du Dieu vivant. Andréas se rendit en Égypte, où il demeura 
jusqu'à sa mort. Al Mustansir régnait alors sur l'Égypte..." 8. 

La réputation de l'évêque Andréas de Bari (1062-1078) se répandit dans toute la Grèce et 
en Italie, et atteignit la région où vivait Johannes. Celui-ci était alors un jeune homme, 
ordonné prêtre depuis moins d'un an. Selon le récit, un songe lui inspira de suivre la voie 
d'Andréas et en 1102, il se fit circoncire et commença à respecter le Shabbat et les fêtes 
juives. Il écrivit même des cahiers dans lesquels il exhortait tout homme sensé à "revenir" à 
la religion d'Israël. Les autorités le jetèrent en prison et le menacèrent de le mettre à mort, 
mais Johannes ne se rétractait pas. Par miracle, il parvint à s'échapper et réussit à 
gagner Bagdad pour s'installer dans la maison de Rabbi Its'hak ben Moshe, qui dirigeait 
une école talmudique. Johannes visita ensuite les communautés juives de Syrie, d'Eretz- 
Israël et d'Égypte, puis il écrivit son autobiographie. 


D'autres prosélytes restèrent dans les pays chrétiens et réussirent apparemment à échapper 


aux poursuites de l'église catholique en menant une vie d'errance. 


83 Ovadia le prosélyte עובדיה הגר)‎ Ovadia HaGuer), né Jean fils de Dreux, est un 
chroniqueur du début du XIT®™ siècle, et l'auteur du plus ancien manuscrit de musique 
hébraïque connu à ce jour. Destiné à devenir prêtre catholique, il se familiarise avec le 
Judaïsme par son étude de la Bible hébraïque et décide d'en observer les coutumes. Il fut 


influencé par la conversion de l'archevêque Andreas de Bari, qui a dû se réfugier à 
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Constantinople de ce fait. Jean se rend à Constantinople, où il approfondit ses connaissances, 
rédigeant en outre des écrits polémiques contre le Christianisme. Arrivé à Alep en passant 
par Bagdad, il y est formellement converti par un rabbin, en 1102, et prend le nom d'Ovadia 
HaGuer, du fait de la tradition selon laquelle le prophète Ovadia lui-même serait un Édomite 
converti au Judaïsme. 


Parmi tous ceux qui posèrent à Maïmonide des questions sur la loi juive se trouvait un 
"prosélyte par conviction" ,גר צדק‎ "érudit en Torah" 257 תלמיד‎ que Maimonide lui 
attribue de nombreux titres élogieux en le nommant : "Notre vénéré maitre Ovadia, 
prosélyte-tsédek avisé et savant... Éminent sage, ton cœur éclairé a compris, tu as su 
voir le droit chemin". Dans l'échange de lettres que Maïmonide adressa à ce prosélyte, il 
exprima sa très haute estime pour la conversion et pour les prosélytes, et lui permet de 
prier "comme chaque Juif ... et tous ceux qui se convertiront, jusqu'à la fin des temps, 
tous ceux qui proclameront l'unicité du nom du Saint Béni soit-Il comme il est écrit 
dans la Torah, sont les disciples de notre père Abraham, tous font partie de sa 
maison... aussi tu dois dire "notre père et le Dieu de nos péres', puisqu'Abraham est 
ton père... depuis que tu t'es abrité sous les ailes de la Providence, et que tu 
appartiens à sa maison, il n'y a pas de différence entre toi et nous. Bien sûr tu dois 
dire les bénédictions ‘qui nous a choisis'...'et nous a donné'... ‘qui nous a donné en 
héritage", ‘qui nous a distingués'..., car le Créateur, béni soit-il t'a déjà choisi, et t'a 
distingué de parmi les nations. Il t'a donné la Torah ; la Torah nous a été donnée, à 
nous et aux prosélytes... et que ton ascendance ne soit pas de peu de valeur à tes yeux 
: si nous nous définissons par notre lien à Abraham, Isaac et Jacob, toi tu te rattaches 
directement à 'Celui qui a dit et le monde fut". Au sujet des vexations et des injures que 
des Juifs firent subir à ce prosélyte, Maïmonide lui écrit : "Notre père et notre mère, 
nous avons l'obligation de les honorer et de les craindre. Les prophètes, il nous a été 
ordonné de les écouter. Les prosélytes, il nous a été ordonné de les aimer d'un grand 
amour, de tout notre cœur... le Saint béni soit-Il aime les prosélytes. Un homme qui a 
quitté son père, sa terre natale, son peuple... un homme qui a renoncé aux honneurs, 
qui a compris et s'est agrégé à ce peuple qui de nos jours est méprisé par les nations et 
soumis au pouvoir des gouvernements, un homme qui a reconnu avec certitude que 
la religion de ce peuple est la seule religion vraie et juste,...qui a recherché Dieu de 
toutes ses forces...et s'est abrité sous les ailes de la Providence... l'Eternel ne l'appelle 


ג 2 2 


pas "sot", mais "sensé", "avisé", "clairvoyant", ‘marchant dans la vérité", "disciple 


de notre père Abraham" * 
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Un autre exemple de la fin du XII™ siècle, c'est la cas d'un prosélyte qui vivait à 
Witsbourg, connaissant le latin et pas l'hébreu, 1l avait copié pour son usage personnel les 


cing livres de la Torah "8 partir d'un livre en latin, non conforme à la loi juive". 


84 Maïmonide : Responsa: Lettre à Ovadia 
Au temps de Rabbénou Tam, une famille de prosélytes d'origine hongroise vivait au Nord 


de la France ou en Allemagne. Le père de cette famille, Rabbi Abraham HaGuer, 
commenta à l'avantage des prosélytes la sentence de Rabbi Haïbo : "Les prosélytes sont 
pénibles pour Israël comme la lèpre" (Traité Yébamot 47 b). Rabbi Abraham HaGuer 
explique cette proclamation en disant que "les prosélytes sont pointilleux dans 
l'accomplissement des commandements et c'est pour cela qu'ils sont pénibles pour 
Israël, car ils leur rappellent leurs manquements". Rabbi Abraham HaGuer et deux de 
ses fils, Rabbi Its'hak et Rabbi Yoseph, rédigèrent également des commentaires de la Torah 
visant à démentir les interprétations chrétiennes et firent la critique des évangiles et des 
prières chrétiennes. 

Un autre élève de Rabbénou Tam, Rabbi Moshé de Pontoise, parle également d'un 
prosélyte qui étudiait "les Écritures et la Mishna nuit et jour". D'autres prosélytes 
moururent pour la sanctification du Nom de Dieu, à l'exemple de Rabbi Abraham ben 
Abraham Avinou de Ichpurk qui fut brûlé vif à Augsbourg en Allemagne en 1264, pour 
avoir méprisé les dieux des nations et brisé des têtes de statues. Ce prosélyte fit du 
prosélytisme parmi les chrétiens et s'en prit aux symboles de la religion catholique. Après 
sa condamnation, les élégies furent composées en souvenir de sa mort par des grands de sa 
génération. C’est ainsi que Rabbi Mordékhai, fils de Rabbi Hillel raconta sa conversion : 
"Abraham partit vers la religion hébraïque, s'agrégea à la maison de Jacob et se 
circoncit". Il rapporte comment les propos de ce prosélyte contre la religion qu'il avait 
abjurée le conduisirent au supplice : "Il se faisait entendre dans toute la ville... et on le 
conduisit au bûcher". Un autre compositeur d'élégies évoque le courage dont il fit preuve 
jusqu'à l'heure de sa mort : "pur, il alla briser les idoles... il proclama aux nations la 
gloire du Créateur. 'Croire au crucifié ?', Dit-il, ‘à Dieu ne plaise’ ! Pour sanctifier le 
Nom, il s'avança comme le jeune marié vers sa fiancée". En 1270, A Weissenbourg, 
État libre de Bavière, Rabbi Abraham ben Abraham de France fut lui aussi brûlé vif. Il était 
Moine estimé et supérieur d'un ordre de moines "6600805868" et après sa conversion, il dut 


fuir son pays car : "il méprisa les idoles et vint s'abriter sous les ailes du Dieu éternel". 
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85 Yaaqov ben Meïr (1100-1171), dit Rabénou Tam (an (רבנו‎ est un tossafiste et le petit-fils de 
Rachi. Ce Tossafiste français fut l'un des plus importants de son temps, et on lui doit la matière 
principale des Tossafot du Talmud de Babylone. Il fut l'un des plus éminents continuateurs de son 
grand-père Rachi, commentant son commentaire du Talmud, dans ce qu'on nomme les Tossefot. Le 
nom de Rabénou Tam apparaît dans pratiquement chaque page du Talmud, en vis-à-vis de celui de 
Rachi. Son enseignement eut une profonde influence dans le domaine de la Halakha, et notamment au 
sujet des Mitzvot des Téfiline et de la Mézouza, et il arriva à Rabénou Tam d’être en désaccord avec 
son grand-père Rachi. 

Certains Sages talmudiques considèrent les conversions comme un processus d'une 


importance considérable, bien que les prosélytes soient peu nombreux, leur attitude 
fondamentale à l'égard de la conversion, ne changea pas. Pour les Sages, il s'agit d'une 
démarche porteuse d'une signification religieuse profonde et certains parmi eux continuent 
à penser que la dispersion des Juifs parmi les nations a pour but l'intégration des prosélytes 
au peuple d'Israël. 
Ainsi, au milieu du XIIT®™ siècle, Rabbi Moshé de Coucy explique à ses coreligionnaires 
qu'ils ont l'obligation de bien se comporter avec les non juifs, car "tant que les juifs se 
montreront orgueilleux à l'égard des non juifs, qui désirera les rejoindre ?". Quant à 
Rabbi Yishayahou HaA'haron di Trani, il permit d'enseigner aux non juifs les livres des 
Prophètes et les Hagiographes, car ces derniers pourront y lire les paroles de consolation 
des prophètes qui sont adressées à Israël, et peut-être pourront-ils trouver le bon chemin. 

Il convient de noter que la conversion des chrétiens au Judaïsme en terre d'Islam n'était pas 
interdite et qu'elle était même un phénomène courant. Il s'agissait surtout d'esclaves et de 
servantes chrétiennes qui travaillaient dans des maisons juives. A ce propos, les Géonim 
Rabbin Sar Shalom et Rabbi Tséma'h furent consultés au sujet "d'une servante non juive 
adepte de l'idolâtrie chrétienne et que sa maîtresse fit s'immerger dans le bain rituel 
contre son gré". On les interrogea aussi à propos "d'une servante qui se disait juive 
mais s'adonnait à des pratiques non juives" et des domestiques dont "certains se 
convertissent sans tarder, d'autres après quelques temps, d'autres encore ne veulent 
pas se convertir, et de fait, la plupart ne se convertissent pas. Certains d'entre eux 
disent : ‘attendez que nous connaissions vos lois et que nous les étudions. Nous nous 
convertirons ensuite..." (Otsar Haguéonim Yébamot 114-115, 119-120) 

Hormis ces prosélytes convertis par la force des choses, on trouvait aussi dans les pays 
chrétiens des «prosélytes par conviction» גר" צדק‎ qui s'étaient convertis de plein gré et 
par amour pour la Torah, sur lesquels seules quelques informations fragmentaires nous 
sont parvenues et la plupart de ces prosélytes venaient du clergé catholique. L'examen de 
ces indications confirme que la conversion au Judaïsme n'était pas une conversion de 


masse. Il semble que la conversion à la loi de Moïse n'est une simple formalité apposant le 
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sceau de l’authenticité au Judaïsme : elle entraîne de multiples bouleversements dans la vie 
de celui ou de celle qui s'y est engagé. Il s’agit en réalité d’une nouvelle identité, d’un 
nouveau mode de vie et d’une appartenance à un peuple chargé d'une histoire vieille de 
plusieurs millénaires qui s'ouvrent au converti. 

Les règles pour l’adhésion au peuple juif sont très strictes, car le candidat à la conversion 
doit montrer sa motivation et prouver sa sincérité, puisque être juif consiste à accepter la 
foi hébraïque et à adhérer au peuple d’Israël, à son histoire et à sa culture. La conversion 
au Judaïsme qui signifie une rupture avec un modèle culturel autant qu’une adhésion à un 
autre, entraîne nécessairement un changement individuel qui définit toujours une nouvelle 
approche théologique. La conversion au Judaïsme implique également de nombreux 
changements dans la vie de l’individu qui souhaite se convertir et il est indispensable que 
démarche soit le fruit d'une aspiration sincère et désintéressée à partager la foi et l'histoire 
du peuple d’Israël. Ainsi, la conversion au Judaïsme désigne l'adoption par un non juif des 
croyances juives et l'abandon de ses propres usages religieux et elle implique au-delà de la 
religion, le fait de se considérer comme faisant partie intégrante du peuple juif. 

Les personnes qui choisissent de se convertir au Judaïsme le font pour une variété de 
raisons et les motivations suscitant un intérêt pour le Judaïsme sont aussi nombreuses que 
diverses. Certains le font parce que leur partenaire est juif, d'autres le font parce qu'ils ont 
un grand respect et une admiration pour la religion juive. Cependant, il est nécessaire que 
les individus qui s’apprêtent à se convertir évaluent les conséquences de leur action avant 
d'entreprendre cette démarche qui peut être longue et parfois difficile. 

Contrairement à l'Islam et au Christianisme, qui sont des religions qui n'exigent pas 
l'adhésion à un peuple, 16 Judaïsme est à la fois une religion et une nationalité. Il ne s'agit 
pas d'une identité liée uniquement aux croyances ou à la pratique de certaines coutumes et 
préceptes, mais d'une interdépendance identitaire nationale, car se convertir au Judaïsme 
c’est aussi adhéré au peuple Juif. 

A la lumière de ces indications, il est difficile aujourd'hui de connaître 
exactement l'ampleur du mouvement de conversions au Moyen-âge, car les 
sources historiques ne rapportent que des cas isolés. Cependant la répétition 
même de cas similaires au fil des générations, les prédications et les mises en 
garde des dirigeants de l'Église contre la conversion au Judaïsme, leurs 
nombreux décrets et d'autres arrêts visant à prévenir de ce danger, témoignent 


de la permanence du phénomène même dans des proportions modestes. 
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Section B. 


Chapitre 1: Le statut du prosélyte dans la société hébraïque. 


Le mot גר‎ ger «prosélyte», au sens traditionnel du terme en Hébreu, désigne toute 
personne vivant dans un pays qui n'est pas le sien et appartenant à une population distincte 
des autochtones, tant par la race que par la religion, contrairement à l’étranger nokhri 


le prosélyte qui vit dans le pays pour s'y établir. Dans la terminologie biblique, les‏ ,נכרי 


enfants d’Israël étaient eux-mêmes considérés comme 2% "étrangers" lors de leur séjour 
en Égypte. Cependant dans le Judaïsme, un prosélyte est une expression désignant un non 
juif qui adhère à la religion d'Israël et s'intègre au peuple juif. 

Deux expressions désignent l'étranger-résidant : גר תושב טס גר ותושב‎ (Gen 23 4 ; Lev 25 
35, 45) dans les récits de la Torah. Dans les sources talmudiques apparaît la distinction 


entre awin גר‎ “Iétranger-résidant" et le גר צדק‎ le "converti par conviction". Au 


Moyen-âge on utilisa un autre terme assez proche selon l'expression biblique גר בשער‎ 
«l'étranger qui est (vit) dans tes mur» (R. Abraham ben Ezra sur Ex. 21 28 ; Na'hmanide sur 
Ex. 20). Il semble que le statut du גר תושב‎ s'inscrit dans le contexte du mouvement des 
conversions qui caractérisèrent l'époque des Hasmonéens. 

Sur les modalités de la conversion du converti résident גר תושב,‎ les Sages du Talmud 
étaient divisés déjà au milieu du 117" siècle et les questions qui se posaient alors étaient : 
le converti résidant devait-il seulement s'engager à" ne pas pratiquer de culte idolatre" 
et à accomplir les sept lois noahidiques ou se soumettre à "tous les commandements 
énoncés par la Torah, à l'exception de l'interdiction de consommer des névéloth (des 
cadavres)'"'"#, Au début, les convertis étaient les bienvenus au sein du peuple Juif et on les 
tenait en haute estime vu que «les prosélytes sont chères à Dieu, car ils sont décrits dans 
les mêmes termes que les Israélites. Les enfants d’Israël sont appelés "esclaves"» (Lev 
25 55). 
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86 שבעת מצוות בני נח‎ "Les sept prescriptions pour les descendants de Noé" : Il s'agit 
des sept commandements universels prescrits aux descendants de Noé s'appliquant à toute 
l'humanité : 1) Interdiction de Pidolatrie 2) du meurtre 3) de l’inceste et de l’adultère 4) du 
vol 5) de blasphème 6) de manger la chair d’un animal vivant 7) l'obligation d’instaurer des 
tribunaux de justice 


Les écrits de la Torah évoquent trente-six fois l’attitude favorable et les relations qu’on 
devrait avoir envers le converti et qui doivent être particulièrement chaleureuses (Traité 
Baba Metsia 59 b). D’autres indications bibliques cherchent ainsi à démontrer que l’israélite 
et le prosélyte sont placés exactement au même niveau. Les Sages du Talmud mettent en 
garde contre tout offense envers les prosélytes et expliquent que tout comme il est interdit 
à tout Juif de tromper son prochain dans les affaires d'argent selon les prescriptions : 
«Chacun ne lésera pas son frère» (Lev 25 14), ou de l'offenser par des paroles comme il 
est ordonné : «Chacun n'offensera pas son prochain» (idem 25 17). Il est interdit par cette 
même législation de tromper ou d'offenser les prosélytes, qui sont assimilés dans les 
mêmes termes : «son frère et son prochain». En outre, la Torah prescrit : «Tu 
n'offenseras pas (par la parole) un prosélyte et tu ne l'opprimeras pas» (Ex. 28 20). 

Les Sages du Talmud précisent encore quiconque offense ou lèse un converti, il transgresse 
trois interdictions de la Torah : deux concernant de façon générale les rapports entre Juifs 
et une relative au prosélyte (Traité Baba Metsia 59 b ; Rambam Mekhira 14 15-16). De plus, 
dans la troisième bénédiction de la prière intitulée ""Chemonè Êsré", nous prions Dieu que 
sa miséricorde s'étende entre autres sur les prosélytes, en les incluant parmi les Justes du 
peuple d'Israël. Ainsi, les commentateurs bibliques interprètent le verset du livre de la 
Genèse (12 5) où il est écrit : «...et les âmes qu’ils avaient acquises à Haran» en disant : 
«Abraham recruta des prosélytes parmi les hommes et Sarah parmi les femmes. 
Quiconque amène un païen près de Dieu et le convertit est comme s’il avait créé» 
(Genèse Rabah 39 14). Un Sage talmudique allait jusqu’à dire que : «Le Saint béni soit-il 
exila Israël parmi les nations pour la seule raison que les prosélytes pourraient se 
joindre au Dieu d’Israël» (Traité Pessahim 87 b). Cependant une opinion défavorable, 
celle de Rabbi Haibo, annonce que : "Les prosélytes sont pénibles pour Israël comme la 
lèpre pour I'épiderme" (Traité Yébamot 47 b). Il semble que cette position résulte de 
l’expérience faite à une époque où les convertis s’étaient comportés de manière à causer 
des troubles et à mettre en danger la communauté d’Israël. Les Sages examinèrent alors les 


postulants avec le plus grand soin, ainsi que les motifs qui les déterminaient pour se 


13 


convertir. Une autre opinion parlant de l’époque messianique déclare qu’en cette période la 
transformation du sort d’Israël sera telle que beaucoup d’étrangers s’efforceront de se 
joindre à la communauté, mais il faudra les repousser, parce que leur démarche manquera 
de désintéressement comme les Sages déclarent : «Aucun prosélyte n’est admissible aux 


jours du Messie» (Traité Avodah Zara 3 b). 


Celui qui se distingua le plus en plaidant la cause des prosélytes fut Hillel qui avait fixé 
cette devise : «Soyez du nombre des disciples d’Aaron, aimez la paix et recherchez-la, 
aimez vos compagnons, toutes les créatures, et amenez-les auprès de la Torah» (Pirkey 
Avot 1 12). Aux yeux des Sages du Talmud, une fois passées toutes les étapes de la 
conversion telle qu’elles sont définies par la loi juive, le converti est désormais assujetti à 
tous les préceptes et est considéré comme Juif à part entière, comme il est prescrit dans la 
Torah : «...une seule loi sera pour vous et pour le prosélyte» (Nomb. 15 15 ; Rambam : 
Issouré Bia 12,17). 

Une des rares restrictions imposées au prosélyte est qu'il ne pourra pas devenir roi ou 
d'assumer une autre haute fonction publique. Cela s'appliquera aussi à ses descendants, 1 
les deux conjoints sont convertis. Ce qui n'empêchera pas le prosélyte d'occuper une place 
importante dans la société juive. Il est à remarquer l'apport considérable au Judaïsme par 
les convertis tels que Jétro, le beau-père de Moise et celle de Ruth, par laquelle passe la 
filiation du roi David et du futur Messie. Il en est de même pour de nombreux grands 
maîtres du Talmud qui étaient des convertis ou descendants de convertis. Ainsi, Chemaya 
et Avtalion qui présidèrent le Sanhèdrin ; Ongelos, le rédacteur de la traduction araméenne 
de la Torah ; Rabbi Méir Baal ha-Ness et Rabbi Agiva et d’autres maîtres du Talmud qui 
étaient des convertis ou descendants de convertis (Rambam Melakhim 1 4). 

Le statut du prosélyte a été traité également par Maïmonide dans son code de lois, le 
"Michné Torah", où il souligne le caractère absolu de l'intégration du prosélyte au peuple 
d’Israël en détaillant les obligations qui incombent aux membres de la communauté d'Israël 
à l'égard de leur nouveau frère de destinée. (Rambam : Issouré Bia 14, 2 ; Choul'hane Aroukh : 


Yoré 264 269,1) 


87 Voir le commentaire page 30 et la note N°59 page 58 
88 Voir les notes page 61 
89 Le Mishné Torah משנה תורה‎ appelé également Yad haHazaka, החזקה‎ 7 est composé 
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par la plus grande autorité rabbiniques du judaïsme , Rabbi, Moshe ben Maïmon, 
"Rambam" plus connu sous le nom "Maïmonide". Cette œuvre magistrale fut compilée 
entre 1170 et 1180, et est considéré comme la grand-œuvre de "Maimonide". C'est le seul 
ouvrage jusqu'à ce jour traitant de tous les détails de l'observance du judaïsme, y compris des 
lois ne pouvant s'appliquer qu'à l'époque du Temple. C'est sur cet ouvrage en particulier que 
se base l'autre référence en matière de Halakha, le Choulhan Aroukh du Rabbin Yossef 
Karo. 


Chapitre 2: La législation Talmudique dans le domaine de la conversion. 


La réglementation juridique concernant la procédure de conversion des prosélytes a 
été instaurée par les Sages du Talmud et enseignée principalement dans le traité 
talmudique Guérim מסכת גרים‎ en ces termes : "De nos jours, quand un étranger vient 
pour se convertir, nous lui disons : Pour quelle raison veux-tu te convertir ? Ne sais- 
tu pas qu'aujourd'hui le peuple d'Israël est, éprouvé, humilié, persécuté, et que de 
grands malheurs l'accablent ? S'il répond : Je le sais, et je ne suis pas digne de lui, 
nous l'acceptons sans délai, et nous lui enseignons quelques un des commandements 
les plus élémentaires, mais aussi quelques uns des plus ardues. Nous l'informons que 
c'est une faute de ne pas accomplir le commandement de la glanure du champ, de la 
javelle oubliée, du coin du champ et de la dîme du pauvre. De même, nous 
l'informons des châtiments infligés à ceux qui transgressent ces commandements. 
Nous lui disons : Tu dois savoir que jusqu'à présent, tu consommais de la graisse 
interdite sans être puni de la peine de retranchement. Tu profanais Shabbat sans être 
passible de lapidation, mais maintenant, si tu consommes de la graisse interdite, tu es 
passible de retranchement, si tu profanes Shabbat, tu es passible de lapidation. De 
même nous lui faisons savoir quelles peines sont encourues par ceux qui transgressent 
les commandements, et quel salaire est réservé a ceux qui les accomplissent. Nous lui 
disons : 'Tu dois savoir que le monde à venir est réservé aux justes (tsadikim), et que 
de nos jours, Israél ne peut recevoir ni abondance de bien, ni abondance de malheur. 
Nous ne devons pas accabler le prosélyte, ni nous montrer trop pointilleux avec lui" 
(Traité Yébamoth 47 a et en parallèle dans le Traité Guerim). 

Le processus de la conversion inclut l’adhésion au peuple d’Israël et l’attachement à la 
religion juive, et il est clair que si l’élément national ou le composant religieux sont 


manquants, la conversion ne peut être valable (Traité Yébamot 22 a). Selon la conception 
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talmudique "un prosélyte qui se convertit est comparable à un nouveau-né", qui 
signifie que le prosélyte a été enfanté au sein du peuple juif au point de le considérer 


comme s’il était présent lors de la promulgation de la Torah au pied du Mont Sinai® 


90 Rabbin Saul Israéli : "un prosélyte qui se convertit est comparable à un nouveau-né" : le 
sens et la signification"  Responsa 29 pp. 25-26 
החרב שאול ישראלי: "גר שנתגייר כקטן שנולד - תוכנו ומובנו" תושב"ע כט תשמ"ח עמ כה-כו‎ 9 

A la différence de la conversion dans les autres religions où l’on exprime une croyance et 
un choix personnel dans l’une des religions, la conversion au Judaïsme signifie 
principalement le changement du statut personnel du candidat en adhérant au peuple 
d’Israël et à la religion juive. L’acte de la conversion est considéré dans la culture juive 
comme «l'accès d’un candidat dans la société juive», et cette signification surpasse le 
sens religieux de la conversion. Les règles pour l’adhésion au peuple juif sont très strictes, 
et le candidat à la conversion doit montrer sa motivation et prouver sa sincérité. Aux yeux 
des Sages du Talmud, se convertir au Judaïsme consiste également à l'acceptation de la foi 
hébraïque et à l'adhésion au peuple d’Israël, à son histoire et à sa culture. Contrairement à 
l'Islam et au Christianisme qui n'exigent pas l'adhésion à un peuple, le Judaïsme est à la 
fois une religion et une nationalité. Il ne s'agit pas d'une identité liée uniquement aux 
croyances, mais également attachée à l'identité nationale : se convertir au Judaïsme c’est 
adhérer aussi au peuple Juif. 

Maïmonide?} explique dans le "Michnèh Torah", que tout individu non juif peut se 
convertir au Judaïsme à la seule condition préalable que sa conversion ait pour but 
l'accomplissement des commandements énoncés dans la Torah et ceux décrétés par les 
Sages d'Israël. Maïmonide précise que lorsqu'il s'agit de permettre la conversion pour le 
mariage avec un Juif ou une Juive, la conversion ne pourra être acceptée puisque motivée 
par le seul intérêt circonstanciel. Il en sera de même en cas de recherche d'un intérêt 
matériel, c’est-à-dire par le désir de partager une éventuelle situation favorable des Juifs, 
d'obtenir une charge élevée ou même si le motif est la crainte de la puissance politique ou 
militaire du peuple d'Israël. 11 explique encore que c'est 18 raison pour laquelle les Sages 
d'Israël refusaient de procéder à des conversions à l'époque du roi David et du roi Salomon 
car la puissance et la prospérité d'Israël en cette période risquaient d'être la seule 


motivation réelle du prosélyte (Rambam : Issourè Bia 13 1 4-15). 
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91 Le rabbin Moshé ben Maimon ,הרב משה בן מיימון‎ connu sous la dénomination 
Maïmonide (1138-1204) était un médecin, officiant à la cour de Saladin, philosophe, 
commentateur de la Mishna, légaliste, codificateur et chef de la communauté des Juifs 
d'Égypte. Maïmonide influença durablement le monde non juif, bien que ces travaux furent 
fortement contestés de son vivant, tant dans le domaine de la philosophie que de la loi et 
l'éthique juives, cependant il fut reconnu après sa mort comme l'une des plus grandes figures 
de la pensée juive, de l'histoire du peuple juif et du Judaïsme, au point d'être comparé à 
Moise : "De Moise à Moise, il ne s'en leva aucun comme Moïse" «awas ap עד משה לא‎ mwan». 
Ses travaux sont actuellement considérés comme des classiques de la pensée et de l'étude 
juives et de nombreuses tendances du monde juif se sont revendiqués de son héritage, tant les 
juifs pieux, dont certains ne reconnaissent d'autre autorité que la sienne, que les partisans des 
Lumières juives, qui virent dans ses efforts pour concilier la foi et la raison, la tradition juive 
et la culture grecque. 

Maïmonide décrit dans son œuvre les règles indispensables relatives à la conversion en 


indiquant : «Par trois disposition le prosélyte rejoint le peuple d’Israël dans 
l'Alliance : par la circoncision, par Pimmersion dans le bain rituel et par la 
présentation d’un sacrifice, comme il est dit "...nul incirconcis n’en mangera" (Ex. 12 
48), Moïse a circoncit les hébreux en Égypte car ils avaient ajourné la circoncision, 
excepté la tribu de Lévy, comme il est dit : «Uniquement fidèle à ta parole, gardien de 
ton Alliance» (Deut 33 9), avant la promulgation de la Torah le peuple d’Israël s’était 
purifié dans le désert comme il est dit : «...enjoins-leur de se tenir purs aujourd’hui 
et demain, et de laver leurs vêtements» (Ex. 19 10), quant à la présentation du 
sacrifice il est dit: «Il chargea les jeunes gens d’Israël d’offrir des holocaustes...» 
(Ex. 245). 

Conformément à l'enseignement du Talmud, Maimonide écrit encore : > ...et après avoir 
vérifié qu'il n'y a là aucune démarche intéressée, on lui demande pour quelle raison 
veux-tu te convertir ? Ignores-tu que le peuple d'Israél est de nos jours éprouvé, 
pourchassé, persécuté, et que les malheurs l'accablent ? S'il répond : Je le sais et ne 
suis pas digne de lui, on l'accepte immédiatement. On lui enseigne les principes de la 
croyance hébraïque qui sont l'unicité de Dieu et ‘interdiction de l'idolâtrie et on mettra un 
accent particulier sur ces notions, puis on portera quelques préceptes à sa connaissance, 
parmi les plus légères comme parmi les plus importantes, sans trop s'attarder à cela. On lui 
apprendra aussi les châtiments encourus par ceux qui les transgressent, en lui disant : 
«sache que tant que tu n'appartiens pas à notre croyance, tu peux manger de la 
graisse interdite, sans craindre le châtiment caret qui consiste en une mort 
prématurée ou une vie sans descendance, se rapportant à certaines transgressions 
particulièrement graves et tu peux profaner le Shabbat sans risquer la lapidation....». 


Mais il ne faut pas s'étendre sur ce sujet ni se montrer trop pointilleux à son égard, de peur 
11 


qu'il abandonne la bonne voie dans laquelle 11 s'est engagé. De plus on lui fait connaître les 
châtiments encourus et on lui expose la récompense des préceptes, et comment en 
accomplissant les préceptes il aura part au monde à venir. S'il refuse de s'y engager, qu'il 
aille suivre son chemin, mais s'il accepte, on le circoncit sans plus attendre (Rambam : 
Issourè Bia 14 1-5). Au cas où la conversion aurait été effectuée sans examen préalable de 
ses motivations ou si l'on a omis d'apprendre au converti tant les châtiments liés à la 
transgression des préceptes que la récompense de leur accomplissement, cette conversion 
sera tenue a posteriori valable. Si on apprend après coup que la conversion n'avait d'autre 
but qu'un profit quelconque, le converti sera considéré à tous égards comme Juif. 

Dans la loi juive on précise que l'on doit pourtant tenir en doute sa conversion jusqu'à ce 
qu'il ait fait preuve de sa bonne foi en pratiquant les préceptes. Quand bien même il 
retournerait ensuite à l’idolâtrie, il sera toujours considéré comme Juif. 

Certains décisionnaires sont pourtant d'avis que l'on tiendra pour nulle et non avenue une 
conversion effectuée par intérêt et il en sera de même si on n'a pas exposé au prosélyte les 
châtiments et récompenses liés aux préceptes (Choul'hane Aroukh : Yoré 1268 268 3). 

Il arrive parfois que certains prosélytes se convertissent par intérêt et sans aucune intention 
d'accomplir les préceptes de la Torah et il est difficile de les repousser après leur 
conversion, bien que leur mode de vie n'ait en rien changé et une fois mêlés aux Juifs, ils 
pourront alors exercer une influence néfaste sur eux (Traité Yébamot 47 b (Rachi) ; Rambam : 
Issouré Bia 13 18). 

Les Sages du Talmud ont établi que si l'acceptation des préceptes, qui fait partie intégrante 
et fondamentale de la conversion, n'a pas été effectuée de jour et devant trois Juifs dignes 
d'être considérés comme juges d'un Tribunal Rabbinique, elle sera dépourvue de toute 
valeur. Ainsi, un étranger qui s'est converti doit se soumettre à tous les commandements 
qui sont ordonnés à Israël (Traité Yébamot 46 b ; Choul'hane Aroukh : Yoré Déâ 268 3). 

Ces prescriptions concernent les «convertis par conviction» PTY 3 dont la sincérité est 
totale, mais la loi juive touche même à ceux qui se sont converti en vue d'un mariage, pour 
accéder à un statut social avantageux ou par crainte d'un danger (Traité Yébamot 24 b 
enseignement transmis au nom de Rabbin ; Traité Qidoushin 4 a ; Maïmonide : Issouré Biya 13 17; 
Shoul'han Aroukh : Yoré Déa 268 12). Pour les Sages du Talmud, l'entrée d'un prosélyte 
"sous les ailes de la Providence" תחת כנפי השכינה‎ équivaut à l'entrée d'un Juif dans 


l'Alliance et il s'agit de trois éléments essentiels : par la circoncision ברית‎ , par 


l'immersion dans le bain rituel מקווה‎ et par l'offrande d'un sacrifice קרבן‎ (Traité Guérim 
78 


2 5). 

La conversion doit obligatoirement avoir lieu devant un tribunal composé de trois 
membres, dans le cas d'un étranger qui se convertit en privé, sa conversion n'est pas valide 
(Traité Yébamot 47 b ; Tossafoth Yébamot 45). Selon une autre opinion, trois témoins doivent 
être présents au moment où le converti prend sur lui "le joug des commandements" 
(application des préceptes de la Torah), mais pas au moment de son immersion dans le bain 
rituel. Maïmonide tranche à ce sujet et fixe : «Un étranger qui s'est immergé en présence 


de seulement deux témoins n'est pas un Prosélytes» (Issouré Biya 13 7). 


Si le candidat à la conversion est déjà circoncis, selon l'école de Beth Shamaï il faut faire 
couler quelques gouttes pour symboliser le rite de l'écoulement du "sang de l'Alliance" 
דם הברית‎ et selon l'école de Beth Hillel, il n'est pas nécessaire (Tossefta Shabbat 15 9 ; 
Shabbat 135 a). Quant à la bénédiction pour la circoncision d'un prosélyte, elle est 
enseignée dans la Baraïta : "Béni sois-tu...qui nous as ordonné de circoncire le 
prosélyte et de faire couler "le sang de l'Alliance". Quant au sacrifice pascal il est dit : 
"La même loi régira l'indigène et l'étranger demeurant au milieu de vous " (Ex 12 
49). 
Les Sages expliquent ce verset en disant : "Le texte nous enseigne que le prosélyte est 
l'égal de l'indigène en ce qui concerne l'accomplissement de tous les commandements 
de la Torah". Malgré toutes les mesures visant à assimiler le prosélyte et à en faire un 
Juif à part entière, 1l reste cependant à part, à cause de ses origines et de son passé. Ainsi la 
Mishna stipule que le prosélyte ne peut faire la déclaration qui suit le prélèvement de la 
dime, parce que dans cette bénédiction il est dit : "la terre que l'Eternel nous a donnée, 
comme tu l'as juré à nos pères" (Deut 26 15). Il ne lit pas non plus le récit des Prémices 
ביכורים‎ parce qu'il y est écrit : "dans le pays que l'Eternel avait juré à nos pères de 
nous donner" (Deut 26 6). De même lorsque le prosélyte prie seul, il doit dire : "Dieu des 
pères d'Israël", et dans la synagogue il dira : "Dieu de vos pères" (Mishna Maâsser Shéni 
5, 14 ; ibid. Bikourim 1, 4). 
Une tradition nous enseigne que Rabbi Yéhouda permit aux prosélytes de lire le récit des 
Prémices, invoquant le fait qu'Abraham était le père de tous les hommes (Traité Bikourim 
1, 4 ; Tossefta Bikourim (l'autorisation ne concerne que les Kénéens). Rabbi Yéhoshoua 


ben Lévi et Rabbi Abbahou, deux Amoraïm d'Eretz Israël, suivent l'avis de Rabbi 
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Yéhouda, et pour la même raison certains décisionnaires ont permis aux prosélytes de 
dire : "Dieu de nos pères". 

Dans la législation juive un converti peut épouser une juive sans aucune restriction, 
cependant une convertie ne pourra en aucun cas épouser un Cohen. Une prosélyte n'est pas 
permise à un Cohen, sauf si elle s'est convertie lorsqu'elle était enfant et qu’elle avait 
moins de trois ans et un jour (Traité Yébamot 60 b ; Traité Qidoushin 78 a; Traité Yadayim 4 4 ; 
Rambam Issouré Biah 12 25 18 3; Choul'hane Aroukh Even ha-Ezer 4 10). Il à noter que la 


conversion d'un étranger met fin à tout lien familial entre lui et ses proches. 


Ainsi "l'étranger qui se convertit est comme un enfant qui vient de naître" (Traité 
Yébamot 22 a). Il est permis au converti d'épouser la fille d'un Israël, et même la fille d'un 
Cohen. (Traité Qidoushin 75 b; Maïmonide : Issouré Biya 19 11 ; Shoul'han Aroukh : Even Haézer 
7 22) Un Prosélyte peut épouser une convertie גיורת‎ (Traité Qidoushin 73 a) pour certains, 
cela ne lui est permis que jusqu'au jour où tout penchant vers l'idolâtrie a été totalement 
éradiqué de son cœur (Traité Qidoushin 72 b ; ibid. 75a). Toutefois, le prosélyte ne peut 
prétendre accéder à certaines fonctions, les Sages ont appris cela de l'Écriture comme il est 
dit : "Tu pourras te donner un roi...C'est un de tes frères que tu dois désigner pour 
ton roi" (Deut 17 15). 

Un prosélyte n'est pas autorisé à siéger dans un tribunal susceptible de faire appliquer la 
peine de mort, mais il peut juger les affaires de droit civil. Par contre, il peut juger un autre 
prosélyte même dans une affaire où la peine de mort risque d'être appliquée (Rachi, Traité 
Yébamot 102 a). Cependant la majorité des décisionnaires autorise le prosélyte à juger les 
affaires civiles concernant tout prosélyte dont le père ou la mère est juive. (Maïmonide : 
Traité Sanhédrin 2 9 ; ibid. 11 11 ; Shoul'han Aroukh Yoré Déa 269 11 ; Rabbi Its'hak El Fassi 
(Rif), Sanhédrin). D'autres Sages pensent que même dans les affaires de droit civil, un 
prosélyte ne peut juger que d'autres prosélytes (Tossafoth Yébamot 45 2 ; Rabbi Shelomo 
ben Adéreth (Rachb"a) ibid. 202 1) 
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Chapitre3: Les motifs de la conversion. 


Les raisons et les motivations qui peuvent susciter un intérêt pour la conversion au 
Judaïsme sont aussi nombreuses que diverses et les personnes qui font un choix de se 
convertir au Judaïsme le font pour une variété de raisons. Certains se convertissent parce 
que leur partenaire est juif, d'autres choisissent parce qu'ils ont un grand respect et 
admiration pour la religion juive. Il peut s'agir également d'une croyance qui anime un 
individu ou d'une conviction interne qui l'incite à exprimer son souhait pour se joindre à la 
religion juive. Il arrive parfois que les raisons poussent l'individu à formuler une demande 
de conversion par un motif déraisonnable ou que les sentiments qui l'animent soient plus 
que douteux et n'ont absolument rien à voir avec la foi juive. Cependant, on estime que les 
cas idéaux qui répondent aux critères établis forment un groupe tout à fait minoritaire. 
Toutefois, il est nécessaire que les individus qui pensent à se convertir évaluent les 
conséquences de cette action avant d'entreprendre un procédé qui peut être long et difficile. 
Dans une discussion célèbre, le Talmud déclare au nom de Rabbi Nehemiah que :"ceux 
qui se convertissent en vue de se marier à un Juif ou à une Juive ou pour obtenir une 
promotion matérielle ne sont pas acceptés comme des convertis". Suite à cette 
affirmation, le Talmud ajoute au nom de Rabbin? que la loi juive est d’accord avec celui 
qui dit que ces mêmes convertis «intéressés», sont parfaitement recevables (Yebamot 24 b). 
Le Talmud présente deux opinions contradictoires en privilégiant la deuxième et en 
définissant explicitement la loi juive. A priori les Sages du Talmud ne voudraient convertir 
que des gens motivés par des seules considérations religieuses, mais à posteriori ils 


acceptent que la nature humaine soit plus complexe. Le Talmud rapporte deux cas concrets 
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de conversions où il n’y a aucune mention d’enquête préalable sur les motifs de la requête 


d’un non juif pour se convertir. 


92 Rabbi Abba bar Aybo ,רבי אבא בר איבו‎ plus connu sous ses surnoms de Abba Arika אבא‎ 
,אריכא‎ et surtout celui de Rabbin רב‎ "Maitre", est un rabbin babylonien du 111" siècle (175 — 
247 EC), considéré comme le plus grand des Amoraim (docteurs du Talmud) Ses discussions 
avec son ami et contradicteur Chmouel forment la base de ce qui deviendra le Talmud de 
Babylone. En outre, en fondant l'académie talmudique de Soura, il amorce une ascension 
spirituelle durable du judaïsme babylonien sur le monde juif . Son œuvre se situe à la période 
ou le judaïsme unifie ses interprétations et pratiques religieuses, en rupture avec la diversité 
des sectes. Cette unification religieuse se fait dans le cadre du judaïsme rabbinique, lui-même 
héritier du judaïsme pharisien 

L’un est le cas fameux d’un non juif qui veut apprendre toute la Torah "sur un pied" (sur 
un seul principe notre traduction) (Shabbat 31a), l’autre est un cas curieux d’une ex- 
prostituée fascinée par la vertu d’un jeune rabbin qui se présente devant les Sages pour se 
convertir afin de pouvoir se marier avec lui. Aucun de ces cas ne correspond aux critères 
d’exigences classiques que l’on pourrait attendre (Traité Menahot 44 a). 

Maimonide écrit à propos des investigations et demande qu’une enquête doit être menée, 
mais si toutefois elle n’avait pas eu lieu et que le non juif ait accompli les rituels de 
conversion exigés, on peut considérer la conversion comme valable à part entière, même si 
on apprend que le converti a eu une arrière-pensée en se convertissant (Hilkhot Issurey 
Biah 13). 

La majorité des décisionnaires de la loi juive à travers les âges suivent la position réaliste 
de Maimonide, et décide qu’une conversion motivée par le désir d’épouser un ou une 
Juive, n’invalide pas la conversion. Mais en réalité, le problème des mariages mixtes ne 
s’est vraiment posé qu’à partir du XIX™ siècle, à la suite de l'émancipation * Il est à 
noter que le Judaïsme, qui n’ambitionne pas la conversion et même la redoute, se confronte 


ième 


à cette difficulté quand les israélites contractent des unions mixtes. Avant le XIX ” ~ siècle, 
les unions mixtes étaient très rares et les conversions encore plus, du fait de la menace de 
représailles des autorités chrétiennes ou musulmanes contre les prosélytes. 

La déjudaïsation amorcée depuis l’œuvre émancipatrice du siècle des Lumières et les 
conséquences de la Révolution Française se traduisent par des tentatives des autorités 
rabbiniques pour enrayer ce phénomène. Il est à noter que malgré l’hostilité chrétienne et 
l’antisémitisme ambiant en Europe, des conversions au Judaïsme de certains individus se 


ième 


siècle. Certes ces conversions résultent de considérations 
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sont produites au XIX 


d'intérêt ou de la conclusion d’une union mixte. A ce propos, il est à remarquer que les 
décisionnaires se divisèrent en deux camps, ceux exigeant une conversion totalement 
religieuse et sans aucun intérêt et les autres, qui sont majoritaires, acceptèrent 
pragmatiquement de tenir compte des nouvelles situations et virent dans le fait même de se 


joindre au destin juif un acte positif. 


Chapitre 4: Le processus traditionnel de la conversion au 
Judaïsme. 

La religion juive permet la conversion lorsqu'il y a une affirmation sincère et un 
désir désintéressé du candidat de se convertir. Ce n’est qu’au Moyen-âge, que les autorités 
rabbiniques ont décrété des périodes plus ou moins longues d'instruction, destinées à 
prouver la sincérité de ce désir du candidat, après que certains convertis ayant 
ultérieurement apostasié et étant revenus à leur religion d’origine et sont devenus parmi les 
pires ennemis du Judaïsme. 

La démarche pour la conversion au Judaïsme nécessite préalablement une connaissance du 
Judaïsme à travers un enseignement auprès d'un maître et aussi une découverte de 
l'intérieur de la communauté juive. Quant à la pratique du Judaïsme, elle se fait 
progressivement jusqu'au jour où le "candidat à la conversion" est prêt et accepte à sa 
demande et en toute connaissance de cause de pratiquer les commandements de la Torah. 
Le processus de la conversion est suivi par les rabbins d’un tribunal rabbinique compétant 
qui évaluent le sérieux des candidats et si les candidats sont acceptés, les rabbins les 
guident pendant ce cheminement. Le candidat à la conversion doit suivre un programme 
d'étude du Judaïsme et s'intégrer à une Synagogue. Le processus de la conversion se 
déroule pendant une durée assez longue en fonction de la "qualité" du candidat et de 
l'exigence des rabbins qui animent la conversion. 

Tout candidat qui prétend réaliser la conversion adopte naturellement la conception de la 
Torah qui est considérée comme un manuel de la foi et de la constitution du peuple juif. Le 
candidat est censé se désengager de toute croyance ou rite d’une autre religion, de déclarer 
publiquement que le motif de sa conversion est volontaire et sincère, en assumant 


l'irrévocabilité de sa démarche. Le candidat doit se présenter devant un tribunal en 
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déclarant qu'il reconnaît que le Judaïsme est une croyance monothéiste et que son 
engagement suppose l’acceptation d’endosser la discipline des commandements prescrits 
par la Torah et la tradition juive au mieux de ses forces. Il s’engage aussi à persévérer en 
maintenant un lien étroit avec la communauté juive de son choix et d’éduquer ses (futurs) 
enfants dans la voie du Judaïsme. La conversion implique également un bouleversement de 
l'individu qui ne saurait se faire sans un engagement ferme de sa part. Elle consiste pour le 
candidat à être admis par le peuple juif, en accord avec les normes d'admission que le 


Judaïsme a établi depuis tant d'année. 


La condition d'admission au sein du peuple juif doit être "inconditionnelle", c'est-à-dire 
que celui qui se convertit doit épouser exclusivement une forme de vie et un système de 
valeurs différent de celui qu’il avait vécu auparavant. Ce n'est pas une admission à un club 
et ce n'est pas non plus une question de changer superficiellement de foi. L’admission au 
sein du peuple juif se comprend mieux quand on la compare à l'acquisition de la 
citoyenneté dans un pays. Il est clair qu'on ne peut obtenir la citoyenneté sur le simple fait 
de déclarer sa volonté d'être citoyen. Ainsi, l’admission au sein peuple juif ne peut se 
réaliser sur une simple déclaration et toute conversion qui s’effectue pour une autre raison 
qui ne soit pas exclusivement pour adopter le Judaïsme, ne peut être valide. Le candidat 
qui se convertit "légalement" au Judaïsme est considéré comme juif pour toujours et ne 
perd jamais cette condition, même s'il ne croit pas en Dieu. De la même façon qu’un 
citoyen d'un pays lorsqu'il viole la Constitution, 11 ne perd pas pour autant sa citoyenneté. 
La procédure de la conversion comprend trois étapes : la circoncision מילה‎ n°3 qui est le 
signe de l'alliance divine avec le peuple d'Israël (Gen 17 9-14), l’immersion dans le bain 
rituel טבילה‎ qui purifie de l'impureté et le sacrifice קרבן‎ qui consacre l'entrée du prosélyte 
dans la communauté d'Israël. 

Les Sages du Talmud ont déduit du verset du livre de Nombres qui dit : «Une même loi 
sera pour vous comme pour le converti» (Nomb 15 15), que toute conversion doit se faire 
selon le même processus. Pour un homme, la circoncision, l’immersion et le sacrifice, pour 
une femme, l’immersion dans un bain d’immersion et le sacrifice (Traité Kéritoute 9 a ; 
Rambam : Issourè Bia 13 1-5). Les Sages du Talmud expliquent qu'il y avait la possibilité de 
conversion à toutes les époques, même en l'absence du Temple et des sacrifices. Le 
converti est donc dispensé de nos jours, par la force des choses, de l'offrande de son 


sacrifice, mais à la reconstruction du Temple il lui en ferait à nouveau obligation (Traité 
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Kéritout 8 b ; Rambam : Issourè Bia 13 6). Quant à la circoncision, elle n'est effective qu'après 
l’immersion et une circoncision sans immersion ou une immersion sans circoncision, ne 
sauraient être prises en considération (Issouré Bia 13 6). 

Si l’immersion a précédé la circoncision, certains décisionnaires considèrent la conversion 
comme valable, mais d'autres estiment qu'il faudra procéder à une nouvelle immersion 


(Choul'hane Aroukh : Yoré Déâ 268 10.) 


Selon cette dernière opinion, un enfant né après que sa mère se soit convertie durant sa 
grossesse, il n'aura pas à être immergé après sa circoncision, au moment de l’immersion de 
sa mère, le fœtus en effet n'était pas encore en état d'être circoncis (Tossafot Yébamot 47 b). 
Avant la circoncision du converti les rabbins doivent prononcer deux bénédictions, dans la 
première il lisent : «Béni soit l’Eternel notre Dieu, roi de l'univers, qui nous a sanctifiés 
par ses préceptes et nous a ordonné de circoncire les convertis» et dans la seconde ils 
prononcent : «Béni soit l’Eternel notre Dieu, roi de l'univers, qui nous a sanctifiés par 
ses préceptes et nous a ordonné de circoncire les convertis et d'en faire couler le sang 
de l'alliance, car sans le sang de l'alliance, les cieux et la terre ne pourraient subsister, 
ainsi qu'il est dit dans Jérémie : «Si mon alliance ne subsistait le jour et la nuit, je 
n'aurais pas fixé les lois des cieux et de la terre» (Jer 33 25) (Choul'hane Âroukh : Yoré 
Déà 268 2). 

Les Sages du Talmud décrètent également que l’immersion ne pourra avoir lieu qu'après 
guérison complète de la circoncision, devant trois membres du Tribunal Rabbinique qui 
doivent être présents à l’entrée du candidat dans le bain d’immersion, et rappeler à 
nouveau quelques préceptes importants au prosélyte (Rachi Traité Yébamot 47 b ; Rambam : 
Issouré Bia 14 6 ; Choul'hane Aroukh : Yoré Déâ 268 2). 

Certes, cet exposé a été déjà fait lors de sa première prise de contact avec eux, mais il 
convient de le répéter en ce moment capital qui marque son entrée dans l'alliance divine. 
A sa sortie de l'eau, le converti prononce la bénédiction suivante : «Béni soit l’Eternel 
notre Dieu, roi de l'univers, qui nous 3 sanctifiés par ses préceptes et nous 3 ordonné 
l’immersion». Une fois le converti sorti du bain d’immersion, on l'accueille en prononçant 
ces termes : «Heureux es-tu ! À qui donc viens-tu t'unir ? À celui qui a parlé et le 
monde fut. Car le monde n'a été créé que pour Israël, seuls les enfants d'Israël sont 


nommés fils de Dieu, seuls ils lui sont chers. Tout ce que nous t'avons dit auparavant 
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n'avait d'autre but que d'accroître ta récompense» 

Les règles de la loi juive préconisent que le Tribunal Rabbinique doit vérifier le mobile de 
la conversion et pour être valide, la conversion doit être absolument sincère et 
inconditionnelle. Après avoir prouvé sa connaissance de la Torah et s'engager à pratiquer 
toutes les préceptes de la Torah devant le tribunal et qu’il est accepté par les juges 
rabbiniques, le candidat passera au bain rituel en présence de trois membres du tribunal, et 
recevra une attestation de conversion. Si le candidat est un homme, il aura à subir 


l’intervention de la circoncision. 


Dans le cas où il serait déjà circoncis, non rituellement, il aurait à accomplir le rite 
symbolique de התפת 27 הברית‎ «la rougeur de sang de l’Alliance». Il prend alors un nom 
juif et sera ensuite désigné par ce nom suivi de la mention Ben Abraham Avinou. Les 
Sages du Talmud expliquent que le nom «ben Abraham», fils d'Abraham, qu'il est 
coutume d'attribuer à tout converti, trouve son origine dans le récit biblique”. 

Les commentateurs bibliques expliquent que lorsque le père de la nation juive, qui fut le 
premier hébreu à reconnaître le Créateur, changea son nom d’Avram a Abraham, à cette 
occasion Dieu lui dit : «Je t'ai fait père d'une multitude de peuples» (Gen 17 5). De là, 
selon la tradition biblique Abraham devint le père de tous les non juifs qui se convertissent 
au cours des générations (Yérouchalmi Traité Bikourim 1 4 ; Rambam : Traité Bikourim 4 3). 
Après l’accomplissement de tous ces démarches, le converti est censé entretenir un lien 
vivant avec la communauté juive ce qui témoigne du désir de donner une suite cohérente 
au processus de sa conversion au Judaïsme : Après la conversion l'"ex-candidat" est 
considéré comme juif à part entière et il possède alors exactement les mêmes devoirs et 
droits qu'un Juif de naissance, sauf l'interdiction pour une convertie d'épouser un Cohen, 


comme il a été expliqué plus haut. 
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93 Au regard de la Halakha, la conversion au Judaïsme est considérée comme une sorte 


d’adoption : on l’assimile à une nouvelle naissance lorsque la personne convertie devient 
symboliquement le fils ou la fille du Patriarche Abraham et de la Matriarche Sarah. 


Chapitre 5: Le bain rituel et l'acceptation du Joug des préceptes. 


Le Talmud déclare que la procédure de la conversion exige la présence de trois 
personnes lors de la cérémonie du bain rituel. Toutefois, 11 y a une discussion parmi les 
Sages pour savoir si à chaque phase de la conversion on exige la présence de trois 
personnes ou si seulement pour certaines phases (Traité Yebamot 46 b). Rachi explique que 
n'importe quel Juif peut faire partie du nombre des trois personnes requises pour être 
témoins à la procédure du rituel d’immersion du prosélyte afin de l’informer des principes 
des préceptes (Traité Kiddushin 62 b). Le célèbre décisionnaire du XIII™ siècle, Mordechai 
Ben Hillel (1250-1298), explique pourquoi il en est ainsi: «De même que les sages 
décidèrent que même des non experts peuvent siéger dans un tribunal statuant 
d’affaires d’argent, afin de ne pas fermer la porte devant ceux qui ont besoin d’un 
prêt, de même ils ont décrété des prescriptions concernant les convertis». La 
législation énonce ainsi que trois Juifs qui connaissent les règles de la conversion peuvent 
valablement accepter des convertis. C’est pourquoi on reconnaîtra comme valide toute 
conversion faite dans le respect des règles énumérées et nul n’a le droit de contester la 
validité d’une conversion dès lors que le processus général a été respecté. Même si la loi 
juive n’exige pas trois spécialistes pour superviser le processus de la conversion, la 
pratique au cours des siècles a toujours été que ce sont des Rabbins qui supervisent le 
processus de conversion et accueillent les convertis. 

La conversion ne peut être refusée lorsqu'il y a suspicion que le candidat n’observera pas 
tous les commandements. Il en est de même pour une conversion en vue du mariage qui 
peut demeurer valide si le candidat est motivé pour s’intégrer au Judaïsme. Quant à 


l’acceptation et à l’observation des préceptes elles sont considérées comme les principes 
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essentiels du processus de conversion. Cependant, cette indication n’apparaît pas dans les 
sources Talmudiques, bien qu’il y ait une affirmation qui lui ressemble. 

Ainsi, dans une Baraita on découvre cette sentence : «ll faut renseigner les candidats à la 
conversion sur quelques-uns des Commandements les plus faciles et les plus 
exigeants, mais sans exagération et en n’entrant pas trop dans les détails» (Traité 
Yébamot 47 a-b). 
Maimonide ajoute : «Nous n’entrons pas dans les détails... que si pour une quelconque 
raison cette phase de la conversion était omise, la conversion n’en serait toutefois pas 


invalidée» (Issurey Biah 13 2 7). 


Le Shoulhan Aroukh cite Maimonide presque mot pour mot en ajoutant qu’à priori «il est 
indispensable d’accepter le Joug des Commandements mais si le converti épousait 
néanmoins une juive sans s’y contraindre, sa conversion n’en serait pas invalidée 
pour autant» (Yoré Deah sec. 268). Des propos de Maïmonide on peut déduire que le 
contrôle du principe de l’acceptation du joug des préceptes par le candidat, est un devoir 
exigé du tribunal afin d’évaluer les motifs pour n'admettre que ceux qui ont l’intention 
d’adhérer au Judaïsme. A ce propos les Sages du Talmud déclare : «Un non juif qui vient 
pour accepter la Torah (la conversion) à l’exception d’un élément, ce converti, nous 
ne l’acceptons pas» (Traité Bekhorot 30 b). Cette proclamation a été commentée par le 
Rabbin Haim Ozer Grodzensky (1863-1940) qui énonce : «Cet édit signifie que si un 
candidat à la conversion stipule expressément qu’il se convertit à condition d’être 
exempté d’accomplir l’une ou l’autre précepte, alors, on ne l’accepte pas. Mais s’il ne 
stipule rien de ce style, et qu’il a simplement l’intention de ne pas observer un 
précepte à cause de ses inconvénients, cela n’invalide pas la conversion» (Responsa 
Ahiezer 3 26). 


Le Grand Rabbin Sépharade d'Israël, le Rabbin Ben Zion Hai Ouzziel (1880-1953) 
interprète l'arrêt Talmudique précité en indiquant qu’ : «ll se pourrait bien que ce 
converti ait des enfants qui seront plus positifs dans l’accomplissement des 
commandements» (Mishpetei Uzziel 58). En conséquence, la tradition juive tient compte de 
la réalité et des circonstances de la vie moderne, car depuis le XIX®™ siècle, la donne 
sociologique et religieuse des juifs changea profondément. Depuis, on voit apparaître une 
vie juive séculière pour qui le respect des préceptes religieux avait perdu beaucoup de son 


sens. À la lumière des circonstances et plus particulièrement des enseignements du Talmud 
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à ce sujet, une question très pratique se pose : «Que se passe-t-il si un tribunal 
rabbinique qui a accepté un candidat à la conversion, s’aperçoit qu’une fois sa 
conversion effectuée, la personne en question n’observera pas la plupart, ni même 
quelques-unes des préceptes, peut-on alors l’accepter malgré tout ?» La réponse est: 
«Une fois converti et malgré l’absence d’acceptation du joug des préceptes on ne peut 


annuler la judéité du prosélyte, même si elle ne fut pas accompli conformément». 


De nos jours, l’application et le respect des préceptes de la religion juive par un candidat à 
la conversion sont au centre des débats et des polémiques dans la société israélienne et 
dans le monde juif en ce concerne les modalités à accomplir dans le processus de la 
conversion“. Les adeptes de l’application des règles de la loi juive dans le domaine de la 
conversion exigent de la part du candidat un effort pour reconnaître l’unicité de Dieu et un 
engagement pour l’application des préceptes énoncés dans la Torah. A l'opposé les 
partisans d’une conversion non orthodoxe réclament la concentration sur les éléments de 
l’identité et non sur la pratique religieuse. A l’inverse dans la diaspora, dans certaines 
communautés, on décline la conversion pour des motifs d’ordre matrimonial. C’est le cas 
dans certains pays d’ Amérique du sud où l’on s’oppose catégoriquement à toute forme de 
conversion, à l’exemple de la communauté d’Argentine. En effet, un décret rabbinique 
prononcé en 1927 par le rabbin argentin, le Rabbin Setton, interdit de manière irrévocable 
toute conversion au Judaïsme sur le sol de la République argentine” 

Censé au départ lutter contre les mariages mixtes et les «conversions sauvages» dans un 
contexte de grande sensibilité avec le milieu non juif, ce décret n'eut aucune incidence 
réelle sur le taux d'endogamie, c’est-à-dire de mariage avec un (ou une) membre de la 
communauté juive. Le décret du rabbin Setton se révéla comme un levier normatif au 
profit d'une orthodoxisation croissante du Judaïsme argentin. Le respect ou le non-respect 
de ce décret concentre l'ensemble des débats entre les différentes tendances idéologiques et 
institutionnelles du Judaïsme argentin, notamment entre orthodoxes et institutions de 


sensibilité libérales%. 
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94 Il est à noter qu’aujourd’hui, la plupart des décisionnaires en Israël tient compte de 
la réalité moderne en considérant l’acte de la conversion comme une démarche personnelle, 
et la majorité des juges rabbiniques adoptent une position souple. 


95 Le Rabbin Yossef Avior présente dans son ouvrage les différentes positions concernant 
la conversion pour des motifs d’ordre matrimoniales et explique qu’à partir du XVIII" 
siècle les autorités rabbiniques confrontent constamment cette question, malgré l’interdiction 
d’accepter la conversion pour des motifs d’ordre matrimonial. 


96 Finkelstein Ménahém : "La conversion dans la réalité" p. 146 


7 פיקלשטיין מנחם : "הגיור - הלכה ומעשה" עמ' 146 


Au terme de cette première partie où nous avons évoqué l'histoire de la conversion 
au Judaïsme depuis l’époque biblique jusqu'au Moyen-âge, nous avons examiné le 
processus du prosélytisme au sein du peuple juif ainsi que la législation Talmudique 
dans ce domaine. Nous avons indiqué préalablement que la conversion au Judaïsme 
entraîne de multiples bouleversements dans la vie de l'individu qui s'engage à se 
convertir et nous avons précisé qu'il est indispensable que l'adhésion au peuple juif 
soit le fruit d'une aspiration sincère et désintéressée à partager la foi et l'histoire du 
peuple d’Israël. Nous avons signalé également que les règles pour l’adhésion au 
peuple juif sont très strictes, car le candidat à la conversion doit démontrer sa 
motivation et prouver sa sincérité, puisque être juif consiste également à l'acceptation 
de la foi hébraïque et à l'adhésion au peuple d’Israël, à son histoire et à sa culture, car 
se convertir au Judaïsme c’est aussi adhérer au peuple Juif. 

Après avoir exposé l'histoire du prosélytisme à l'époque biblique, nous avons rappelé 
la position de la Bible envers les convertis où il semble que les prosélytes bénéficiaient 
d’une attention particulière, comme en témoignent les nombreuses 
recommandations relatées dans les récits bibliques. Ainsi, dans la Torah on indique 
que le prosélyte devait bénéficier d'une protection particulière, il est interdit de 
l'exploiter ou de l'opprimer et la Torah proclame aussi des avertissements relatifs aux 
fautes commises à son égard. C’est dans l’intention d’honorer le prosélyte et d’exalter 
la conversion que la tradition juive notifie que parmi les prosélytes et les descendants 
de prosélytes, on trouve des Sages illustres du Talmud qui se tenaient à la tête de 
Knesset Israël, à Pexemple de Shémaya et Avtalion, Rabbi Aqiba, de Rabbi Méir, 


Onqélos, qui étaient des descendants de non juifs, dont les ancêtres étaient considérés 


90 


comme des ennemis d'Israël, tels que Sisra, Sénachérib, Haman et Néron. Nous avons 
indiqué aussi qu'à l'époque biblique, la conversion sous aspect strictement religieuse 
n'existe pas, Elle devint l’aboutissement et la conséquence de l'intégration au peuple 
d'Israël en tant que nation. La conversion au Judaïsme signifiait essentiellement 
l'accueil de l'«étranger vivant dans tes murs» et se limitait à l'adoption des signes 
particuliers au peuple d’Israël, comme la circoncision et le culte monothéiste. La 
conversion représente également l'adoption par un non juif des rites et des croyances 
juives et l'abandon de ses propres usages religieux. Elle implique aussi, au-delà de la 
religion, le fait de se considérer comme faisant partie intégrante du peuple juif. 

Nous avons signalé qu'après la destruction du premier Temple, à l’époque de domination 
des Perses, au temps de Mardochée et Esther, il y avait un élan de prosélytisme lorsque 
"beaucoup de peuples se convertissent au Judaïsme" (Esther 8 17) 

Nous avons présenté également la thèse de Yehezkel Kaufman qui explique que les 
«adhérents» הנלווים‎ au Judaïsme n'étaient pas «des prosélytes par la religion» car 
l’adhésion au Judaïsme a été annulée dès la destruction du Temple et la conversion 
religieuse n’existait pas à cette époque. Nous avons remarqué aussi qu'après le retour de 
l'exil babylonien, Ezra le scripte s’était fixé comme but fondamental de diffuser la Torah 
au sein du peuple d’Israël en s’activant pour sauvegarder l'identité du peuple juif. A partir 
de là, une conception nouvelle de la conversion naquit, dont les principes se définissent 
comme suit : "...suivre la voie de Dieu...observer et pratiquer tous les 
commandements de I'Eternel...". Sa première mission, lors de son arrivée à Jérusalem, 
fut celle de régler le problème des mariages mixtes qui fut considéré par Ezra au même 
titre que la confrontation de Josué avec "les sept peuples cananéens", lors de l’occupation 
de la terre de Canaan. Ezra semble poursuivre la démarche de Josué lorsqu’il déclara la 
guerre à ces peuples et à leur culture en exigeant la répudiation des femmes étrangères et 
leurs enfants, sans essayer de les maintenir au sein de leurs familles par la conversion. Car 
le problème n’est pas le mariage mixte en soi, mais dans sa signification religieuse, Ezra a 
agi par conviction religieuse et son décret devint une sentence religieuse. Cette sentence 
revient à plusieurs reprises dans le livre de Ezra et dans le livre de Néhémie et la question 
qui se pose : n’y at il pas une possibilité de régler le problème par la conversion ? 

Nous avons poursuivit notre recherche en signalant que l'exil de Babylone eut pour 


conséquence un profond affaiblissement national et l’individu prosélyte n'est plus celui qui 
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vient habiter dans le pays, mais bien celui qui souhaite devenir juif להתייהד‎ ou dans le 


langage plus tardif להתגייר‎ 

La conversion en cette période signifie avant tout l'acceptation du joug des préceptes de la 
Torah et ses commandements, car aux yeux des Sages de l'époque, il s'agit d'exigences qui 
précèdent l'intégration au peuple d’Israël. Les conséquences de l'absence d'indépendance 
nationale sous la domination de l’empire des Perses puis sous celle des Grecs, ont entraîné 


un repli sur soi et un refus de tolérer la présence d'étrangers résidants .גר תושב‎ Seuls les 


«convertis par conviction» צדק‎ A étaient acceptés et il semble que le sens de ce terme a 
évolué précisément à partir de cette époque. 

Nous avons noté également qu'à l’époque Talmudique, les prosélytes n’étaient pas acceptés 
par habitude, on se méfiait des raisons concrètes par lesquelles ceux qui souhaitaient la 
conversion voudraient la réaliser franchement. Dès lors, les sages du Talmud ont institué 
une règle fondamentale en matière de conversion en préconisant que ceux qui souhaitent 
s'attacher au Judaïsme, soit par crainte d’un danger imminent, soit par superstition, soit 
parce qu’ils sont séduits par des circonstances florissantes du moment dont bénéficient les 
Juifs, doivent être accueillis avec la plus grande méfiance. Les sages du Talmud ont 
préconisé encore qu'on ne peut accepter de conversion que si elle est réalisée avec une 
sincérité totale, avec la volonté d’observer les préceptes de la Torah et en connaissance des 
difficultés qui en résulteront pour le candidat. 

Cependant au temps des Hasmonéens, lorsque Jean Hyrcan conquit l'Idumée, il imposa à 
ses habitants l'adhésion au peuple judéen, c’est-à-dire la conversion forcée ou l'exil et c’est 
l’un des seuls exemples de conversion forcée au Judaïsme qui fut réalisé à l'époque de 
l'affermissement du pouvoir des Hasmonéens et de l'expansion de leur royaume. 

Le déclin politique du royaume de Juda et la soumission progressive à Rome entraînèrent 
un changement dans les relations entre les Juifs et les peuples voisins et a crée une 
diminution du nombre de conversions sur la terre d’Israël qui fut ressentie dans toute la 
région. A l'époque des révoltes contre les Romains, il arriva, que des prosélytes ne restaient 
pas fidèles, allant jusqu'à transmettre des informations compromettantes aux autorités. 

Ces expériences firent naître des sentiments défavorables, auprès des Sages du Talmud à 
l'égard des prosélytes et diverses sentences mettent en garde contre une éventuelle 
déloyauté des prosélytes. Malgré ces difficultés, les exilés de l’époque du deuxième 
Temple se sont efforcés à promouvoir la religion juive et ont réussi à diffuser et à faire 


adopter la culture juive parmi les peuples où ils séjournaient. Nous avons noté que 8 
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présence d'un si grand nombre de Juifs dans l'Empire romain ne peut résulter du seul 
accroissement naturel de la population juive : ce phénomène par le succès du prosélytisme. 
Ainsi, la littérature juive hellénistique de l'époque n'est en réalité qu'une littérature de 
propagande religieuse destinée à diffuser la religion d'Israël dans toute la Diaspora. 

Quant au Moyen-âge, les Juifs vivaient essentiellement sous la tutelle des religions 
monothéistes, qui contrairement aux cultes idolâtres, considéraient l'apostasie et l'adhésion 


à une autre religion comme un péché mortel. 


Les autorités de l'Église interdisaient la conversion au Judaïsme et luttèrent avec 
acharnement contre tous ceux qui adoptaient des coutumes juives ou manifestaient un 
penchant quelconque pour le Judaïsme. De ce fait, le nombre des conversions diminua 
sensiblement dans les pays chrétiens, et ceux qui prenaient le risque d’adhérer au peuple 
d'Israël se voyaient le plus souvent contraints de fuir vers des pays où l'église n'exerçait pas 
son pouvoir. 

Nous avons signalé également qu'au début du Moyen-âge, à l'époque où beaucoup 
d'adeptes des religions polythéistes se tournèrent vers la foi en un seul Dieu, le Judaïsme 
attira non seulement l'élite des peuples païens, mais aussi celle des peuples ayant adopté 
une religion monothéiste. Cependant, il est difficile de connaître exactement l'ampleur du 
mouvement de conversions au Moyen-âge, car les sources historiques ne rapportent que 
des cas isolés. En cette époque, les autorités rabbiniques ont décrété des périodes plus ou 
moins longues d’apprentissage, destinées à prouver la sincérité de ce désir de se convertir, 
après que certains convertis, ayant ultérieurement apostasié et étant revenus à leur religion 
d’origine et devenus parmi les pires ennemis du Judaïsme. Malgré ces difficultés, certains 
Sages continuaient à penser que la dispersion des Juifs parmi les nations a pour but 
l'intégration des prosélytes au peuple d'Israël. 

Nous avons souligné aussi que malgré l’hostilité chrétienne et l’antisémitisme ambiant en 


ième 


Europe, de nombreuses conversions au Judaïsme se sont produites même au XIX ~ ‘siècle. 
De plus, la déjudaïsation amorcée depuis l’œuvre émancipatrice du siècle des Lumières et 
les conséquences de la Révolution française se traduisent par des tentatives des autorités 
rabbiniques pour enrayer le phénomène de la conversion en raison mariages mixtes qui 


résultent de considérations d’intérêt. 
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Les décisionnaires de l'époque se divisèrent en deux camps, ceux exigeant une conversion 
totalement religieuse et sans aucun intérêt et les autres, qui étaient majoritaires, acceptèrent 
pragmatiquement de tenir compte des nouvelles situations et virent dans le fait même de se 
joindre au destin juif un acte positif. Car en ce qui concerne le Judaïsme, le mariage mixte 
n'est pas considéré comme valide du fait que la religion juive est peu favorable aux 
conversions d'une façon générale et elle l'est encore moins en vue d'un mariage. Nous 
avons expliqué que dans le Judaïsme il est essentiel que la conversion soit sincère, c'est-à- 
dire effectuée pour l'amour de Dieu et non pour celui d'un homme ou d'une femme. 

Nous avons précisé que la réglementation juridique concernant la procédure de conversion 
des prosélytes a été instaurée par les Sages du Talmud et enseignée dans le traité 
talmudique (Traité Yébamot 47 a, et en parallèle dans 16 Traité Guerim). 

Les Sages du Talmud ont indiqué que le processus de la conversion inclut l’adhésion au 
peuple d’Israël et l’attachement à la religion juive, et il est clair que si l’élément national 
ou le composant religieux est manquant, la conversion ne peut être valable. Nous avons 
invoqué également la position de Maïmonide qui décrit dans son œuvre les règles 
indispensables relatives à la conversion en indiquant que : «Par trois disposition le 
prosélyte rejoint le peuple d’Israël dans l’Alliance : par la circoncision, par l’immersion 


0 


dans le bain rituel et par la présentation d’un sacrifice, comme il est dit : "...nul 


incirconcis n’en mangera". 


Après avoir examiné l'histoire de la conversion au Judaïsme et la 
législation appliquée depuis l'époque talmudique, nous allons étudier la 
conversion dans les autres religions afin de percevoir les différences et les 
traits caractéristiques qui les distinguent du prosélytisme dans le Judaïsme 


principalement en ce qui concerne les mariages mixtes. 
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Chapitre 6: Le prosélytisme dans les autres religions et le 
problème des mariages interreligieux. 


Durant du le Moyen-âge, dans les États chrétiens et musulmans, contrairement aux 
États païens firent de l'apostasie, c’est-à-dire de la conversion à une autre religion un 
crime, rendant en pratique quasiment impossible toute conversion au Judaïsme. Pendant 
toute cette époque, l’abandon public de sa religion, tant en Islam que dans le 
Christianisme, était puni de mort. Cela montre à quel point l’individu était contraint, une 
fois entré dans l'une de ces deux religions à ne pas pouvoir sortir. Alors que dans le 
Judaïsme, un juif même converti à une autre religion, 11 demeure appartenir au peuple 
d'Israël, car la définition religieuse de son statut de juif ne dépend pas de sa volonté, mais 
de sa naissance d’une mère juive. Il n’en est pas de même pour celui qui se convertit au 
Judaïsme et dont la conversion est acceptée par les autorités rabbiniques compétentes. 
A la différence des autres religions monothéistes, du Christianisme et de l’Islam, le 
Judaïsme n’exerce aucune activité missionnaire et ne procède à aucune démarche 
d'incitation pour convertir les individus à la religion juive. Alors que les autres religions 
s’activent pour une conversion massive des peuples et considèrent ces actes comme un 
devoir religieux et une action de grâce, le Judaïsme lui n’agit pas ainsi. Toutefois, 
lorsqu'un individu souhaite se convertir à la religion juive, il lui est permis à condition 
qu’il le fasse pour des raisons valables, à savoir : la reconnaissance de l’unicité de Dieu et 


l’acceptation d’appliquer les préceptes de la Torah. 
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Quant à l’Islam, il accueille volontairement toute homme qui souhaite convertir sa religion 
et chaque individu peut à tout moment devenir musulman sans se couper de son entourage, 
de changer son statut ou son mode de vie. L’Islam propose à ceux qui se joignent à la 
religion musulmane de ne pas manger la viande porcine, l’interdiction de consommer des 
boissons alcoolisées, de prononcer en toute sincérité que: «il n’y point de divinité 
qu’Allah» et d’accepter les cing principes de l’Islam à savoir : le témoignage, la prière, la 
charité, le jeûne et le pèlerinage à la Mecque (Hadge &). De plus, l’application de l’un 
des commandements le plus important de l'Islam est le Djihad 3 . qui signifie la 


conversion d’autres individus à la religion musulmane, de force ou de gré. 


97 Paul Balta : "L'islam" Le Monde édition 1997 


98 Voir la Note N°9 pages 20 


Le but déclaré dans la conception Islamique est de convertir toute l’humanité et c'est ainsi 
que l'on considère tout pays qui n’est pas musulman comme : «Dar el Harb» c’est-à-dire 
"la maison de guerre" qu’il faut conquérir jusqu’à ce que la population se convertisse à 
l'Islam et devint «Dar el Islam», qui désigne "la maison de l’Islam". 

La cérémonie de la conversion dans la religion musulmane s'effectue devant deux témoins 
musulmans, devant lesquels le candidat à la conversion doit déclarer les principes de 
l'Islam. Une fois déclaré musulman il ne peut se convertir à une autre religion, lorsqu'il 
transgresse ce commandement : il est appelé "mourtad" (ij) "apostat" et condamné à 
mort. 

A la différence de l’Islam (et du Christianisme) en ce qui concerne la conversion, la 
religion Druze est dissemblable. A l'aube de son histoire, la religion druze accueillait 
positivement tous ceux qui désirent se joindre à elle, cependant depuis l’an 1043, les portes 
de la conversion à cette religion ont été fermées jusqu’à "la fin des temps". Les 
circonstances de cette obstruction et de cet hermétisme de la religion druze s’expliquent 
par trois raisons. 

La première explication est d’ordre historique et politique et concerne l’apparition de la 
religion druze sur la scène historique comme une religion indépendante de l’Islam?. Des 
éléments fanatiques Islamiques persécutèrent les fidèles druzes, les oppressèrent et les 
massacrèrent, car ils considéraient l’Islam comme une religion irréprochable qu’on ne peut 
plus modifier puisque Mohamed est le «sceau des prophètes». Cet état de fait a conduit les 


fondateurs druzes à cacher et à dissimuler leur religion. La deuxième raison est d’ordre 
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théologique car dans les écrits sacrés druzes 1[ y a un commandement de garder en secret 
les principes de la religion jusqu’au jour du jugement "à la fin des temps", et il prescrit de 
ne pas accueillir de nouveaux adeptes ni de diffuser la religion parmi les peuples. Il est 
ordonné aussi que c’est le "messie druze" qui est autorisé d’ouvrir à nouveau les portes et 
d’annuler les secrets de la religion. La troisième explication est d’ordre mystique où l’on 
préconise qu’on ne peut dévoiler les véracités que contient la religion druze d’un seul coup 
et il est prescrit qu’il faut découvrir cela d’une façon progressive et ne divulguer cette 
sagesse qu’à des initiés remarquables, capables d’assumer la découverte sur le plan 
intellectuel, psychique et spirituel, comme on prétend dans le processus de l’étude de la 
mystique juive. Les Druzes qui constituent "une communauté fermée" n'acceptent pas de 
nouveaux membres, que ce soit par le mariage ou par la conversion. 


99 Sami Nassib MAKAREM : "Les Druzes, origines et disciplines". 
Quant à la religion chrétienne, elle ne présente pas d’obstacles particuliers à ceux qui 


souhaitent se convertir au Christianisme, sous deux conditions : l’immersion dans le bain 
rituel et déclarer avoir la foi en un seul Dieu et en Jésus son fils (le Messie). L’acte 
significatif de la conversion au Christianisme est l’immersion dans le bain rituel où l’on 
asperge de «l’eau bénite» sur le candidat, afin qu’il bénéficie de la grâce de l’esprit divin, 
de la sorte qu’il est purifié du péché original. 

Cette cérémonie symbolise la nouvelle naissance du converti et représente également la 
conclusion d’une alliance entre l’homme et Dieu. Il est à noter que le prosélytisme de 
masse dans la religion chrétienne a trouvé son expression durant toute l’histoire, 
essentiellement durant les croisades effectuées entre les années 1096-1291. 

Toutefois, le problème majeur qui prédomine le sujet la conversion d'une religion à l'autre, 
concerne principalement le mariage mixte qui désigne l’union entre deux personnes de 
confessions différentes. Les religieux sont généralement hostiles à de telles unions et les 
encadrent par des règles strictes, exigeant le plus souvent la conversion de l'autre conjoint. 
Dans les religions précitées le mariage mixte est ou non possible sans conversion, 
néanmoins dans les États laïques le mariage civil est toujours possible et on ne peut 
s'opposer légalement à un tel mariage pour une différence de religion. Les mariages mixtes 
ne sont pas acceptés par tous, comme par exemple dans le Judaïsme ou encore en Irlande 
du Nord où les mariages entre catholiques et protestants sont encore très difficiles et 


souvent, l'un des futurs mariés doit renoncer à sa propre religion. C'est le cas également 
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dans le cadre d'un mariage orthodoxe (chrétiens) pour chacun des deux sexes ou dans celui 
d'un mariage musulman pour l'homme non musulman. 

Concernant le mariage mixte dans le Christianisme, une certaine tolérance s'est 
progressivement manifestée au cours du siècle dernier, en particulier à l'égard du 
protestantisme, permettant dans certains cas une célébration œcuménique. La dispense 
accordée à l'époux catholique est de toute façon soumise à la promesse de ne pas s'écarter 


de sa foi et de tout faire pour que les enfants soient élevés dans celle-ci. 


100 Étienne Nodet et Justin Taylor : "Essai sur les origines du christianisme", Éditions 
du Cerf, Paris, 2002 
101 Cécile Morrisson : "Les Croisades" PUF 1969 nouvelle édition 2006 


Lorsque le mariage a lieu entre chrétiens, protestant, catholique ou orthodoxe, les prêtres 
peuvent le célébrer ensemble dans une église de l'un des deux cultes, après avoir obtenu 
une dispense de l'évêché. Mais lorsque l'on veut se marier avec une personne non 
chrétienne, la paroisse doit demander à l'évêché une «dispense de disparité de culte». 
Toutefois, la personne non baptisée doit faire connaître son adhésion aux valeurs 
essentielles du mariage avant, en effectuant chrétien. Par contre, pour se marier à l'église 
orthodoxe, il faut absolument être chrétien et donc se convertir le baptême. 

Chez les protestants, le mariage mixte est possible entre chrétiens et également entre un 
chrétien et un musulman sans conversion obligatoire, mais dans ce dernier cas, en raison 
des différences culturelles importantes, l'Église protestante conseille aux futurs mariés de 
discuter auparavant sur les points essentiels de la vie de couple, pour éviter des conflits ou 
difficultés pouvant faire obstacle à un bonheur durable, en consultant un pasteur spécialiste 
des questions interreligieuses, qui existent dans certaines paroisses. 

Quant à la religion musulmane, cela dépend du sexe de la personne adepte de l'Islam. 
L'union d'un musulman à une chrétienne ou à une juive est licite, à condition qu’elle croie 
en Dieu. Mais le mariage d'une musulmane à un non musulman est totalement réprouvé 
sauf si ce dernier se convertit À, Ainsi, la femme musulmane ne peut épouser qu'un 
musulman ; si son fiancé ne l'est pas, 1l y obligation de le convertir. Par ailleurs, le mariage 


avec les polythéistes ou les athées est interdit tant qu'ils ne sont pas convertis"? 
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Dans le monde bouddhiste et dans les religions asiatiques en général, il n'y a pas 
d'opposition idéologique au mariage interreligieux. Néanmoins, la participation à certains 


rites ou l'adoption de certaines pratiques peut être exigée du conjoint. 


102 "Vous sont permises les femmes vertueuses d'entre les croyantes, et les femmes 
vertueuses d'entre les gens qui ont reçu le Livre avant vous, si vous leur donnez leur mahr, 
avec contrat de mariage, non en débauchés ni en preneurs d'amantes....." (Coran, La table 
servie (Al-Maidah) sourate 5, 5) 


103 "Et n'épousez pas les femmes associatrices tant qu'elles n'auront pas la foi, et certes, 
une esclave croyante vaut mieux qu'une associatrice, même si elle vous enchante. Et ne 
donnez pas d'épouses aux associateurs tant qu'ils n'auront pas la foi, et certes, un esclave 
croyant vaut mieux qu'un associateur même s'il vous enchante. Car ceux-là [les associateurs] 
invitent au Feu; tandis qu'Allah invite, de part Sa Grâce, au Paradis et au pardon. (Coran, 
la vache (Al-bagarah) sourate 2, 221) 


En ce qui concerne le Judaïsme, le mariage entre Juifs et non Juifs est prohibé par la loi 
juive et n'a aucune valeur juridique ni de statut légal aux yeux de la Halakha, car le 
Judaïsme ne reconnaît pas de mariage mixte. La religion juive qui est peu favorable aux 
conversions d'une façon générale, l'est encore moins en vue d'un mariage mixte. Car dans 
la religion juive 11 est essentiel que la conversion soit sincère, c'est-à-dire effectuée pour 
l'amour de Dieu et non pour celui d'un homme ou d'une femme. De plus, la légitimité des 
enfants issus d'une telle cette alliance est un problème majeur car 16 Judaïsme ne reconnaît 
pas de "demi-juif". Toutefois, si la mère est juive, l'enfant est considéré comme juif, dans 
le cas où la mère ne l'est pas, l'enfant ne peut être considéré comme juif et il n’y a pas 
d’autre alternative que la conversion au Judaïsme : la conversion constitue donc l'ultime 
moyen de devenir juif. 

Sur le plan de législation la appliquée actuellement en Israël, les mariages mixtes ne sont 
pas acceptés, cependant les cours civiles israéliennes reconnaissent les mariages civils 
valablement prononcés à l’étranger. La conformité d’un mariage ou d’un divorce dépend 
de la validité de ce dernier au moment et au lieu de sa réalisation. Si le mariage civil est 
valable dans le pays où 11 a été célébré, les cours civiles israéliennes le reconnaissent, 
contrairement à la position des cours religieuses juives. Cet aspect de la jurisprudence 
civile israélienne a des effets très importants sur la vie de nombreux couples Israéliens. 


Ainsi, un mariage mixte ou civil, qui est impossible sur le territoire israélien, verra ses 
99 


effets reconnus en Israël s’il 8 été prononcé conformément aux lois en vigueur dans un 
pays où il a été célébré. Cette position jurisprudentielle a permis de créer une 
réglementation intermédiaire à l’absolutisme du système religieux. Cette jurisprudence 
permet en réalité de pallier l’absolutisme religieux et d’instaurer un mode de régulation 
juridique civil et sécularisé. Son application est novatrice puisque les couples mixtes 
peuvent ainsi avoir une reconnaissance légale et un cadre juridique défini dans la 
juridiction civile mais pas dans la juridiction rabbinique. 

Après avoir examiné le problème des mariages mixtes, il convient à présent 
d’analyser la complication de la conversion au Judaïsme à l'époque moderne ainsi 
que les difficultés occasionnées par le système juridique et politique israélien. Le but 
est de comprendre l’origine des débats incessants concernant les rapports entre l’État 
et la Religion en Israël, ainsi que l’ambiguïté de trouver une solution au problème de 
la conversion de nos jours. Mais auparavant cela, il convient d'examiner les 
différentes tendances idéologiques qui composent le Judaïsme aujourd’hui pour 


comprendre leurs positions en ce qui concerne la conversion au Judaïsme. 


Chapitre 7: Les principales tendances religieuses du Judaïsme 
à l'époque moderne. 


Le Judaïsme classique est celui que l’on nomme aujourd’hui "traditionaliste" ou 
"orthodoxe moderne", parce qu’il vise à la conciliation d’une observance rigoureuse des 
lois et des coutumes traditionnelles avec certaines exigences de la société contemporaine. 
Ce Judaïsme croit à la révélation de la Torah à Moïse sur le Sinaï, à l’origine de la 1 
écrite ainsi qu’à l’interprétation orale de son contenu, qui réglemente tous les aspects de la 
vie quotidienne et appelle à une stricte observance des Commandements de 18 Torah. Il 
prône également à une intégration dans la société environnante tout en maintenant une 
pratique religieuse relativement stricte et cette tendance forme la majorité du Judaïsme 
européen et israélien. Il est à noter que le Judaïsme traditionaliste n’est pas monolithique 
car on y trouve de nombreuses variantes selon l’origine ethnique de chaque groupe. 

Un autre courant idéologique religieux est celui de l’ultra orthodoxie juive qui fut créé par 
réaction à l’assimilation qui semblait menacer le Judaïsme européen au XVII®™ siècle. Ce 
courant insiste sur une application stricte des Commandements divins, en évitant dans la 
mesure du possible tout contact avec la société moderne et présente un refus caractéristique 
pour les études profanes. Au sein du Judaïsme ultra orthodoxe il existe aussi un courant 


dénommé, le Hassidisme (piétisme), qui forme un mouvement de masse religieux et social, 
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fondé en Europe de l'Est au XVIII™™ siècle, à une époque de persécution et d’oppression. 
Le Hassidismel® prêche l’amour de Dieu dans la foi, l’étude de la Torah comme source de 
joie, la ferveur et l’enthousiasme dans l’accomplissement des préceptes de la Torah. Des 
prières ardentes, une spontanéité religieuse et une observance stricte des Commandements 


"qui doivent permettre d’atteindre un stade privilégié de proximité avec Dieu". 


AN 


104 Le Hassidisme miyon, de la racine Ton signifiant "générosité", "piété" ou 
«intégrité >, et il s'agit d'un mouvement religieux orthodoxe fondé au XVIII’ siècle en 
Europe de l'Est. Ce mouvement insiste particulièrement sur la communion joyeuse 
avec Dieu, en particulier par le chant et la danse. Le "Rabbi" est le dirigeant dans 
chacune des communautés hassidique, qui accède à son poste par voie héréditaire. 

Le ‘'Hassidisme'' suscita initialement une forte réaction, principalement en Lituanie, 
et il forme de nos jours l'une des deux forces majeures de l’orthodoxie juive. 


ième 


Aux cotés de ces tendances naquit en Europe au XIX siècle avec l’apparition en 
Allemagne de חכמת ישראל‎ "la sagesse d'Israël", reconnue par les "libéraux" et rejetée par 
les orthodoxes. Après la Shoah, cette doctrine perd sa popularité et disparaît pratiquement 
totalement de la philosophie juive. 

Il s'agit du mouvement libéral qui prône une évolution de la tradition et une adaptation aux 
temps modernes, en tenant compte des progrès de la science, de la raison et de l’éthique 
actuelles. Ce courant résulte du mouvement de la Haskala!®, la traduction juive de la 
philosophie des lumières, originellement développé en Allemagne, mais fut largement 
façonné par l'immigration des Juifs aux États-Unis. Le mouvement libéral estime que la 
Torah, même si elle est d’inspiration divine, elle a été exprimée par la bouche d’êtres 
humains et qu’elle est évolutive. Le Judaïsme libéral s’attache plus à l’esprit des 
commandements qu’à la lettre. Ainsi, hommes et femmes ont les mêmes droits et devoirs 
au sein de la communauté et les synagogues adoptent la mixité. Parmi les grandes lignes de 
clivage entre ces courants figurent les divergences d'interprétation du texte biblique, ainsi 
que le rapport à la tradition orale parallèle et supposée attenante de la Torah orale. Plus 
tard, dans une tentative de combler les différences entre "18 réforme" et les orthodoxes, un 


troisième courant appelée "16 Judaïsme Conservateur" se développa tout en conservant la 
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tradition orthodoxe, mais a permis des écarts qui peuvent être nécessaires à l'intégration à 


l'époque moderne. 


105 La Haskalah (השכלה)‎ est un mouvement de pensée juif du XVII™ et XIX®™ siècle, fortement 
influencé par le mouvement des Lumières en Europe. Les intellectuels juifs mettent tous leurs espoirs 
dans ces nouvelles idées, au moyen desquelles espèrent-ils, ils pourront atteindre les buts escomptés qui 
permettront d'améliorer la situation des Juifs européens. Le mouvement de la Haskalah prône le 
changement et l'amélioration de la situation économique et éducative des Juifs, et d'améliorer les 
relations entre les Juifs et les peuples au sein desquels ils vivent ce qui permettra une réelle intégration 
des Juifs dans leur pays respectif. Les penseurs du mouvement militent pour le rapprochement social 
avec les populations parmi lesquelles ils vivent, qui ne peut se faire que par une prise de distance par 
rapport à la religion. Un exemple pratique de cette nouvelle conception se concrétise par l'amitié liée 
entre Moïse Mendelsohn, intellectuel juif, et Gotthold Lessing, écrivain chrétien. Mendelsohn est 
considéré comme un juif d'un type nouveau car il s'intéresse aux domaines profanes tels que la 
littérature, la philosophie, la musique et les mathématiques, lieux d'intérêt communs à d'autres 
intellectuels chrétiens. Notons que la société juive traditionnelle en Allemagne au XVIIT®™ siècle n'est 
que peu sensible aux sciences profanes comme au rapprochement avec les intellectuels chrétiens. 

De nombreux historiens définissent la période de la Haskalah comme le commencement d'une nouvelle 
ère dans l'histoire du peuple juif etl'introduction de la Haskalah au sein des communautés juives de 
Diaspora marque les prémices de la modernisation des Juifs. 


Mais, les différences théologiques les plus importantes qui diffèrent entre ces courants du 
Judaïsme se situent dans le niveau d'observance et de pratique religieuse, c'est-à-dire 
d'adhérence et de pratique de la Halakha, dans la méthodologie d'interprétation de celle-ci 
et dans la "souplesse" par rapport à l'adaptation de celle-ci à la modernité. 

Concernant l'identité juive et la conversion au Judaïsme, le droit rabbinique classique 
considère comme juive toute personne née de mère juive ou convertie de manière 
conforme. En règle générale, n1 la conviction religieuse, n1 la pratique religieuse ne sont 
indispensables à l’authentification de la judéité : Non croyant, non observant, le juif n’en 
demeure pas moins juif. C’est à l’époque moderne que l’on a distingué plusieurs 
composantes à l’identité juive : religieuse, culturelle, nationale, politique. Il est à noter que 
de nos jours, de nombreux juifs assimilés טס‎ laïcs revendiquent malgré tout leur 


appartenance culturelle ou historique au peuple juif tout en rejetant la pratique religieuse. 


La position des tendances non orthodoxes a provoqué des antagonismes 
au sein de la société juive dans le domaine de la conversion au Judaïsme et 
Pambiguité de régler ce problème provient également de la position ferme des 
courants religieux et orthodoxes dans ce domaine. Le problème émane aussi du 
système politique singulier appelé : le "statu quo", qui empêche toute 
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ouverture pour écarter les obstacles et définir le statut et la question «Qui est 
Juif ?». Cet état de fait a amené à une crise d’identité au sein de la société 
israélienne, qui provoque jusqu’à nos jours des dissensions et des polémiques 
perpétuelles en ce qui concerne les relations entre l'État et la religion. De plus, 
le système politique de l’État d’Israël, qui se caractérise par l’absence de 
Constitution écrite et acceptable par tous les courants idéologiques, a amplifié 


les controverses au sein de la société israélienne. 


Deuxième partie. 


Le prosélytisme à l'époque moderne. 
Section À 


Chapitre 1: Le problème de la conversion à l'époque moderne. 


Il semble que durant toute la période historique datant du Moyen-âge jusqu'au 
XVI" siècle, le problème de la conversion au Judaïsme ne préoccupa point les 
communautés juives, du fait de la menace par des représailles des autorités chrétiennes ou 
musulmanes contre les prosélytes. Cependant, à partir du XVII™ dans le contexte 
historique favorable de l'évolution vers l'émancipation des Juifs en Europe, le problème 
surgit et les tensions entre la société moderne et le mode de vie des communautés juives 
traditionnelles se firent plus discordantes. L'avènement du "siècle des Lumières" a entraîné 
de vives controverses et provoqua des querelles au sein des communautés juives. De 
nombreux historiens définissent cette époque surnommée "la période de la Haskalah"™, 


comme le commencement d'une nouvelle ère dans l'histoire du peuple juif. L'apparition de 
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ce nouveau mouvement culturel et philosophique au sein des communautés juives de la 


Diaspora, marque les prémices de la modernisation des Juifs et de leur assimilation. 


107 התבוללות‎ est considérée comme le processus au terme 


L'assimilation culturelle des Juifs 
duquel certains individus ont renoncée à un ou plusieurs éléments de leur identité juive au 
profit de sa société d'adoption. La vague d'assimilation culturelle qui eut lieu dans le sillage 
de la Haskalah et de l'émancipation des Juifs, s'est accompagnée d'un abandon massif des 
pratiques juives et parfois même le collectif juif. Ce mouvement amorce son évolution en 
Allemagne lorsque des intellectuels juifs mettent tous leurs espoirs dans ces nouvelles 
idées au moyen desquelles espèrent-ils, ils pourront atteindre les buts escomptés qui 
permettront d'améliorer la situation des Juifs européens. Un de ces buts concerne le 
domaine de l'éducation afin de procurer aux Juifs un apprentissage éducatif de base fondé 


sur la culture générale, principalement axés sur les sciences et les langues.ls pourront 


atteindre les buts escomptés qui permettront d'améliorer la situation des Juifs. 


106 Shmuel Feiner : "Haskalah and History, The Emergence of a Modern Jewish Historical 
Consciousness" Oxford & Portland, Or., The Littman Library of Jewish Civilization, 2002 

107 Marc. M. Cohn : התבוללות‎ provient du verbe בלל‎ balal qui signifie > confondre, < > mélanger, » 
« détremper » (dictionnaire Larousse hébreu-français, éd. Achiassaf, Israël, 2001 p.66 & 180) 

Les adeptes de la Haskalah ont proposé certaines réformes dans le domaine de l'éducation 
traditionnelle, ce qui provoqua une vive réaction de la part des Juifs traditionnels et de 
leurs responsables, et a incité et poussé la dissension avec le Judaïsme traditionnel. 
Le mouvement de la Haskalah prônait également le changement et l'amélioration de la 
situation économique des Juifs, ainsi que la progression des relations entre eux et les 
peuples au sein desquels ils vivaient. Les penseurs de la Haskalah étaient persuadés qu'il 
s'agit d'une occasion historique qui permettra une réelle intégration des Juifs dans leur pays 
respectif et espéraient que les pouvoirs politiques en place partageraient cette même 
volonté. Or, la société juive traditionnelle n'était que peu sensible aux sciences profanes 
comme au rapprochement avec les intellectuels chrétiens. Progressivement les esprits 
s'ouvrent et certains, à l'exemple du philosophe Mosés Mendelsohn )1729-1786(15 et du 
Rabbin talmudiste Yaakov Emden יעקב אמדך‎ (1697-1776) , qui s'intéressent aux 
domaines profanes tels que la littérature, la philosophie, la musique et les mathématiques, 
lieux d'intérêt communs avec d'autres intellectuels chrétiens. Mosés Mendelssohn est 


considéré comme l'un des pères fondateurs du mouvement de la Haskalah, c'est-à-dire le 
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mouvement des Lumières propre au Judaïsme, qui était fortement influencé par le 
mouvement culturel et philosophique au "Siècle des Lumières" en Europe. 

Mosés Mendelssohn est considéré comme l'un des pères fondateurs du mouvement de la 
Haskalah, c'est-à-dire le mouvement des Lumières propre au judaïsme, qui était fortement 
influencé par le mouvement culturel et philosophique au "Siècle des Lumières" en Europe. 
Les historiens pensent que les idées de rintellectuel et philosophe juif moise Mendelssohn 
avaient une influence considérable sur l'évolution du mouvement de la Haskalah, bien que 


lui-même il continua à respecter les préceptes de la Torah. Cependant aucun des descendants de Moise 
Mendelssohn n'a conservé la religion juive™. 

108 Pour certains, il fut le "troisième Moise" (De Moise à Moise, il ne s'en leva aucun 
comme Moise, et de Moise (ben Maimon) à Moise ben Mendel, il ne s'en leva aucun comme 
Moïse". Pour d'autres, il fut parmi les amorceurs de l'assimilation des Juifs et précurseur de 
la perte de leur identité spécifique juive et de l'extinction de leurs traditions. Dans son 
ouvrage "Jérusalem" publié en 1783, Mendelssohn expose, entre autres ses idées sur les 
problèmes concernant les relations entre l'État et la religion et tente de bien montrer que le 
religieux et le politique ne sauraient se mêler. Pour cet auteur, ce sont deux ordres distincts 
qui se préoccupent l'un du spirituel relevant de la sphère privée, tandis que l'autre prend en 
charge le séculier (public). De ce fait, la conclusion à laquelle l'auteur aboutit est 
l'impossibilité pour le politique de favoriser une religion ou de l'interdire. 

109 Valéry Rasplus : "1.05 Judaïsmes à l'épreuve des Lumières. Les stratégies critiques 
de la Haskalahh", dans Contretemps, n°17, septembre 2006 

Pour la société juive traditionnelle de l'époque, cette assimilation culturelle entraînera 


fatalement l'abandon du Judaïsme en tant que religion, à l'exemple du mariage avec un 
conjoint non juif. Le problème des mariages interreligieux concerne ceux qui ne partagent 
pas les idées des orthodoxes et qui constituent la grande majorité des Juifs. Notons que 
jusqu'à cette époque, lorsque quelqu'un se trouvait en désaccord avec l’autorité rabbinique, 
il abandonnait le Judaïsme car il n’avait pas le choix : il devait se conformer ou partir. 

L'historien et philosophe juif, Guershom Scholem®™ (1897-1982) explique qu’au cours de 
l’émancipation en Europe s’est développé un nouveau processus historique qui a 


profondément modifié la définition du Judaïsme par rapport à celle de la loi juive. 


Guershom Scholem fait remarquer que : «Jadis, les mariages mixtes étaient un 
phénomène très rare. Ceux qui envisageaient de faire un mariage mixte ou de se 
convertir à une autre religion, étaient ceux qui voulaient abandonner l'identité juive, 
et ne se préoccupaient pas de ce que l’on pouvait dire à leur sujet. Les difficultés 
commencèrent aux alentours de 1870, lorsqu’un nombre toujours plus grand parmi 
ces individus voulut conserver des liens avec la communauté juive». 

Durant l'époque de la Haskalah, divers courants de pensée encourageaient les Juifs à 


embrasser la modernité et à se mêler à la société extérieure, ce qui donna naissance au 


mouvement "Massorti" et au mouvement réformiste qui pensaient que les règles de la 
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Halakha, c'est-à-dire le système juridique de la loi orale fondée sur le Talmud, n'étaient 
contraignantes qu'aux orthodoxes qui n'acceptaient aucun changement à son interprétation 
traditionnelle. C'est à cette époque où l'on voit apparaître la notion «assimilation» ,התבוללות‎ 
employée pour désigner la vague d'assimilation culturelle moderne, qui se produisit parmi 
les Juifs d'Allemagne suite à la Haskalah et à l'émancipation des Juifs. La question de 
l'assimilation juive a agité la société juive en Europe car de nombreux membres de la 
communauté juive traditionnelle ont abandonné le Judaïsme pour embrasser la culture 
moderne laïque et d'autres ont même quitté le peuple juif. 


Dans les débats sur la conversion entre la tendance orthodoxe et les courants non 
orthodoxes, à la fin du XIX™™ siècle, on évoque le "cas" particulier de l'écrivain chrétien 
français Aimé Pallière qui tenta de se convertir au Judaïsme (entre 1895 et 1924). A 
l'exemple de Mendelssohn qui considère que la Torah n'a été attribué qu'aux juifs, en 
précisant que pour les non juifs il suffirait "la religion de la raison", c'est-à-dire 
l'application "des lois noachidiques", le rabbin Elie Benamozegh avec lequel Pallière 
correspond à partir de 1895, conseilla à ce dernier de ne pas se convertir. 


110 Gershom Scholem (1897-1982) est un historien et philosophe, spécialiste de la 
mystique juive est né en Allemagne dans une famille assimilée qui se converti au 
Christianisme. Gershom Scholem voit dans la conversion des membres de sa famille comme 
un acte de ‘'servilité dégradante". 

La recommandation du rabbin Benamozegh* est accompagnée d’une solution : devenir 


"noachiste", et Aimé Pallière- devint en effet le propagateur de la nouvelle religion, le 
"noachisme" Aimé Pallière qui chercha depuis sa petite enfance la vérité à travers 
l'expression religieuse a joint initialement la prêtrise catholique romaine. Désappointé, 
quelques années plus tard, il fait la connaissance du Rabbin Elie Benamozeg, de la 
communauté de Livourne, qui était un érudit et écrivain avec une formation large et un 
esprit libéral. Après cette rencontre Aimé Pallière tenta de devenir Juif mais le Rabbin Elie 
Benamozegh qui l’accepta comme disciple lui suggéra une voie particulière, alors très 
solitaire de "témoin de Dieu" : d'être un "ben brit Noach — noachide" et de respecter les 
"Sept Commandements fondamentaux de Noé". Benamozeg proposa à Aime Palliere de 
rester chrétien et expliqua à son disciple que pour les non juifs la religion de l'humanité 
n'est autre que le "noachisme"™, non pas parce qu'elle a été fondée par Noah, mais parce 
qu'il était en la personne de cet homme juste que l'alliance de Dieu avec l'humanité a été 
faite. Par la suite il devint (darshan) prédicateur officiel a la synagogue libérale de la Rue 
Copernic à Paris. 


Aimé Palière est connu pour sa "conversion" spontanée, en 1886, un soir de Kippour, et 
Pétude de son autobiographie, ("Le Sanctuaire inconnu" et "Ma «conversion» au 
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Judaïsme"), permet d’assurer qu’il s’agit d’une conversion réelle, entraînant une crise 
intérieure et des comportements propres à ce type d’expérience spirituelle. Pallière se 
présente d’abord comme un chrétien judaïsant puis comme un judéo-chrétien, c'est-à-dire, 
un pont entre les deux religions et sa renommée vient de cette position dans l’entre-deux. 
Le passage à la religion juive semble être empêché d'une part le refus réitéré du rabbinat 
d’accéder à ses demandes et d'autre part, par les sentiments de Pallière envers sa mère, qui 
était une catholique fervente et il semble que cet amour filial l'empêchait de réaliser sa 
complète conversion au Judaïsme. En raison de cet obstacle, qui n'est pas formulé 
réellement par Claudine Pallière, Aimé va se «judaïser» en se rendant aux offices de la 
synagogue (libérale) tout en accompagnant sa mère à l’église. Après le décès de sa mère en 
1908, la proposition pour la fonction de "rabbin libéral" par PULI devient tout à coup 
recevable pour Pallière. 


111 Le Rabbin Elie Benamozegh (1823-1900) le philosophe se consacre à l'étude, et la 
réconciliation de la philosophie avec la théologie en publiant des articles scientifiques et 
élogieux, où se révèle son profond attachement à la religion juive, ainsi qu'un esprit libéral et 
ouvert. Parmi ses œuvres : Guer Tzedek (Prosélyte vertueux), notes critiques sur le Targoum 
Onkelos (1858), Morale Juive et Morale Chrétienne (1867). Israël et l'humanité. Étude sur le 
problème de la religion universelle et sa solution (1914) et d’autres. 

112 Voir ci-dessus la note N° 86 page 72 

Il est à noter que l’Union libérale israélite n’exige pas la conversion au Judaïsme de 


Pallière, ni une modification de son attitude religieuse. 


Lorsque le rabbin Elie Benamozegh conseilla Aimé Pallière de ne pas se convertir, ce qui 
l’arrange du point de vue familial, et lui propose une solution intermédiaire, le 
«noachisme» dont il serait à la fois le missionnaire et le premier disciple qui lui assure une 
position originale qui est peut-être aussi la conséquence de son impossibilité concrète de se 
convertir. Le maître lui propose de devenir «noachiste», statut prévu par la tradition juive 
qui lui permettrait de pratiquer les commandements de la loi de Moïse par libre choix et 
sans aucune obligation. Il existe, en effet, un ensemble de sept lois minimales proposées 
aux Nations, appelé "les sept Lois de Noé", mais rien n’empêche le "prosélyte" de 
pratiquer les commandements de la loi de Moïse sans pour autant se convertir. La solution 
proposée par Benamozegh pourrait être considérée comme l'issue au problème du refus de 
la conversion au Judaïsme par le rabbinat de l’époque et l’exception que représente Pallière 
est la conséquence de ce refus. 

Après cette décision défavorable Pallière rejoint l’Union libérale israélite (ULD qui fut 


créée par des bourgeois israélites parisiens désireux de revitaliser le Judaïsme français 
traditionnel en le modernisant. Dans un premier temps, l’Union libérale israélite ne s’affilia 
pas à l’Union des associations cultuelles juifs et prit, progressivement un tournant laxiste 
par rapport aux pratiques usuelles du culte israélite français, à l'exemple de la suppression 


de la circoncision, et Pallière pouvait alors se considérer comme "converti". Devenu 
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prédicateur, l’Union libérale israélite proposa à Aimé Pallière (1908), la fonction de "rabbin 
libéral" sans lui proposer pour autant la conversion. 

En débordant le cas Pallière, l’étude de l’évolution de PULI depuis 1914 et de l'accord 
conclu en 1924 entre elle et le consistoire de Paris, permet de saisir l’étendue du scandale 
qui secoue la communauté juive durant cette période pour accueillir les non Juifs désireux 
se convertir au Judaïsme. Il semble que les conversions au Judaïsme en cette fin du XIX®™ 
et au début du XX®™ siècle, ne semblent concerner que des mariages des non juifs 
épousant des israélites. C'est à travers l’expérience particulière de Pallière que l'on propose 


d'exposer le problème de la conversion au Judaïsme dans la conception non orthodoxe à la 


fin du XIXŸ siècle et au début du אא‎ siècle. 


113 Notons qu'en 1924 intervint un nouveau tournant et un arrangement avec le Consistoire 
de Paris : PULI fit désormais partie de la communauté juive de Paris, réintroduisit dans ses 
pratiques cultuelles des prières en hébreu et la célébration du Shabbat, abandonna la 
célébration de mariages entre juifs et non juifs et réclama la conversion avec circoncision, en 
revenant sur la suppression de la circoncision. 

Le «cas» Pallière, selon l’expression d’André Neher, pourrait alors être la conséquence 


d’une «période de refus» du prosélytisme juif. Problème dont il faut souligner l’acuité car, 
selon Neher, on se plait à cette époque à «maintenir le prosélyte "au seuil", plutôt que 
de l’encourager à faire le pas dernier et définitif» 1# 

La figure de Pallière est exceptionnelle puisqu’elle prend place justement en l’absence de 
toute propagande juive. Ainsi, l'exemple de cet homme intellectuel venu au Judaïsme sans 
l'intervention d’aucun missionnaire et malgré l'attitude de l’autorité rabbinique «démontre 
qu’il peut y avoir effectivement des prosélytes même en l’absence de tout 
prosélytisme» 

En 1913 Palliére revient encore sur la question de sa conversion qui reste pour lui 
d’actualité. Pour preuve on cite sa rencontre et son entrevue avec le grand rabbin du Haut- 
Rhin Ernest Weill (1880-1947), qui laisse supposer qu’il s’interroge toujours sur une 
conversion formelle à cette date. En raison de la personnalité de son interlocuteur et de la 
date de cette rencontre, on peut supposer que Pallière pense alors à une conversion au 
Judaïsme orthodoxe et non plus à l’éventualité de devenir rabbin libéral. 

Le chef spirituel lui peint d’emblée une image stricte de l’acceptation intégrale du joug des 
commandements que suppose sa démarche. Le rabbin Weill explique encore à Pallière 
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qu’il devra rompre avec sa famille, son milieu et le souvenir même de sa mère. 
Impressionné par le refus unanime des rabbins orthodoxes, et à cause de ce refus, Aimé 
Pallière va continuer son chemin solitaire, en portant le fardeau de l’exception, et 
développer même une mystique, alors qu’il aurait certainement préféré devenir un Juif 
priant parmi "ses frères", observant les commandements et chantant en hébreu la gloire du 
Dieu d’Israël. Il est à noter qu’aucun rabbin orthodoxe de l'époque ne lui ouvre les portes 
de la conversion traditionnelle. Dans le «cas» Pallière et son exception en découle 
logiquement la seule voie qui lui reste ouverte à la fin du siècle : le noachisme proposé par 


Benamozegh. 


114 André Néher : "Le prosélytisme juif à travers les âges" pp. 35-40. 


Chapitre 2: Le problème de la conversion depuis la création de 
l'État d'Israël. 

Depuis la fondation de l'État, la procédure de la conversion en Israël a été confiée 
essentiellement aux instances orthodoxes et dans les dernières années, d'une manière 
restreinte, au courant réformiste ou conservateur. 

Trois raisons essentiels sont à l'origine du problème de la conversion qui s'est aggravé 
depuis la création de l'État. Le premier motif provient de la vague d'immigration 
d'individus se considérant comme juifs, alors qu'aux yeux de la loi hébraïque ils n'étaient 
pas considérés comme tels. Le second motif résulte du fait que le législateur (laïc) israélien 
n'a pas défini le terme "Juif" pour fixer le statut légal de "ces individus" non considérés 
comme juif au regard de la Halakha. La troisième raison provient de la réalité israélienne 
qui a créée une société juive laïque s'opposant à l'interprétation et à la définition de la 
Halakha sur ce sujet. 

Le problème de la conversion est considéré comme une controverse irritable au sein de la 
société juive depuis la création de l'État et cette question présente deux difficultés 


majeures, qui sont provoquées par la question inextricable "Qui est juif”. La première 
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difficulté concerne la question de savoir quelle est l'autorité compétente chargée de réaliser 
la conversion et la seconde soulève le problème de la réalisation de la conversion 
conformément et en vertu de la loi. 

Le problème de la conversion au Judaïsme surgit dès la constitution de l'État, lorsque le 
premier Ministre David Ben-Gourion, s'est adressée à cinquante "Sages d'Israël" afin 
d'avoir leur point de vue sur cette question. Le Professeur Altman, Rabbin orthodoxe et 
philosophe célèbre de l'époque, a exposé son opinion en disant : "que dans le Judaïsme 
on ne peut détacher le nationalisme juif de la religion juive". Toutefois, le Rabbin 
Altman espérait que l'autorité rabbinique adoptera une position plus flexible dans le 
domaine de la conversion afin de permettre l'intégration à ceux qui ne sont pas considérés 
comme juifs au regard de la Halakha. De nos jours, nombreux ceux qui revendiquent la 
conformité de la réglementation religieuse à la réalité et à l'évolution de la société. Ils 
invitent les différentes tendances religieuses et les milieux politiques d'être à l'écoute des 
revendications et d'observer les changements psychologique, social et éducatif dans la 


réalité moderne afin de résoudre ce problème inextricable. 


Notons que les prescriptions et les règlements juridiques concernant la conversion ont été 
fixés depuis l'époque talmudique et demeurent immuable jusqu'a nos jours, et il s'agit en 
réalité de trois conditions essentielles : acceptation par le candidat à la conversion "du joug 
des préceptes de la Torah", la circoncision et le rituel du bain d'immersion. 

D'après la réglementation rabbinique classique 11 ne peut y avoir de conversion pour des 
motifs de mariage, pour des intérêts matérialistes ou par contrainte du demandeur. Après 
de longs débats, les instances rabbiniques ont admis que même la conversion d'un candidat 
pour motif de mariage, pourrait être valable. 11 est à remarquer que l'application stricte de 
la réglementation rabbinique dans le domaine de la conversion a engendré de nombreux 
obstacles particulièrement au regard de la multitude des mariages mixtes. C'est la raison 
pour laquelle nombreux sont ceux qui réclament une conversion plus souple pour le 
conjoint non juif. 

La procédure de la conversion est considérée comme un parcours imposé au candidat à la 
conversion afin de permettre son intégration au sein du Judaïsme. Le candidat doit 
préalablement s'adresser à trois Rabbins (habilités) qui tentent tout d'abord de le repousser 


et d'examiner les réels motifs de sa demande. En revanche, dans le courant réformiste la 
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démarche de la conversion est plus souple : on admet généralement que le candidat 
s'engage à étudier les principes du Judaïsme et de déclarer son intension de se convertir. 
Ensuite, le candidat se présente devant le tribunal de la conversion du courant réformiste, 
composé de trois rabbins, qui doit examiner les intentions du candidat. Après avoir étudier 
les grands principes du Judaïsme et participer régulièrement aux prières, le candidat subit 
par la suite un examen de connaissances dans la loi de Moise afin d'accéder à la 
conversion. Cependant, cette conversion n'est pas reconnue en Israël : ni par les instances 
rabbiniques, ni par l'office d'état civil qui refuse d'inscrire la mention "juif" dans les 
registres à tout converti par le courant réformiste. Néanmoins, la Haute Cour de Justice en 
Israël a décrété formellement que l'office de l'état civil a le devoir d'inscrire et reconnaître 
le statut de juif pour tout converti par les communautés en dehors d'Israël, qu'elles soit 


orthodoxes, réformistes ou conservatrices. 


Chapitre 3: Le système politique de l'État d'Israël et les difficultés de la 


Conversion, 


L'État d'Israël est considéré comme une démocratie parlementaire dotée de trois 
pouvoirs : d’un pouvoir législatif, d’un pouvoir exécutif et d’un pouvoir judiciaire, qui sont 
séparés les uns des autres. Le système politique israélien contient également un pouvoir 
exécutif, tenu de disposer de la confiance du pouvoir législatif et de la supervision de 
l'institution judiciaire dont l’indépendance est garantie par la loi. 

Le Parlement israélien, la Knesset, fait l’objet d’une loi fondamentale du 12 février 1958, 
amendée à diverses reprises, définissant les modalités de la composition, du 
fonctionnement et du mode d’élection des députés!Ë. Le scrutin d’élection des députés est 
à un tour, le pays entier constitue une seule circonscription électorale, où les électeurs 
votent pour des partis politiques qui présentent au suffrage une liste de 120 membres pour 


les 120 sièges de la Knesset £, 
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La Knesset est élue pour une durée de quatre ans, siégeant en session plénière ou en 
commission (15 au total), élit un président et des vices présidents, vote les projets de lois et 
se prononce sur la politique et l’action du gouvernement. Le leader du parti qui obtient le 
plus grand nombre de voix est invité par le Président de l’État à former le gouvernement. 
Quant à la présidence de l’État d’Israël, elle est régie par la loi fondamentale du 25 juin 
1964 qui prévoit l’élection du Président pour une durée de sept ans, à la majorité simple de 


la Knesset. 


115 La loi fondamentale sur la constitution du parlement israélienne, relative à 
l'établissement de Knesset, a été adoptée en 1958 par le parlement israélien. Cette loi ne 
définit pas les compétences du parlement, mais elle fixe que : "la Knesset est la Chambre des 
représentants de l'État" (article premier). Le deuxième article de la loi établit que : "le siège 
de la Knesset à Jérusalem" et l'article trois stipule : "La Knesset élue sera composée de cent 
vingt membres". La Loi définit la durée du mandat du parlement, le mode de scrutin, le droit 
d'élire et d'être élu, les fonctions des membres de la Knesset, l'immunité parlementaire des 
députés, l'activité des parlementaires, le fonctionnement des commissions de la Knesset. 
L'article quatre de la loi traite du mode de scrutin et fixe que : "16 parlement sera élu par un 
suffrage universelle, direct et secret selon les modalités de la loi d'élection de la Knesset. 
L'article 7a de la Loi fondamentale consent d'interdire la participation aux élections à la 
Knesset à des parties politiques qui dénient l'existence d'Israël en tant qu'État juif et 
démocratique. La loi stipule également qu'une liste de candidats ou d'un candidat ne sera pas 
en mesure de participer à l'élection de la Knesset si leur but ou leurs actes nient l'existence de 
l'État d'Israël en tant qu'État juif et démocratique. 


116 J. BAUER : "Le système politique israélien" PUF  « Que sais-je ? < 0 
Les fonctions du Président de l’État sont principalement d’ordre cérémonial : Il reçoit les 


lettres de créances des ambassadeurs, signe les traités et les lois votées par la Knesset et 
surtout 11 symbolise l’unité de la nation et demeure le garant des institutions. Sur le plan 
politique, le Président ouvre la séance de la Knesset et désigne un député à qui il confie 8 
responsabilité de former un gouvernement. Dés l'investiture du candidat à la formation du 
gouvernement, ce dernier procède à l’organisation des ministères et annonce les grandes 
lignes de la politique gouvernemental devant la Knesset. 

L'organisation des ministères est régie par la loi fondamentale du 7 mars 2001, qui modifie 
la loi du 13 août 1968, et fixe l'activité gouvernement ainsi que la charge de 
l’administration des affaires intérieures et extérieures et gère les questions des affaires 
courantes. Pour ce qu’il est du pouvoir judiciaire, la loi fondamentale du 28 février 1984 
fixe l’énumération des divers degrés de juridiction et leurs prérogatives. Les juges sont 
nommés par le Président de l’État sur recommandation de la commission de nomination 
composée de juges à lala Haute Cour, du ministre de la Justice, des membres du Barreau et 


` 


par des personnalités publiques. Les juges sont nommés à vie et exercent leur fonction 
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jusqu’à l’âge de 70 ans. La loi fondamentale, concernant le pouvoir judiciaire, définit aussi 
la compétence et l’attribution des diverses juridictions et précise l’organisation juridique. 

Le système politique israélien et le fonctionnement du gouvernement sont régis par les lois 
de la Knesset, basés sur la Déclaration d'Indépendance de l'État d'Israël, ainsi que sur «les 
lois fondamentales» promulguées par le Parlement. La notion de souveraineté populaire 
exercée par la Knesset est fondamentale dans les institutions constitutionnelles où le 
législateur a une position privilégiée : Il est le seul de tous les organes de l’État à n’être 
soumis à aucun contrôle, inversement, il lui incombe à définir dans quelle mesure 1 
convient de faire place dans la législation et la réglementation israélienne à des 
dispositions d’inspiration religieuse. Il lui convient aussi de déterminer dans quelle mesure 
les différentes autorités, à tous les échelons, sont autorisés à émettre des normes dont le 
contenu est d’inspiration religieuse. En conséquence, la Haute Cour a affirmé à 
plusieurs reprises qu’Israél n’est pas un État théocratique car ce n’est pas la 
législation religieuse mais bien les lois votées par la Knesset qui régissent la vie des 
citoyens et c’est 16 législateur "laïc" qui édicte toute législation portant sur des questions 


d’ordre religieux”. 


117 W. Guershon: "La tentation théocratique'"" Paris 1991 


Les politologues soulignent que compte tenu la nature particulière du système politique 
d'Israël, aucun parti n’a jamais obtenu une majorité de sièges à la Knesset. En 
conséquence, les partis religieux posent pour condition à leur entrée au gouvernement 
toutes sortes de politiques ou de législations fondées sur la religion et ce type 
d’intervention engendre des tensions entre les secteurs laïcs et religieux dans la société. 
Les politologues font remarquer aussi que le système politique israélien, au sens le plus 
large du terme, a accompli une performance singulière en faisant preuve d'instabilité dans 
la stabilité. D'un côté, trente et deux gouvernements se sont succédé en soixante ans, de 
l'autre, le régime n'a jamais été menacé de l'intérieur, ni par un coup d'état militaire, ni par 
une contre-révolution religieuse, ni par une opinion en état d'insurrection. 

Il est à signaler que la validité des apports de la loi juive en Israël provient en réalité de la 
volonté souveraine du législateur et non de son caractère religieux. En ce qui concerne les 
autorités administratives, elles ne peuvent en principe et en aucun cas prendre des 
décisions pour des motifs religieux, à moins que le législateur lait prévu et ait autorisé 


expressément l’administration à agir dans ce sens. Toutefois, les politologues soulignent 
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que le système sociopolitique en Israël n’a pas séparé pleinement la religion de l’État, 
allant jusqu’à assujettir au droit religieux le champ des relations matrimoniales ainsi que la 
définition des critères d'appartenance à la collectivité. Il en est de même pour le droit 
familial, qui est basé sur «une conception ethnico-religieuse» des citoyens, et soumis à 
leurs instances religieuses respectives. Les politologues font remarquer également que le 
régime matrimonial juif en Israël est caractérisé par l’absence de mariage civil et signalent 
que la Haute Cour, institution éminemment civile et défenseur vigilant des droits de la 
personne, peut reconnaître des mariages contractés légalement à l'étranger. 

La législation actuelle relative au statut personnel appelée : «la Loi sur la juridiction des 
tribunaux rabbiniques (mariages et divorces) 1953» stipule dans son premier article 
que : «Tout ce qui concerne le mariage ou le divorce de Juifs en Israël, nationaux ou 
résidants, est exclusivement de la compétence des tribunaux rabbiniques>. Dans le 
deuxième article la loi stipule que : "Les mariages et les divorces de Juifs s’effectuent 


en Israël en vertu de la loi établie par la Thora". 


118 Saguy Avraham : "La culture démocratique" & Voir annexe N° 0 
שגיא אברהם : "תרבות דמוקרטית"‎ 
119 C. Klein: "Le caractère juif de l’État d’Israél" Cujas Paris 1977 
Ces deux premiers articles de la loi constituent la base et l’essence du statut personnel 


appliqué en Israël et cette loi attribue la compétence exclusive aux tribunaux rabbiniques 
pour tout ce qui touche à la matière de mariages et divorces : les tribunaux rabbiniques 
n’appliquent et ne peuvent qu'appliquer que la loi juive. Sur le plan pratique, la 
signification de cette loi est claire : il y a impossibilité légale de contracter en Israël un 
mariage entre une personne juive et une personne non juive 2, Toutefois, [application des 
principes élémentaires du droit international privé concernant les actes réalisés par des 
officiers publics étrangers sont enregistrés, sauf cas particuliers. C’est là probablement 
l’une des dispositions les plus rigides de la législation israélienne ainsi que l’une des plus 
significatives dans le domaine de l’identification de l’État d’Israël comme un État juif.. 

Quant aux tribunaux rabbiniques, ils font partie intégrale du système judiciaire et 
fonctionnent sur la base de la loi fondamentale concernant le système judiciaire en Israël. Il 
est important de noter que le droit et la compétence de légiférer dans le domaine du droit 
personnel des citoyens juifs résidants en Israël ont été octroyés aux tribunaux rabbiniques 


qui sont soumis au contrôle et à la surveillance de la Haute cour de justice. 
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Il est important de souligner que le droit israélien dans son essence n’est pas un droit 
religieux puisque toutes les références au droit religieux doivent, afin d’être applicables en 
droit positif, être adoptées par le législateur laïc, c’est-à-dire la Knesset. 

Concernant l’application du droit, aux côtés des tribunaux civils il existe des tribunaux 
religieux, incorporés à l'État, qui sont aptes de légiférer dans le domaine du statut 
personnel, c'est-à-dire les mariages et les divorces, mais la Haute Cour peut réviser ou 
annuler les décisions des tribunaux religieux. Ce système juridique particulier qui impose 
une identification religieuse à tous les citoyens israéliens est contesté par les laïcs, 
cependant pour les minorités chrétiennes, musulmanes, bahaïe, druze et autres, les 


tribunaux religieux publics respectifs forment une officialisation de leur autonomie. 


120 La loi relative à la compétence des tribunaux rabbiniques de légiférer en matière des 
mariages et des divorces (1953) stipule que : la compétence des tribunaux rabbiniques en 
matière des affaires matrimoniaux et de dissolutions des mariages des Juifs citoyens ou 
résidents en Israël est le domaine réservé exclusivement à l'autorité rabbinique qui juge selon 
les prescriptions de la loi juive, la Halakha. Dans les cas de divorces, les verdicts d'appel 
ordonnés par la Cour rabbinique, ils sont exécutoires pour l'acte la dissolution du mariage, 
aussi bien pour l'homme que pour la femme. Dans le cas de refus d'un d'eux et au bout de 
soixante jours, la Cour d'Appel civil est en droit d'ordonner l'incarcération du contrevenant 
à la demande du procureur général. 

121 Voir ci-dessous dans l'annexe N° 7 

Tous ces groupes religieux sont conscients de la réalité au Proche-Orient, craignant qu'un 
système unique, juif religieux ou israélien laïc, ne devienne un instrument pour leur 
assimilation à la majorité de la société. Ainsi, le droit familial est réglementé en Israël par 
un système complexe où coexistent des éléments de droit civil et des éléments de droit 
traditionnel, conforme à la tradition des différentes communautés religieuses dans une 
population hétérogène. Dans un pays où la population est encore très hétéroclite, imposer à 
tous les citoyens une loi très analogue à celle de la majorité, peut être très mal vécu par les 
minorités. Ainsi, le système juridique israélien accorde à chacune des communautés 
d'appliquer leur droit traditionnel dans les matières qui touchent de prés la personne 
humaine (mariage, divorce, statut personnel) 

Le droit familial en Israël est basé donc sur une conception «ethnico-religieuse» de ses 
citoyens et soumis à leurs instances religieuses respectives. Ainsi, il n’existe pas de 


mariage civil en Israël ; par contre, la Haute Cour, institution éminemment civile et 


défenseur vigilant des droits de la personne, peut reconnaître des mariages contractés 
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légalement à l'étranger 22. Il en est de même pour la multiconfessionnelle qui se trouve au 
niveau municipal, quand la loi impose aux autorités municipales de respecter le calendrier 
religieux de leurs habitants. Toute municipalité chrétienne ou musulmane, au lieu 
d'appliquer de façon obligatoire la loi sur le repos hebdomadaire qui fait du Shabbat un 
jour chômé, offre des services le samedi mais ferme ses portes soit le dimanche, soit le 
vendredi. Notons que compte tenu de la nature particulière de la société israélienne, le 
système sociopolitique en Israël n’a pas séparé pleinement la religion de l’État. 

Cet état de fait est dû au compromis politique définissant les rapports entre l’État et la 


Religion appelé : «le statu quo» 


122 Amnon Rubinstein : "La juridiction constitutionnelle de l'État d'Israël" Tome A &B 
édit. Shoken 5 


2 רובינשטיין אמנון : "המשפט החוקתי של מדינת ישראל" כרכים א' וב' שוקן 2005 


Chapitre 4: Le compromis politique fixant les rapports entre 
l’État et la Religion en Israël : «le statu quo» 


Le problème de la place que doit avoir la religion dans le futur État fut posé dès les 


ième 


débuts de l’activité du sionisme, à la fin du XIX siècle, au moment où une partie du 


public religieux s’est ralliée au mouvement sioniste”. 

Jusqu’à la création d’Israël en 1948, trois camps en présence avaient des positions 
formellement définies au sujet des relations entre l’État et la religion. La majorité des 
membres du mouvement sioniste était laïque et voulait créer un État moderne et séculier. 
Mais le camp religieux qui partageait cette aspiration de créer un État moderne souhaitait 
que l’État fasse une large place à la tradition juive et refusait la séparation entre l’État et la 
religion. Il y avait également les orthodoxes, qui étaient antisioniste et refusaient tout 


compromis pour la création d'un Etat, car ils estimaient que la souveraineté juive en Terre 


d'Israël ne peut être établie qu'après l'arrivée du Messie. La conception des orthodoxes 
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préconise que "C’était contraire à la tradition que le peuple juif puisse mettre fin par 
lui-même à son exil millénaire sans attendre la venue du Messie." 

Généralement, les polémiques et les controverses politiques se règlent par des pourparlers 
qui aboutissent à un compromis basé sur une entente qui préconise que l’on doit cohabiter 
malgré les divergences et l'on doit trouver un accord dans le domaine des rapports entre la 
religion et l’État. Les compromis ont pour but de fixer les règles de la cohabitation afin 
d’éviter des conflits idéologiques entre religieux et laïcs pour maintenir un rapprochement 
régulier. Dans le climat politique du moment, quelques mois avant l’arrivée de la 
commission de PONU qui devait statuer sur le partage de la Palestine, les dirigeants 
politiques du Ychouv (la population juive qui réside en Palestine) souhaitaient présenter 
une position homogène et s’efforçaient d'obtenir l’approbation de la plupart des courants 
politiques et religieux juives. Après d’âpres discutions, Ben Gourion négocie avec les chefs 
d’Agoudat Israël, le parti politique non sioniste des orthodoxes, et parvient à un 
compromis sur le caractère politique du futur État avec les orthodoxes. Afin d'obtenir 
l'assentiment des orthodoxes à la veille de la proclamation de l’État, David Ben Gourion 
envoya sa fameuse lettre aux dirigeants orthodoxes leur promettant que l’État juif à venir 


respectera certaines règles et prescriptions religieuses juives. 


123 Elam Yigal : "Le Judaïsme comme statu quo" édit. Am Obed 2000 
2000 עילם יגאל : "יהדות כסטאטוס קוו" תל-אביב עם עובד תשס"א‎ 123 


La correspondance entre David Ben Gourion*, au nom de l’Agence juive, et le parti 
orthodoxe Agoudat Israël, définit ainsi les principes directeurs de la politique du futur État 
en matière des rapports entre l'État et la religion. 

Les politologues signalent, à ce propos, que le système politique de l’État d’Israël 
est né sur la base de cet arrangement entre les différentes tendances idéologiques de 
ce que devrait être l’État juif. Ben Gourion définit ainsi les rapports entre la religion et 
l’État en promettant notamment que l’État respecterait le Shabbat et les fêtes juives, on 
mangerait cachère dans les cantines des instituions publiques, l’éducation religieuse 
resterait indépendante, et surtout, les rabbins orthodoxes garderaient la haute main sur 
toutes les questions de l'état civil, de mariage et de divorce. Par cette lettre Ben Gourion 
promettait solennellement que l’État ne connaîtrait pas la séparation de la religion et de 


l’État à l'exemple de la laïcité à la Française. 
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Le politologue Ilan Greilsammer explique que Ben Gourion, "laïc" lui-même חילוני‎ par 
excellence, avait admis et perçu que le Judaïsme n’est pas une religion du même ordre que 
le Christianisme, car de nombreux préceptes religieux juifs exigent la participation positive 
et active de l’environnement humain. Ce compromis politique régissant les relations 
entre l’État et la religion, appelé l’accord du «statu quo», se réfère à cet équilibre informel 
conclu en 1947 entre les dirigeants laïcs du mouvement sioniste et les dirigeants 
orthodoxes en Israël. Cet accord a créé le cadre politique pour l'identité de l’État faisant 
des concessions aux autorités religieuses sur quatre sujets majeurs. Il s’agit de faire en 
sorte que l'État à venir favorise la pratique des commandements religieux, à exemple du 
respect du Shabbat, la protection des institutions autonomes des orthodoxes dans le 
125 


domaine de l'éducation, de favoriser la Cacheroute = dans les services publics et réserver 


aux tribunaux rabbiniques la gestion et la juridiction du statut personnel des juifs. 


124 Ilan Greilsammer : " Le Sionisme" PUF QUE SAIS-JE? 2005 


125 La cacheroute est le terme désignant le code alimentaire dans le Judaïsme, qui 
signifie «convenable» ou «apte» à la consommation, et considéré comme l'un de ses 
principaux fondements. Il s'agit d'un corpus de lois permettant de déterminer si un aliment 
est ou non permis à la consommation, en fonction de sa provenance et de sa préparation et la 
Halakha interdit formellement aux Juifs de consommer des aliments impropres. La 
cacheroute concerne essentiellement les aliments d'origine animale et implique l'observation 
des modalités pratiques de l'abattage. 

De plus, l’État exonérera "l'élite des étudiants religieux" orthodoxes du service militaire. 


Cet accord du statu quo forme ainsi le fondement des relations entre les religieux et les 
laïcs en Israël. 

Ce compromis, sur lequel l’État d’Israël est fondé, confirme formellement que l’État serait 
laïc, moderne et séculier, mais il respecterait les obligations fondamentales érigées par la 
tradition juive, respect sans lequel les religieux ne pourraient y vivre. Dans la réalité 
politique, le camp sioniste religieux et la tendance laïque avaient en commun l’objectif de 
créer une société moderne et sioniste et partageaient également un désir de modération tant 
sur les plans politiques que religieux. Cependant, soixante ans plus tard, on s’aperçoit que 
ce compromis politique du «statu quo» a entraîné à de nombreuses crises politiques, et ceci 
pour trois raisons : d’abord à cause de son caractère flou permettant de multiples lectures et 
interprétations, ensuite parce que les différents camps laïcs ou religieux ont essayé de 


"grignoter" à leur avantage ce statu quo et d’en modifier les contours à chaque problème 
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qui se présentait. Enfin, le statu quo, plus qu’un problème de formulation du droit, il 
représentait en réalité bien un désaccord profond sur la nature de l’État d’Israël. 

Notons que ce compromis imparfait mis au point par Ben Gourion cachait en réalité des 
divergences essentielles qui éclatèrent dès la formation de l'État, lorsque l’État d’Israël 
apparaît, selon les termes du politologue Greilsammer comme «l’État du malentendu» 

Le premier désaccord au sujet du statu quo éclata suite à la décision de l’assemblée 
Constituante qui proposa le projet de rédiger une Constitution pour l’État d’Israël. Les 
milieux orthodoxes et religieux s’opposèrent fermement à l’instauration de la constitution 
qui pourrait consentir à la Haute Cour de prendre des décisions contraires à la législation 
religieuse. Certains politologues expliquent que le premier facteur qui fait échouer ce 
fragile compromis est l’accroissement démographique de la population religieuse en Israël, 
en plus des concessions réalisées en 1948 au profit d’une minorité très restreinte qui 
s’étendent aujourd’hui à un plus large pourcentage de la population israélienne. 

La Seconde évolution notable concerne l’entrée des orthodoxes sur la scène politique qu’ils 
avaient laissé jusque là aux mains des partis laïcs. Néanmoins, le phénomène notable dans 
ce domaine concerne l’apparition du parti Shas, parti orthodoxe Sépharade créé en 1984, 
qui devint en 1999 le troisième parti politique israélien. Dans la conception idéologique de 
ce parti politique, les valeurs de laïcité et de démocratie ne sont pas déterminantes dans 
l’identité israélienne, il préfère les valeurs traditionnelles de la loi juive, la Halakha. 

Une autre mutation de la société israélienne qui a contribué à rendre dépassée le 
compromis du statu quo concerne la radicalisation d’une partie mouvement national 
religieux et le renforcement des autres partis religieux qui revendiquent un accroissement 
des budgets qui leur sont consacrés, ainsi que leur exigence de confirmer le caractère 
«juif» de l’État par l’application d’un ensemble de lois visant à étendre les lois religieuses 
à l’ensemble de la population. 

Ce système sociopolitique du statu quo apparaît ainsi comme une ambiguïté qui n’a pas 
séparé la religion de l’État, allant jusqu’à assujettir au droit religieux le champ des 
relations matrimoniales, ainsi que la définition des critères d’appartenance à la collectivité. 
Dès lors, s’est amorcé au fil des ans le processus de «religionisation» symbolique et 
institutionnelle de l’État. 

De nos jours, de nombreuses voix s’élèvent pour remettre en cause le compromis du «statu 


quo» auquel s’était engagé Ben Gourion en 1947. Beaucoup d’israéliens pensent que ce qui 
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était nécessaire à l’unité nationale au moment de la création de l'État, ne l’est plus 
aujourd’hui. Ils invoquent la transmutation radicale de la composition de la société 
israélienne dont un nombre accru parmi les Juifs vivants en Israël ne sont pas pratiquant et 
rappellent également l'arrivée des centaines de milliers d’immigrants non juifs de l’ex- 
URSS dans les années 90. De plus, la société israélienne est beaucoup plus sensible de nos 
jours qu’autrefois à la démocratie, aux droits de l’homme et au respect des choix 
personnels. 

Dans le débat entre laïcs et religieux qui parcourt toute l’histoire du mouvement sioniste 
depuis le XIX®™ siècle et celle d'Israël, qui se veut tout à la fois "un État juif et 
démocratique", demeure jusqu'à nos jours comme des exigences difficiles à concilier. 
Avant l'établissement de l’État d'Israël et dans les premières années après son 
indépendance, l'accord du "statu quo" a servi de cadre consensuel aux relations entre les 
orthodoxes et les laïques dans le pays. Cependant, ces dernières années l'accord politique 
du statu quo a été effrité et perdu de sa force, le résultat affligeant est que les cadres 
communs ont été minés. Les controverses internes se sont développées et les mécanismes 
conventionnels qui contribuaient à la stabilité politique ont été sensiblement affaiblis. Ces 
débats incessants et ces polémiques persistantes ont créé des distensions au sein de la 
société en Israël, essentiellement sur le problème de la séparation de la religion de l’État 
qui demeure comme la question la plus complexe dans la vie politique et sociale de l’État 
hébreu. 

L’insatisfaction due à l’application de la politique du statut quo et l’absence de solutions 
pour résoudre les conflits au sein de la société en Israël ont divisé le peuple en deux camps. 
Fort de leur rôle d’indispensable appoint pour les majorités gouvernementales, les partis 
religieux ont ensuite gagné de nouveaux avantages, mais ils n’ont jamais réussi à imposer 
"le joug de la Torah" au reste de la société. 

Le politologue Mikhael Corinaldy présente dans son ouvrage les mutations effectuées dans 
le compromis du statut quo concernant les rapports entre l’État et la religion depuis son 
instauration et l’influence de ses variations sur le thème de la liberté de culte et de 
conscience. Corinaldy explique que le compromis du statu quo a subi des transformations 
radicales qui ont amené la jurisprudence à se prononcer contre les atteintes à la liberté de 
culte. Mais, les juges ont atténué les effets du droit religieux par une interprétation libérale 
basée sur les lois fondamentales concernant la liberté des droits de l’homme. L’auteur 


appelle à l'établissement de la constitution afin d’instaurer un consensus de principe pour 
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régler les atteintes contre la liberté de culte et de conscience 


Le compromis du "statu quo" provoque jusqu'à nos jours des controverses incessantes et 
des polémiques persistantes au sein de la société en Israël, essentiellement sur le problème 
de la séparation de la religion de l’État qui demeure comme la question la plus complexe 
dans la vie politique et sociale de l’État hébreu. Ce compromis politique du "statu quo" a 
entraîné à de nombreuses crises politiques et de nos jours, de nombreuses voix s’élèvent en 
Israël pour remettre en cause le compromis du «statu quo». De nombreux citoyens 
israéliens pensent qu'il est nécessaire d'établir "une Constitution" qui permettra la stabilité 
politique de l'État, car ce qui caractérise le système politique israélien c’est l’absence de 
Constitution officielle écrite. Israël n’ayant pas de Constitution écrite, les textes des "lois 
fondamentales" qui font office de socle de la future constitution, encadrent la vie politique 
et juridique du pays et jouent le rôle d’une quasi-constitution. Ces lois qui ont une portée 
super législative touchent à des domaines très différents, à l’exemple de la loi 


fondamentale sur le gouvernement ou de la loi fondamentale sur l'institution de la justice. 


126  Corinaldi Mikhaël : "La liberté de culte en Israël : les modifications survenues dans le 
statu quo" Shaârey Mishpat 2003 pp. 287-333 


126 קורינאלדי מיכאל : "חופש הדת בישראל - במה נשתנה ה"סטאטוס קוו ?" שערי משפט 2003 
עמ' 287-333 


Lettre de David Ben-Gourion au parti orthodoxe Agoudat Israël. 
19 juin 1947 
A Vattention d’Agoudat Israël. 


Messieurs, 


La direction de l’Agence juive a été informée par l’entremise de son Président, de 
votre désir d’obtenir des assurances dans les domaines du statut personnel, du Shabbat, de 
Péducation et de la Cacherout, dans l’État juif, après sa création. La création de l’État 
nécessite l’accord de PONU ; cet accord ne sera pas donné si nous ne pouvons garantir la 
liberté de conscience à tous les citoyens et s’il n’était pas évident que nous n’envisagerons pas 
de créer un État théocratique. Dans l’État juif, il y aura également des citoyens non juifs, 
chrétiens et musulmans, et il est bien clair qu’il faut dès maintenant garantir l’égalité totale 
des droits à tous les citoyens et l’absence de toute contrainte et de toute discrimination, que ce 
soit en matière religieuse ou en tout autre domaine. Nous avons noté avec satisfaction que 
vous comprenez qu'aucun organisme n’est habilité à déterminer par avance la Constitution 
de l’État et que celui-ci, dans certains domaines, sera souverain pour établir sa constitution et 
son régime conformément aux désirs de ses citoyens. Pourtant, la direction de l’Agence juive 
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comprend vos demandes. Elle sait que celles-ci ne sont pas seulement les demandes 
d’Agoudat Israël, mais de tous les croyants de la foi d’Israël, dans le camp sioniste ou en 
dehors de tout parti politique. La direction de l’Agence juive comprend parfaitement votre 
légitime requête selon laquelle elle vous fasse connaître sa position concernant vos demandes 
et qu’elle vous fasse part de ce qu’elle sera disposée à faire, à la mesure de son influence, pour 
que ces demandes puissent être réalisées. La direction de l’ Agence juive a donné pouvoir aux 
signataires de la présente pour formuler des réponses aux questions que vous aviez posées 
lors de notre conversation. Par la présente, nous vous faisons connaître la position de la 
direction de l’Agence juive : a) Shabbat : Il est évident que le jour de repos légal dans l’État 
juif sera le Shabbat, étant entendu que les chrétiens et les personnes appartenant 68 
confessions pourront choisir leur propre jour de repos. b) Cacheroute : Tous les efforts 
seront entrepris afin de garantir que, dans toute cuisine publique destinée à des Juifs, la 
nourriture sera cachère. c) Statut personnel : Tous les membres de la direction sont 
parfaitement conscients de la gravité de la question ainsi que de ses difficultés. Tous les 
organes représentés par la Direction s’engagent à faire tout ce qui est possible pour satisfaire 
l'exigence profonde des croyants, en vue d’éviter à tout prix le malheur que constituerait la 
scission du peuple d’Israël en deux groupes. d) Éducation : L’autonomie complète des 
différents secteurs de l’enseignement est garantie, c’est d’ailleurs le système pratiqué 
actuellement au sein de l'Organisation sioniste et de Knesset Israël. Il n’y aura aucune 
atteinte de la part des autorités publiques à la foi et à la conscience religieuse d’aucun groupe 
en Israël. Bien entendu, l’État déterminera le minimum qui devra être obligatoirement 
enseigné : la langue hébraïque, l’histoire, les sciences, etc. L’Etat contrôlera le respect de ce 
minimum, mais il laissera toute latitude à chaque branche de l’enseignement pour qu’il 
s’administre comme il Pentend et s’abstiendra de toute atteinte à la conscience religieuse. 


Au nom de la direction de l’ Agence juive : 


David Ben-Gourion, Itzhak Greenbaum, Le rabbin I.L. Fishman 


Chapitre 5: L’absence de Constitution officielle écrite. 


La Constitution est considérée comme le document qui définit le système du 
régime politique ainsi que les principes appliqués dans l'État. La Constitution décrit 
également la forme des institutions étatiques et leur compétence, ainsi que le mode de 
scrutin et les droits des citoyens qui y vivent dans l'État. Généralement, le concept 
"constitution" désigne le document formel particulier dont le statut juridique est supérieur 
sur les lois ordinaires et sur les règlements de l'administration, ainsi que sur la 
jurisprudence produite par l'ordre judiciaire. La constitution définit aussi le système 
politique et juridique en incorporant les normes et les valeurs de la société dans l’État. 

Les politologues font remarquer que ce qui singularise le système politique israélien, 


jusqu'a nos jours, est le fait de fonctionner sans constitution officielle écrite, néanmoins, il 
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existe plusieurs "lois fondamentales" qui font office de socle d'une future constitution. 


Les politologues soulignent également que l’État d’Israël est un des rares pays n’ayant pas 
de constitution formelle écrite, toutefois ils considèrent qu’en réalité «la déclaration de 
l'indépendance» comporte les principes de base du système politique de l’État qui confirme 
qu’Israél est «un État juif et démocratique» 

Le problème de l’absence de Constitution et la revendication de son établissement en Israël 
existent depuis la proclamation de l’État lorsque les fondateurs avaient fixé un délai pour la 
faire. En effet, lors de la proclamation de l’État d'Israël, en mai 1948, les fondateurs de 
l'État avaient fixé un délai expirant au premier octobre 1948 pour faire adopter une 
constitution par l'Assemblée Constituante. Celle-ci n’a jamais été adoptée, néanmoins les 
formes et la structure de l’État ont été précisées par les textes fondateurs de la 
proclamation de l’État. L'absence de constitution résulte de la disposition du front des 
partis religieux et orthodoxes qui sont fermement opposés à l'adoption d'un texte de 
référence autre que la loi juive, la Halakha. Le problème provient également du souci 
intéressé par la classe politique de contourner l'obstacle qu'aurait présenté une constitution 
écrite en limitant le pouvoir souverain du Parlement et du gouvernement. La Knesset 
conservait ainsi Son pouvoir constituant tout en s'autoproclamant «Chambre des députés», 
chargée de voter les lois et le budget de l'État, de contrôler l'action du gouvernement et le 


sanctionner par une motion de censure. 


127 Les lois fondamentales d’Israël sont des textes à caractère constitutionnel adoptés par 


la Knesset considérées comme des chapitres de la future constitution de l’État d’Israël. 


Depuis la création de l’État, de nombreuses voix s’élèvent et interpellent la classe politique 
pour la rédaction définitive de la constitution, notamment lorsque des crises politiques ou 
juridiques surgissent. Les partisans de la rédaction de la Constitution soulignent l'urgence 
d'offrir à tout citoyen israélien un texte de référence et une source d'identité civique 
commune. Les adeptes de la rédaction de la constitution expliquent que l'élaboration de la 
constitution pour l’État d’Israël aurait comme avantage immédiat de rendre opposable au 
monde les fondements de l’État juif au regard de sa vocation historique ainsi que les 
finalités entendues à l’origine de la naissance de l’État. 

Les partisans de la réalisation de la constitution évoquent également la nécessité de 
protéger les valeurs de l’État et son caractère «juif et démocratique», en définissant 


l’organisation, le fonctionnement et les pouvoirs des différents organes et des institutions 
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étatiques de l’État hébreu. Ils précisent aussi que les "Lois fondamentales" adoptées depuis 
la proclamation de l’État ont une valeur constitutionnelle qui pourrait avantageusement 
être repris dans la future constitution. Les partisans du projet de l’élaboration de la 
constitution soulignent que la décision de l'ONU et la déclaration de l'indépendance 
imposent la création de la constitution pour l’État en invoquant les avantages de son 
établissement dans le système politique et judiciaire d’Israël. Ils expliquent encore que la 
constitution contribue à la stabilité du régime car il est difficile de la modifier. De plus, la 
constitution protège les droits du citoyen dans l'État, limite les abus du pouvoir et exprime 
les valeurs communes des citoyens de l'État. 

En revanche, les adversaires de l'établissement de la Constitution prétextent leur 
opposition en disant que dans un État démocratique il n’est pas indispensable et nécessaire 
d’avoir une constitution. Ils soulignent que la déclaration de l'indépendance n’a pas de 
statut juridique formel et même la décision des Nations Unis ne peut être imposée car c’est 
par le sacrifice et le dévouement de ses citoyens que l’État d’Israël fut créé. Déjà en 1948, 
le Premier ministre Ben Gourion tenta d’expliquer qu’il n’est pas nécessaire de rédiger une 
constitution "à l’heure actuelle car le jeune État était dans un processus de 
formation". Au début des années cinquante, d’âpres discutions éclatèrent au parlement 
israélien au sujet de la rédaction de la constitution mais un compromis fut trouvé. Cette 
entente, connue sous le nom de : "compromis Harari" fut adoptée par l'ensemble de la 
classe politique sous l'initiative du député Yizhar Harari en 1950. Au lieu d'un texte 
élaboré d'une traite, les députés voteraient, au fil des ans et des nécessités, des "lois 


fondamentales" qui formeraient la structure de la future Constitution. 


La Knesset a chargé "18 Commission des lois et de la constitution" pour préparer un projet 
de Constitution qui serait composé de plusieurs chapitres intitulés "lois fondamentales". Ce 
compromis a fixé le principe que le Parlement serait habilité et compétent de rédiger la 
constitution future, ce qui a permis de repousser la rédaction à une date non fixée® A la 
suite de cette décision, l'État d'Israël n'a pas de constitution écrite et de nombreux 
domaines importants concernant la vie politique dans le pays n'ont pu être établis. 

Les juristes signalent que «les lois fondamentales» sont distinctes des lois ordinaires car 
lors de leur promulgation, la Knesset agit comme une «assemblée rédactrice de la 
constitution», de ce fait les lois fondamentales n’ont pas de statut constitutionnel formel et 


sont considérées juridiquement comme des lois ordinaires. Tant que la constitution ne soit 


pas adoptée, les «lois fondamentales» sont destinées à servir comme plate-forme de la 
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future constitution écrite. Le législateur israélien envisage que lors de la rédaction finale 
"les lois fondamentales" seraient incorporées dans la future constitution. La rédaction de la 
constitution étant suspendue sine die, l'élaboration de lois fondamentales conçues comme 
les futurs chapitres d'une constitution à venir pouvait commencer. Il est à noter que les lois 
fondamentales s'appliquent pour la plupart à définir les pouvoirs de chaque institution et 
ceux des autres instances étatiques. 

Certains juristes expliquent que les lois fondamentales n'ont pas de valeur 
constitutionnelle, à l'exception de deux textes votés en 1992 dont l’un concerne «la dignité 
de l'homme et sa liberté» et l’autre traitant de «la liberté du travail et de l’activité 
professionnelle». D'autres lois sont en cours d'élaboration, portant sur la liberté 
d'expression et d'association, ainsi que sur les droits sociaux collectifs. Depuis la création 
de l’État, le Parlement israélien a promulgué de nombreuses lois fondamentales 
notamment: la loi sur l’établissement de la Knesset (1958), la loi relative a 
l’administration du cadastre (1960), la loi touchant à l’élection du Président de l’État 
(1964), la loi sur la formation du gouvernement (1968) (rectifiée en 1992 et 2000), la loi 
concernant la formation de l’armée (1976), la loi concernant Jérusalem capitale d’Israël 
(1980), la loi relative au système judiciaire (1984), la loi concernant le contrôleur de l’État 
(1988), la loi sur la dignité humaine et sur sa liberté (1992) et la loi sur la liberté du travail 
(1994). Il à noter que depuis 1995, la Haute Cour examine la constitutionalité de toute loi 
qui contredirait un texte issu d’une loi fondamentale et dans sa jurisprudence la Haute Cour 


accorde aux lois fondamentales une primauté par apport aux lois ordinaires. 


128 Zérah Warhaftig : "Une constitution pour Israël : la religion et l'État" Méssilot 1888 


Après la promulgation de deux «lois fondamentales» en 1992, le statut juridique de la 
déclaration de la proclamation de l’État s’est consolidé puisque le législateur proclame 
dans ses clauses que : «les droits fondamentaux de l’homme en Israël sont fondées sur 
la reconnaissance de la dignité et la valeur de la personne humaine et sur son droit à 
la vie, qui seront respectées selon l'esprit des principes de la déclaration de la 
proclamation de l’État d’Israël». Ces lois s’expriment pour la première fois les valeurs 
de l’État d'Israël en tant qu’Etat juif et démocratique, ainsi que la reconnaissance de 
l’importance de sauvegarder les droits de l’homme en Israël. 

La Loi fondamentale relative à la liberté de Travail votée par la Knesset en 1992 est 
destinée à protéger la liberté de travail ou de toute activité professionnelle. Le législateur a 
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accordé à cette loi fondamentale un statut juridique quasi-constitutionnel selon lequel une 
Cour de justice peut infirmer toute autre loi qui sera en contradiction avec la loi 
fondamentale. Le législateur déclare explicitement qu'il avait pour but de fixer dans cette 
loi fondamentale les valeurs de l'État d'Israël en tant qu'État juif et démocratique. Le 
législateur affirme également que les droits fondamentaux de la personne en Israël sont 
fondés sur la reconnaissance de la valeur de l'être humain, sur la considération de la vie 
humaine "puisque que l'homme est né libre". Ces principes de base seront respectés dans 
l'esprit des valeurs énoncées dans la déclaration de l'indépendance d'Israël. 

Le législateur annonce aussi que tout citoyen ou résidant de l'État d'Israël a le droit de se 
livrer à toute activité professionnelle de son choix. Le but de la loi concerne la protection 
de la liberté de travail afin de contenir cette liberté dans la loi fondamentale, faisant parti 
des valeurs de l’État d’Israël en tant qu'État juif et démocratique. 

Quant à la loi fondamentale relative au respect de la dignité et de la liberté de l'homme, elle 
concerne la protection des droits de l’homme et sa liberté afin de contenir cette protection 
sous la loi fondamentale, faisant parti des valeurs de l’État d'Israël comme un État juif et 
démocratique. En votant la loi fondamentale concernant le respect de la dignité et de la 
liberté de l'homme, le législateur déclare que le but de l'adoption de cette loi est de protéger 
la dignité et la liberté humaine en fixant dans ce texte législatif, les valeurs fondamentales 
de l'État d'Israël en tant qu'État juif et démocratique. Tout comme la loi fondamentale 
relative à la liberté de Travail, le législateur a accordé à cette loi un statut juridique quasi- 
constitutionnel selon lequel une cour de justice peut infirmer toute autre loi qui sera en 


contradiction avec cette loi fondamentale. 


Cette loi fondamentale a pour but de protéger la dignité et la liberté humaines, et le 
législateur précise dans le texte qu’ : "il est prohibé de nuire à la vie et au corps, à la 
dignité et à la propriété de toute personne. Toute personne a droit à la protection de 
sa vie, de son corps et de sa dignité ; il est interdit de réduire ou d'astreindre la liberté 
d'une personne, par emprisonnement ou extradition sans motif légal ; tout citoyen ou 
résidant peut quitter librement le territoire israélien et tout citoyen israélien résidant 
à l'étranger peut rentrer et sortir librement du pays. Toute personne a le droit à la vie 
et une intimité privées et il est prohibé de rentrer dans une propriété privée sans 
autorisation. Le législateur énonce également que toutes les autorités de l'État ont le 
devoir de respecter les droits de la personne selon les prescriptions de la loi 


fondamentale relative au respect de la dignité et de la liberté de l'homme". 
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Notons que pour la majorité des juges de la Haute Cour, le vote de la loi fondamentale 
relative au respect de la dignité et de la liberté de l'homme et la loi fondamentale 
concernant la liberté de Travail, a amorcé la révolution constitutionnelle, parce que la 
Knesset a accordé à ces deux lois fondamentales un statut juridique quasi-constitutionnel 
selon lequel une cour de justice peut infirmer toute autre loi qui sera en contradiction avec 
cette loi fondamentale. Les juges de la Haute Cour estiment encore que le vote de ces deux 
lois fondamentales a permis un changement essentiel dans le statut des droits de l'homme 
en Israël. Toutefois, Les juges de la Haute Cour signalent l'absence d'un certain nombre 
important de lois relatives aux droits de l'homme, tels que le droit à l'égalité, à la liberté 
d'expression, à la liberté religieuse, à la liberté de protestation, et encore. 

L'instauration de ces deux lois fondamentales a soulevé la question de savoir si l'État 
d'Israël s'est engagé dans le chemin menant à "une révolution constitutionnelle" et est 
disposée de composer une constitution formelle. Notons qu'en 1997 la Haute Cour de 
Justice a infirmé quelques clauses de la loi concernant la régularité de l’activité 
professionnelle dans le domaine des investissements, vu qu’elles vont à l’encontre de 
l’esprit de la loi sur la liberté du travail. Deux ans plus tard la même Cour infirme une 
clause de la loi de la juridiction militaire qui autorise la police militaire d’arrêter un soldat 
pour quatre jours avant de le présenter devant un juge, parce qu’elle est contraire à la loi 


sur la dignité humaine et sur sa liberté. 


Depuis la création de l’État de nombreuses voix s’élèvent pour hâter la fin de la rédaction 
de la constitution, cependant les partis politiques religieux estiment qu'il est préférable de 
maintenir le système du statu quo, principalement en ce qui concerne le droit personnel et 
en d’autre domaine à caractère religieux. Ceux à quoi s'opposent de nombreux juristes qui 
militent pour une Constitution supprimant définitivement les «anomalies» que l'État 
d'Israël véhicule depuis sa naissance. En outre, les partisans de la constitution réclament 
l'extinction du compromis politique définissant les rapports entre l’État et la 


religion appelée : "16 statu quo”. 
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Section B : 


Le problème de la "séparation de la Religion de l’État". 
Chapitre 1: La liberté du culte. 


L'expression "liberté de culte" désigne à la fois le droit fondamental des personnes 
et l'évaluation du respect de ce droit de choisir et de pratiquer une religion donnée. 
L'extension de cette expression fait référence aux divers textes constitutionnels aux lois et 
aux conventions dans la société qui permettent d'affirmer, de défendre, d'étendre ou de 
limiter ce droit. Dans la plupart de ces textes le terme "religion" est rarement seul, 1l est 
accompagné de la notion de liberté de pensée, liberté de conscience et liberté de 
conviction, de manière à accommoder la diversité des croyances. Bien que 18 liberté de 


conscience et de religion ne soit pas mentionnée formellement dans la législation 
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israélienne, la jurisprudence reconnaît explicitement ce principe comme un droit 
constitutionnel fondamental. 

La "Chartre de la déclaration de l'indépendance d'Israël", מגילת העצמאות‎ 6 
comme une sorte de Constitution en Israël, l'assure et les fondateurs de l'État déclaraient 
que : "L'État d'Israël sera fondé sur les principes de liberté, de justice et de paix 
enseignée par les prophètes d'Israël ; il assurera une complète égalité de droits 
sociaux et politiques à tous ses citoyens, sans distinction de croyance, de race ou de 
sexe ; il garantira la pleine liberté de conscience, de culte, d'éducation et de culture ; il 
assurera la sauvegarde et l'inviolabilité des Lieux saints et des sanctuaires de toutes 
les religions et respectera les principes de la Charte des Nations unies". 

Les conceptions exposées dans la Déclaration d’indépendance constituent également le 
fondement du caractère politique et idéologique de l’État d’Israël ainsi que les principes 
qui administrent l’État. Les rédacteurs de la Chartre d’indépendance™ expliquent 
clairement leurs intentions de constituer le manifeste d’un État démocratique doté de toutes 


les libertés fondamentales permettant des libertés accordées à tous ses citoyens. 


129 Somer Hillel : "La liberté du culte et la non-subordination à la religion" Centre 
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130 Voir ci-dessous dans l'annexe N° 3 
Ces points de vue ont été progressivement codifiés dans les lois fondamentales dont la 


compilation annonce la constitution prévue par les rédacteurs de la Déclaration. En outre, 
l’État d’Israël a élaboré une série de normes juridiques et de politiques sociales destinées à 
mettre en application les principes exprimés dans sa Déclaration d’indépendance. 

Parmi les nombreuses libertés garanties par la Chartre d’indépendance, on note : la liberté 
de pratiquer sa propre religion et d’agir selon sa conscience. La Chartre proclame 
également la liberté de religion pour tous les habitants de l’État en stipulant que l’État 
d’Israël : «garantira la pleine liberté de conscience, de culte, d’éducation et de 
culture ; il assurera la sauvegarde des lieux saints et des sanctuaires de toutes les 
religions». En conséquence, chaque communauté religieuse est libre, en vertu de la loi et 
dans les faits de pratiquer sa religion, de célébrer ses fêtes, d’observer un jour de repos 
hebdomadaire et de gérer ses affaires intérieures. Chacune des communautés religieuses en 


Israël dispose de son propre conseil religieux et de ses tribunaux religieux, reconnus par la 
129 


loi et par le système judiciaire, concernant toutes les questions religieuses et celles relatives 
au statut personnel comme 16 mariage et le divorce. Il faut noter que même si le législateur 
n'a pas mentionné explicitement le principe de la liberté de culte et de conscience dans ces 
deux lois fondamentales, il semble que la jurisprudence tend à les interpréter et les inclure 
dans le cadre des principes des droits de l'homme. Cette indication est rappelée dans la 
Déclaration de l'Indépendance d'Israël est respectée par les pouvoirs publics en Israël 
jusqu'à nos jours, et les tribunaux israéliens jugent minutieusement et attentivement tout ce 
qui concerne ce principe fondamental de la liberté. Le droit à la liberté du culte est reconnu 
pareillement par la Haute Cour en Israël qui fixe dans ces jugements qu'il est impératif de 
consentir à chacun d'exercer son culte selon sa tradition. Néanmoins, les rapports entre la 
religion et l'État d'Israël sont complexes : d'une part, il y a une dissemblance entre la 
religion et l'État dans le sens où l'État n'use pas de son autorité pour contraindre à 
l’application des normes religieuses, vu que le droit religieux ne fait pas partie de la 
législation applicable par les tribunaux, excepté le domaine du statut personnel. 

D'autre part, il existe une volonté de la part de l’État d’user de son autorité pour légitimer 
des normes dont l’origine est religieuse. Cette position s’explique par la détermination de 
l’État de promouvoir et d’accorder un caractère juif dans la vie publique du pays et d’éviter 


une atteinte aux sentiments religieux des autres citoyens. 


Dans les années qui ont suivi la création de l’État, de nouvelles lois ainsi que la 
jurisprudence de la Haute Cour de Justice ont encore renforcé les principes de liberté et 
d’égalité telle que la décision imposée aux Tribunaux rabbiniques de respecter le principe 
d’égalité dans la répartition des biens entre époux sans tenir compte de la loi juive 
concernant la séparation de ces biens". Il est à noter que la prééminence des droits 
individuels de la personne suppose l’application d’une règle fondamentale à savoir, la 
séparation du civil et du religieux, destinée à garantir 16 respect des modes de pensée et le 
pluralisme ethnique et confessionnel. 

Les Juges de la Haute Cour d’Israël décrivent ainsi le droit de ces libertés en proclamant 
que : «Toute personne en Israël bénéficie de la liberté de conscience, de conviction, de 
religion et de culte : C’est l’un des principes fondamentaux sur lesquels repose l’État 
d'Israël > 

Le politologue Julien Bauer affirme "qu'Israël est un État démocratique et 


multiconfessionnel dont le Judaïsme n’est pas une religion d’État"... Il précise que les 
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notions de peuple juif et de religion juive sont inextricablement liées, de sorte que 
parler de l’un sans parler de l’autre n’a aucun sens". En revanche, Bauer refuse 
d'admettre que l’État du peuple juif est aussi l’État de la religion juive, en précisant que la 
symbiose de l’État et de la religion étant la garantie de leur renforcement mutuel. L’Ftat 
d’Israël protège la liberté des juifs comme celle des non juifs et soutient la pratique 
religieuse et le culte de leur choix. De même, dans la plupart des cas, les institutions de 
l’État reconnaissent les préceptes religieux de chacun, à l’exemple de l’interdiction de 
travailler les jours de repos, et n’obligent pas les juifs ou les non juifs à enfreindre ces 
préceptes. 

Bien qu’Israël ne reconnaisse pas une religion unique, il n’existe pas de nette et précise 
séparation entre la religion et l’État. L'État d’Israël ayant pour objectif déclaré de servir 


comme une démocratie libérale, est attaché à la défense des libertés fondamentales 


garanties par son système politique et juridique. 


131 Arrêt de la Haute Cour 2000. 92 Bavli / Tribunaux rabbiniques en appel 48 II PD 221 


132 Arrêt du Juge Landau en Haute Cour 243/62 Filming Studios in Israel Ltd. V. 
Prosélytesy et al. 16 P. 2407 


133 Julien Bauer: "Politique et Religion". Paris PUF Que Sais-Je ? 2000 


La liberté religieuse signifie en générale pouvoir suivre sans restriction les règles de sa 
propre religion dans tous les domaines concernés. A l'inverse, dans l'univers de l'État laïc, 
la liberté religieuse est avant tout une liberté d'opinion où la liberté de pratique pouvant 
être restreinte au nom de l'intérêt commun. Le maintien de cette liberté implique 
nécessairement de ne favoriser aucune religion par rapport aux autres, d'interdire 
l'ingérence des institutions religieuses dans la politique du gouvernement et 
l'administration ou d’accorder un statut spécifique aux pratiquants de certaines religions. 
L'État laïc impose donc des lois s'appliquant uniformément à tous et qui peuvent parfois 
contredire les règles de certaines communautés ou interdire certaines pratiques, l'État 
séculier soutient en conséquence le droit à l'apostasie, alors que les religions la réprouvent. 
Le droit à la liberté de culte est inscrit dans la législation israélienne et en général, les 
pouvoirs publics le respectent. Cependant, d'incessants problèmes existent du fait de la 
persistance de l'inégalité de traitement des minorités religieuses et du fait que l'État 


reconnaît uniquement les autorités religieuses orthodoxes juives pour ce qui est des 
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questions personnelles de l'état civil des juifs. Les relations entre les groupes religieux juifs 
et séculiers et entre les divers courants du Judaïsme en Israël sont souvent tendues et la 
discrimination institutionnelle et juridique demeure jusqu'à nos jours. Cependant, l’État 
Israël ne peut être considéré comme une théocratie et n’est pas non plus "une démocratie 
laïque" en plein sens du terme, puisque le Judaïsme tient une place publique et 
officiellement reconnue. Car l’État d’Israël est fondé sur cette ambivalence fondamentale 
où la religion juive a une fonction sociale reconnue et forme ainsi un véritable service 
public du culte géré par le rabbinat. Il est à noter que l’une des principales sources de 
friction dans la société israélienne réside dans la dissension entre les secteurs orthodoxes et 
laïcs en ce qui concerne l’imposition aux juifs des normes et restrictions religieuses, quel 
que soit leur niveau de pratique religieuse. 

Des sujets tels que les critères de définition du statut «juif» habilité à recevoir la 
nationalité en vertu de la loi du Retour, l’application exclusive de la loi religieuse en 
matière de statut personnel et le financement des écoles religieuses par des fonds 
publiques, ne sont que quelques exemples d’implications de la religion dans les affaires de 


l’État en Israël #4. 


134 Ordonnance de sa majesté au conseil sur la Palestine 1922-1947. (Mandat britannique) 


4 דברי המלך במועצה על ארץ-ישראל, 1947-1922 (המנדט הבריטי) 
Les politologues font remarquer que les partis politiques laïcs réclament depuis toujours la‏ 


modification du "statu quo" accepté par l’État au cours des décennies écoulées sur les 
questions des rapports de la religion et de l’État. Les partis politiques laïcs revendiquent 
aussi des modifications dans certains domaines, à l'exemple de la législation sur droit 
personnel (mariage et divorce) et sur d'autres questions de droit familial où les principes du 
droit sont enfreints sous l'égide de la loi. C'est la raison pour laquelle la Haute Cour est 
fréquemment saisie sur les questions relatives à la liberté de conscience et de religion que 
l'État doit assurer à ces citoyens Ë. 

Dans l'Ordonnance on exige principalement l'accord des autorités de la nouvelle 
communauté, en plus de l'immatriculation dans le registre de l'État civil qui fournit l'acte 
formel de la conversion, c'est-à-dire l'attestation de cette conversion. Aux de la loi, le 
converti ne fait plus partie de l'ancienne communauté et devint membre de la nouvelle 
communauté religieuse. Pour acquérir un statut légal de la conversion, l'Ordonnance fixe 


les modalités d'application de la loi en exigeant la notification de l'attestation de la 
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conversion aux autorités de la nouvelle communauté religieuse ainsi que son approbation. 
L'ordonnance précise encore que malgré la conversion à une autre communauté religieuse, 
la compétence de la juridiction concernant les affaires de mariage, de divorce et de 
pensions alimentaires sera du ressort du tribunal de l'ancienne communauté religieuse, 
exception faite dans le cas où le mari et la femme se sont convertis à la nouvelle 
communauté religieuse. 


Dans l'article 174a de la loi on précise que : "Celui qui donne ou fait une promesse 
d'argent à un individu pour l'inciter à la conversion en échange d'une promesse de se 
convertir, sera condamné à cing ans de prison ou à cinquante mille livres". 

L'article 174b énonce encore : "Celui qui accepte de recevoir l'argent, une valeur 
d'argent ou bien-être matériel en échange d'une promesse de se convertir sera 
condamné selon la loi". 

A la différence des États-Unis, où le principe de séparation entre l’État et la religion 


signifie la prohibition de tout support étatique direct pour les services religieux. En Israël, 
au contraire, la prestation des services religieux est considérée comme une fonction du 
gouvernement. Pour l’État d’Israël il s’agit de permettre à tous ses citoyens de disposer 
d’une large liberté religieuse et mettre à leur disposition les moyens d’exercer leur religion, 
et c’est ainsi que les institutions religieuses juives et non juives bénéficient du soutien de 


l’État. 


135 Ordonnance relative à la communauté religieuse (conversion) n° 43 1927 


135 פקודת העדה הדתית (המרה) מס' 43 1927 


Les politologues expliquent qu’il existe six modèles essentiels concernant le problème de 
la séparation de la religion de l’État dont deux sont réalisés dans les régimes dictatoriaux et 
les autres sont effectués dans les démocraties. Les modèles dictatoriaux sont les régimes 
théocratiques, tels que l’Iran et l’Arabie Saoudite, et les régimes des dictatures de 
l’absolutisme laïc, tels que l’ex-URSS. Les politologues font remarquer que dans les 
modèles démocratiques il y a une séparation discrétionnaire entre l’État et la religion. 
Concernant l’État d'Israël, il est difficile de le classifier parmi les modèles invoqués car, 
d’une part il n’y pas de séparation absolue entre la religion juive et l’État, puisque Israël se 
considère comme un «Etat juif». D’autre part, l’État d’Israél se déclare comme "juif et 
démocratique" qui réglemente ses rapports avec les autres religions par le système du 
compromis du statut quo. Bien que dans les relations entre l’État et la société il y a des 
problèmes comme dans toutes les sociétés, l’État d’Israël continue à consolider la réalité 


d'un État à la fois juif et démocratique. Il est à noter que les controverses entre les 
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tendances politiques concernant le caractère et l'identité nationale de l'État et la place de la 
religion dans le pays, existaient avant même la création d'Israël, 

Les rapports de certains groupes au sein de la société israélienne envers l'influence et la 
place de la religion en Israël, évoquent des débats jusqu'à nos jours. Les désaccords qui 
subsistent ont conduit à des confrontations sur divers thèmes, tels que la contrainte 
d'imposer des règles et des principes de la loi juive dans le domaine privé et public. 
Toutefois, les polémiques au sein de la société israélienne persistent particulièrement à 
cause du monopole accordé aux courants religieux dans des domaines concernant la vie du 
citoyen, à l'exemple du mariage, du divorce ou de la conversion. 

Les politologues expliquent encore que l'obstacle majeur qui divise la société israélienne se 
concentre essentiellement dans l'interprétation du critère "juif" liée à la "loi du retour’. 
A la différence des identités catholique ou musulmane qui se concentrent exclusivement 
autour de la communauté de foi et regroupant les fidèles de différentes origines qui 


partagent des croyances, des rites et des pratiques cultuelles semblables, l'identité juive est 


établie à la fois au travers d’une communauté de foi et de sang. 


136 E. Don Yihyé : "La religion, l'identité nationale et la politique" Jérusalem Yad Ben 
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137 Voir ci-dessous dans l'Annexe N° 4 

Ce qui singularise le Judaïsme des familles monothéistes est le fait qu'en plus de partager 
une religion, les juifs constituent un peuple où le rapport qu'un juif entretient avec son 
identité ne passe pas nécessairement par l'application des règles religieuses : il inclut de 
surcroît des liens avec la culture, l’histoire, la mémoire et le patrimoine de son peuple. 
Cette spécificité distingue le cas des Juifs de celui des catholiques, par exemple, où le 
rapport identitaire est étroitement lié à l’Église qui est comprise comme la communauté 
des croyants. Les accords actuels dans les relations entre la religion et l'État définissent 
Israël en tant qu'État juif et démocratique fondé sur deux dimensions essentielles : sur la 
tradition ancestrale et sur la dimension sioniste. 

En l'absence d'une nette séparation entre la religion et l'État, se pose une question 
essentielle concernant les relations entre les tendances politiques, celle du degré d'identité 
religieuse juive qui doit se manifester dans la société israélienne. 51 les responsables 
orthodoxes cherchent à étendre la législation religieuse au-delà des questions de statut 


personnel, domaine dans lequel ils disposent d'une juridiction exclusive, les non observant 
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considèrent ces aspirations comme une contrainte religieuse et comme une atteinte au 
caractère démocratique de l'État. Les orthodoxes s'en tiennent au critère de la loi juive 
selon lequel est juif celui qui est né de mère juive, alors que les laïcs adoptent 
généralement une définition se fondant sur le critère civil de l'identification personnelle au 
Judaïsme. 

La controverse persistante, portant sur la définition du critère "juif", a mené à des conflits 
d'intérêt qui ont suscité une recherche sur les moyens juridiques pour définir la frontière 
entre religion et État. Pour la majorité des citoyens israéliens, tant qu'une solution globale 
n'aura pas été trouvée, 1l faudra s'en tenir à l'accord non écrit conclu à la veille de 
l'Indépendance et désigné sous l'appellation "le statu quo", stipulant qu'aucun changement 
fondamental ne serait apporté en matière de religion. 

Les partisans de la séparation de l'État de la religion réclament l’abolition de tous ces 
privilèges et militent pour une laïcisation intégrale de la vie publique et favorisent la 
déconfessionnalisation des jours fériés et s'opposent même à la reconnaissance du jour de 
Kippour comme fête publique. Les adeptes de laïcité sollicitent l'instauration d'une identité 
nationale fondée sur une homogénéité politique imprégnée par "des valeurs 
démocratiques" et ouverte à d'autres nations en exigeant que cette identité doive être 


politique et non ethnique. 


Certains adversaires exposent le problème de l'absence de la séparation absolue entre la 
religion de l'État et suggèrent de trouver des solutions afin d'équilibrer et d'aménager les 
relations entre la religion et l'État en tenant compte des particularités spécifiques d'Israël. 
Ils revendiquent la nécessité d'accorder de réels droits et l'égalité des chances à tous les 
citoyens et aspirent à la création et la fixation d'un ordre du jour commun aux "laïcs" et aux 
religieux en Israël, en établissant des objectifs juifs et sionistes et créer un large accord 
entre les courants idéologiques divers pour la stabilité et l'équilibre au sein de la société 
israélienne. 

Le problème de la séparation de la religion de l'État est considéré comme un sujet sensible 
en Israël qui provoque des dissensions au sein de la société israélienne et pousse à des 
débats et à des polémiques entre les courants religieux et les tendances laïques. 

La société israélienne place sur son ordre du jour social une prééminence pour les 
problèmes des relations entre la religion et l'État, la liberté de culte et de conscience, qui 


présentent la source des controverses dans le débat public. Ces controverses ont créé des 


135 


antagonismes sur plusieurs thèmes : discutions à propos de l'aspect du Shabbat, polémiques 
sur le problème de la liberté du culte et de conscience et surtout des confrontations au sujet 
du caractère de l'État en tant qu'État démocratique juif, tout ceux-ci constituent un débat 
public âpre et obstiné en Israël. 

En dépit de ces controverses le système politique israélien parvient à résoudre ces conflits 
idéologiques et arrive à maintenir la stabilité et le caractère démocratique de l'État. 
Le statut juridique de la religion juive et l'identification d'Israël comme État juif 
provoquent des polémiques au sein même d'Israël, en ce qui concerne la juridiction 
religieuse et le statut des tribunaux des divers communautés religieuses et sur l'autorité 
juridictionnelle monopoliste du rabbinat en matière de droit personnel, du droit familial, du 
mariage, du divorce et de la conversion. Il en est de même pour l'organisation de la vie 
religieuse, la place du Grand Rabbinat et des conseils religieux régionaux qui engendrent 


également des polémiques au sein de la société israélienne. 


Un autre problème qui provoque des débats parmi les politologues et sociologues 
concerne l’ambiguité de définir Israël comme «État juif et démocratique». A ce stade de 
notre analyse nous examinons préalablement le débat public relatif aux rapports entre l'État 
et la religion, ensuite nous poursuivrons notre exposé en étudiant la complexité de définir 


l'État hébreu comme «État juif et démocratique». 


Chapitre 2: Le débat public relatif aux rapports entre l'État et la religion. 


L'État d'Israël est la patrie d'une population extrêmement diversifiée du point de 
vue ethnique, religieux, culturel et social et depuis sa fondation en 1948, une nouvelle 
société juive aux racines anciennes se forma et se trouve aujourd'hui en cours d'unification 
et en pleine évolution. 

Pour la majorité des citoyens israéliens l'État d'Israël est considérée comme "un État juif et 
démocratique" qui fonde son origine sur l'héritage de la tradition nationale religieuse du 
peuple d'Israël et sur les legs du patrimoine spirituel ancestral hébraïque. La définition 
d'Israël en temps "qu'Etat juif et démocratique" l'identifie comme la patrie de la nation 
hébraïque et comme le berceau de la religion juive qui accompagne le peuple d'Israël tout 
au long de son histoire. Depuis l'époque biblique, les juifs constituent un peuple doté d'une 


foi monothéiste, le Judaïsme, concept aussi bien religieux que national. 
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Dès la réinstallation de sa souveraineté en 1948, l'État d'Israël aspire éduquer et transmettre 
aux futures générations des valeurs juives qui proviennent du patrimoine spirituel 
ancestral, de la tradition, de la religion et de l'histoire du peuple d'Israël. De plus, la 
position sioniste confirme que l'État d'Israël est la patrie de tous les juifs en soulignant que 
l'État forme également le centre de solidarité nationale pour le peuple juif vivant en 
diaspora. Cette position revendique la nécessité d'assurer une majorité juive constante en 
Israël tout en consolidant les caractéristiques de sa culture et du dessin d'Israël en tant 
qu'État juif. Dès l'instauration de la souveraineté sur la terre d'Israël, les fondateurs de 
l'État ont fixé son caractère et son identité ainsi que les valeurs et les principes religieux 
juifs qu'ils avaient englobé dans des lois et les règlements officiels de l'État. Il en est de 
même pour les institutions religieuses qui ont un statut officiel accordé par la loi et contenu 
également dans la législation de l'État. 

L'État d'Israël est considéré dans sa chartre d'indépendance, tout comme dans ses "lois 
fondamentales" comme «un État juif et démocratique», qui a établit des institutions 
officielles religieuses et leur accordent des prérogatives dans divers secteurs. La Chartre 
d’indépendance d’Israël de 1948 affirme certes le principe de la pleine liberté de culte mais 
le système impose une identification religieuse pour qui "les tribunaux religieux", 
incorporés à l’État, ont juridiction exclusive dans le domaine du statut personnel 


concernant le mariage et le divorce du citoyen juif. 


Sur le plan politique, il existe une position distincte qui exige de l’État de ne pas intervenir 
dans le domaine religieux, qui est d’ordre personnel, et ne doit s'interférer dans un domaine qui 
n’est pas le sien lorsqu’il se mêle de reconnaître une ou plusieurs religions ou de leur accorder 
tel ou tel privilège. L'État d'Israël avec ses caractéristiques et sa situation particulière confronte 
des difficultés considérables qui ne caractérisent pas les autres pays démocratiques. De nos 
jours, l'État d'Israël fait face à des problèmes de sécurité en plus des adversités d'être reconnu 
comme un "État" pour un peuple qui reste dévouer à sa culture et persiste à sauvegarder son 
patrimoine culturel et spirituel. Nombreux sont ceux qui considèrent que les valeurs de l'État 
d'Israël, en tant qu'État juif, sont identiques aux valeurs universelles et communs à toutes les 
sociétés démocratiques, résultants à l'origine de la tradition et de l'histoire juive. 

Généralement, Israël est désigné comme un "État juif ", ce qui est souvent une source de 
confusion, car le terme «juif» se rapporte tout à la fois à la religion et à la nation. Les 
fondateurs d'Israël ont considéré le terme "juif" comme désignant la nationalité et par 


conséquent l'État peut être considéré comme «État juif» sur le seul plan de la nationalité 
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seulement. Toutefois, lorsque les bâtisseurs de l'État ont proclamé la fondation de l’État juif, la 
finalité était de conférer au peuple juif la souveraineté dans le pays d’Israël. Ils n'ont pas 
manqué de rappelé que la maîtrise par le peuple juif de sa destinée dans son propre État 
souverain, était un droit naturel : la volonté des fondateurs d’Israël était de conférer la 
souveraineté de l’État à la seule nation juive. Cet aspect s'exprime à travers plusieurs 
démarches politiques essentielles : par l'attribution du privilège aux juifs d'émigrer en Israël 
sous la tutelle de la "loi du retour", par le maintien d'une majorité de citoyens juifs en Israël, 
par l'instauration de certains critères dont le but est d'établir "un aspect juif” dans la vie 
publique, par l'apport de multiples prestations de culte au public juif, par l'imposition des 
normes de la législation de la loi juive concernant le domaine du droit personnel aux juifs en 
Israël. Il en est de même pour 16 maintien de relations particulières avec les juifs de la diaspora 
par l'octroi d'un statut officiel aux institutions du peuple juif. De tels avantages accordés par 
l'État d'Israël aux juifs sont considérés par certains comme des privilèges discriminatoires et 
comme une violation du principe de séparation de la religion et de l'État. Mais le problème 
majeur qui provoque des polémiques au sein de la société israélienne concerne la complexité 


de définir Israël comme «État juif et démocratique». 


138 Ruth Gabizon : "Israël considéré comme État juif et démocratique : Tensions et 
perspectives" Tel-Aviv Van Lyr 1999 


138 רות גביזון : "ישראל כמדינה יהודית ודמוקרטית : מתחים וסיכויים" תל-אביב ון ליר 


Chapitre 3: L’ambiguite de définir Israël comme «État juif et démocratique» 


L’Etat d’Israël est considéré comme un «État juif et démocratique» dans le sens 
d’une patrie pour la nation juive, c’est-à-dire un État où se réalise de droit à 
l’autodétermination du peuple juif et sa libération sur le plan national. 
Ces caractéristiques s’opèrent par certaines dispositions en faveur des citoyens juifs sur la 
terre de leurs ancêtres tels que : le privilège pour les juifs d’immigrer en Israël sous l’égide 
de «la loi de retour», les dispositions de maintenir une majorité juive parmi les citoyens 
d’Israël, la consolidation du caractère juif dans la vie publique en instaurant des normes 
religieuses juives, les prestations de service religieux pour le public juif, l’instauration de 
normes juridiques religieux dans le domaine du droit personnel, le maintien de relation 
avec les juifs de la diaspora et l'attribution d’un statut préférentiel aux institutions du 


peuple juif. De plus, les lois fondamentales votées par le parlement israélien définissent 
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l’État hébreu comme un État «juif et démocratique» et la question qui se pose est de savoir 
si le Judaïsme et la démocratie sont des principes parfaitement conciliables ou au contraire 
ils sont en tension permanente. Les politologues font rappeler que toutes les dispositions 
religieuses qui entrent dans le droit positif israélien ne s’effectuent qu'après l’accord des 
députés de la Knesset. Ils précisent que le parlement israélien élabore sa propre législation 
civile et ceux qui considèrent que l’État d’Israël comme une théocratie méconnaissent les 
caractéristiques d’un tel régime. Car à la différence d’un régime théocratique où la loi 
religieuse est d’inspiration divine et les principes de sa validité sont religieux et ce qui est 
religieux dans la loi acquiert sa validité de l’autorité politique. Lorsque le législateur donne 
force de loi au droit religieux, 1[ le fait à sa seule discrétion et pour des raisons 
politiques. La définition d'Israël comme "État juif et démocratique" a été établi dans la 
déclaration de l’indépendance, lors de sa proclamation de renaissance en 1948. Aux yeux 
du législateur israélien l’État est défini comme un "État juif et démocratique" et dans cette 
dualité s’exprime d’un coté par le caractère profondément démocratique de l’État, basé sur 
les valeurs libérales et universelles, de l’autre se manifeste l’héritage culturel et historique 
du peuple juif ainsi que des éléments religieux et nationaux. Ce dualisme et ses 


conséquences sont débattus dans jurisprudence et dans les recherches académiques. 


139  Neuyberger Biyamine : "La religion, l'État et la politique : l'administration et la 
politique en Israël" L'Université libre 1994 


9 נויברגר בנימין : "דת מדינהופוליטיקה" ממשל ופוליטיקה במדינת ישראל האוניברסיטה הפתוחה 
תשנ"ד | 1994 
L'État d’Israël confronte depuis sa création la difficulté de définir la relation entre le‏ 


religieux et le politique et cet état de fait se manifeste dans la volonté de demeurer comme 
«État juif et démocratique». Le problème réside, comme il a été cité plus haut, dans 
l’accord politique du statu quo de 1947 qui présente Israël jusqu'à nos jours comme un État 
ni totalement laïc, ni absolument théocratique. Cette confrontation entre deux projets de 
société a engendré un État qui est «ni trop laïc pour les orthodoxes, ni trop juif pour les 
laïcs». 

Dans la détermination de fixer le caractère démocratique de l’État, les fondateurs d’Israël 
proclamaient l’établissement de légalité des droits pour tous les citoyens sans distinction 
de race ou de religion. Les bâtisseurs de l'État d’Israël s’engagèrent également de 
permettre une représentation appropriée aux citoyens non juifs dans les institutions 


provisoires et constantes de l’État. Cependant les politologues observent que l’absence de 
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la constitution limite la possibilité de définir le caractère juridique de l’État car la 
déclaration de l’indépendance n’a pas de statut juridique. 

La nécessité de définir juridiquement l’État Israël comme un État démocratique surgit lors 
des élections de 1984 lorsque le parti Kah 73 parti extrémiste de droite, qui a réussi à se 
faire élire à la Knesset. Ce parti extrémiste aspirait à infirmer le caractère démocratique de 
l’État pour imposer un régime théocratique basé sur la loi juive, en annulant les droits des 
citoyens non juifs du pays. 

La commission centrale de la Knesset, chargée de la régularité des élections, a disqualifié 
cette liste mais la Haute Cour de Justice a annulé cette décision considérant que la 
déclaration de proclamation de l’État, sur laquelle s’appuyait la commission, n’a pas de 
valeur juridique. Pour cette raison le Parlement israélien a modifié la loi en fixant «la 
disqualification de toute liste qui conteste l'affirmation du caractère juif et de l’État 
d'Israël». Depuis, la définition «État juif et démocratique» a été intégré démocratique dans 
d’autres lois fondamentales en indiquant formellement qu’il y a un engagement de 
sauvegarder les valeurs et le caractère juif et démocratique de l’État d’Israël. 

L'expression «État juif et démocratique» peut prêter à la confusion car le texte juridique ne 
fournit pas de réponse claire et son interprétation conduit à un nombre de débats et de 


confrontations idéologiques #2. 


140 Barak Aharon : "L'État d'Israël considéré comme État juif et démocratique" Yiouné 
mishpat XXIV 9-14 0 
תש"ס. עיוני משפט כד 9-14 ברק אהרון : "מדינת ישראל כמדינה יהודית ודמוקרטית".‎ 


Ruth Gabizon explique qu’il existe un antagonisme entre la religion et le droit positif 
exercé en Israël, attendu que l’État s’efforce d'accroître sa population juive par le procédé 
de "la loi de Retour". Gabizon souligne que la définition d’Israël comme «État juif» 
confirme qu’il y a une distinction entre le statut des juifs et des non juifs comme citoyens 
de l’État et ceci est confirmé par le problème de l’octroi de la citoyenneté israélienne qui 
pose le problème du lien entre démocratie et religion. En effet la loi de 1952, qui fixe les 
conditions d’octroi de la citoyenneté israélienne, établit une différence majeure entre 
l’acquisition de la citoyenneté par les juifs, définis selon les critères religieux et les non 
juifs. Les premiers bénéficient d’un droit automatique à la citoyenneté israélienne qui 
découle immédiatement de la loi du Retour de 1950, qui accorde à tout juif le droit 


d’immigrer en Israël. L’acquisition de la citoyenneté est dans ce cas inconditionnelle, 
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l’État ne pouvant s’y opposer que dans des cas très limités (passé criminel par exemple) “2. 


Cet automatisme dans l’attribution de la citoyenneté est le symbole le plus flagrant du 
caractère "juif" de l’État d’Israël. Du côté des non juifs, la citoyenneté s’obtient sur un 
fondement juridique : leur résidence sur le territoire israélien par exemple. L'État est donc 
obligé de se livrer à une différenciation entre Juifs et non Juifs nécessaire à leur gestion 
différenciée. Ce processus d’identification s’opère par le biais de 18 catégorie leom לאום‎ 
au sens de nationalité ou affiliation ethnique qui figure sur les registres de l'état civil et sur 
les cartes d’identité. Il n’y a donc pas en Israël de citoyenneté abstraite puisque chaque 
individu est tenu d’avoir parallèlement une sorte d’«origine» : juive, druze ou arabe. En 
aménageant une place privilégiée au groupe ethnico-national juif tout en octroyant la 
nationalité sur une base exclusive, Israël apparaît comme une démocratie d’un genre 
spécifique que le sociologue Sammu Smooha appelle «démocratie ethnique». 

Cette qualification correspond bien à la nature du dualisme de l’État d’Israël où la 
souveraineté politique appartient à l’ensemble des citoyens, juifs et non juifs, mais où 
l’État appartient, non à la nation israélienne qui regrouperait tous les citoyens israéliens 
mais à la nation juive. Toutefois, au sein de la population israélienne il y a une 


considération pour que l’État demeure démocratique tout en gardant sa spécificité juive. 


141 Ruth Gabizon : "État juif et démocratique : Identité politique, l'idéologie et la 
juridiction" liouné mishpat XIX pp. 631-697 

גביזון רות : "מדינה יהודית ודמוקרטית : זהות פוליטית, אידיאולוגיה ומשפט" 

עיוני משפט יט עמ' 631-697. 

142 Voir le commentaire concernant l'acquisition de la nationalité page 162 
Aharon Barak, qui fut président de la Haute Cour confirme cette idée en disant que : «la 
démocratie n’est pas seulement le pouvoir de la majorité, mais aussi le règne des valeurs 
fondamentales, or les valeurs fondamentales de l’État d’Israël sont doubles... Il s’agit des 
valeurs démocratiques et des valeurs juives et cette dualité doit être comprise au sens des 
préoccupations, non seulement des juristes mais de tout Israélien si l’on veut qu’elles 
restent compatibles». Le président Barak précise que : «Les philosophes et les chercheurs, 
les rabbins et les professeurs, les étudiants des yéshivot (les écoles talmudiques) et ceux 
des universités, toutes les couches de la société israélienne auront à s’interroger sur les 
valeurs de l’État juif comme État juif et démocratique». 
Les politologues expliquent encore que les fondateurs d’Israël ont entendu réserver la 
souveraineté de l’État non pas au peuple mais à la «nation juive» pour que celle-ci puisse 
continuer d’exister dans son État sans dépendre d’une autorité politique qui en déciderait 
autrement. Il est à noter que dans certaines démocraties, à l’exemple de la France où l’article 4 
de la loi du 4 octobre 1958 de la Constitution confère la souveraineté «au peuple 
Si quelqu'un entend changer la structure de la République Française où le fonctionnement des 
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institutions, 1l lui suffit de défaire par un vote démocratique ce qui a historiquement été 
construit. C'est la raison pour laquelle l’État d'Israël a aménagé des principes 
constitutionnels qui dissocient les prérogatives attachées à la personne et au contrôle 
politique de l’État qui doit rester entre les mains de la seule nation juive. Pour les 
fondateurs d’Israël, l’État doit éviter qu’une majorité non juive à la Knesset puisse décider 
d’une modification de la forme démocratique de l’État et son caractère juif. Pour ceux qui 
n’adhéreraient pas à ces principes constitutionnels, l’article 6 de la loi fondamentale du 17 
mars 1992 offre la possibilité de quitter librement le territoire. 

Après avoir exposé les traits caractéristiques du système sociopolitique 
de l’État d’Israël en indiquant l’absence de constitution officielle écrite et la 
présence du compromis politique, 16 "statu quo" qui définit les rapports entre 
les différentes tendances idéologiques au sein de la société israélienne, nous 
avons souligné les controverses et les débats publics relatifs aux rapports entre 
l’État et la religion ainsi que l'équivoque de définir Israël comme " État juif et 
démocratique". Mais le problème épineux qui provoque des polémiques au 
sein de la société israélienne et dans le monde juif concerne Pambiguité de 
définir la question «Qui est Juif ?< 


143 La Constitution de la République Francaise du 4 Octobre 1958 Titre I De la 
Souveraineté : Article 4 : Les partis et groupements politiques concourent à l’expression du 


suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent respecter les principes 
de la souveraineté nationale et de la démocratie. Ils contribuent à la mise en œuvre du 
principe énoncé au second alinéa de l’article 17 dans les conditions déterminées par la loi. La 
loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et 
groupements politiques à la vie démocratique de la Nation. 


Chapitre 4: La définition du statut «Juif» selon la Halakha. 

La question «Qui est juif ?» a été débattue déjà à l’époque talmudique et la 
première législation visant à définir le statut «juif» fut le fruit des débats des Sages du 
Talmud, qui s'appuyant sur la tradition orale, ils ont fixé les règles de la loi juive 
concernant l’identification et le statut de l'individu Juif. Pour les Sages du Talmud, 1 
s’agit : «d’une personne née de mère Juive ou s'étant convertie au Judaïsme ou d’une 
personne ayant adhéré au Judaïsme par le biais d'une conversion religieuse selon les 
règles de la loi juive. S'il appartient à l'une de ces deux catégories, sa judéité est 
approuvable, quand bien même il serait idolâtre, incroyant, hérétique ou apostat» 

(Traité Kiddoushin 68 b ; Traité Sanhédrin 44 a) 


Ainsi, selon la loi juive, le terme et le statut "Juif" ou "Fils du peuple d'Israël" désigne les 
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personnes dont la filiation passant par la mère, même si elle est athée. De manière 
générale, un individu Juif restera juif même s'il se convertit à une autre religion, ce qui 
n'exclut pas qu'on pourra exiger de lui, s'il souhaite revenir au sein de la communauté, une 
cérémonie qui pourrait être apparentée à une conversion. 

A l’époque biblique, la patrilinéarité, c’est-à-dire la filiation par le père, constituait la 
règle et le critère de l’intégration d’un(e) non juif (ve), et se faisait sans difficulté. Plus 
tard, pour les enfants de couples mixtes, la matrilinéarité qui signifie la filiation par la 
mère est devenue la norme. La transmission matrilinéaire de la judéité a été codifiée 
probablement pour la première fois dans le Talmud (Traité Kiddoushin 68b, élaborant sur 
la Mishna 3 12 du même traité). Les Sages du Talmud ont codifié en conséquence que la 
transmission de la judéité se concède que par la mère, sans tenir compte de la "nationalité" 
du père. Il semble que cette définition provient de l’interdit biblique concernant toute union 
avec les sept peuples de Canaan, et les Sages du Talmud ont élargi cette interdiction à tout 
non Juif, en déclarant qu'une telle union nulle et non avenue sur le plan juridique, de 
crainte de l'influence culturelle et cultuelle pour "SANA 732 כִּי יָסִיר אֶת‎ «qu’il ne 
détourne ton fils de Moi''» (Deut 7 3-4). 

Il est à noter qu'en droit hébraïque, comme en droit romain, dans le cas des parents qui 
n'avaient pas la faculté de contracter un mariage légitime, l'enfant issu d'un couple mixte 
suit le statut de sa mère. C'est ce qu'on appelle : le «principe de la filiation matrilinéaire». 
Ainsi dans le droit rabbinique actuellement en vigueur, la judéité d'un individu est 
déterminée par celle de sa mère. 

Mais si cet individu est fils d'un juif Cohen ou Lévy par exemple, il portera le nom du père, 
mais si sa mère, épouse de Cohen ou Lévy n'était pas juive, et même née de mère juive 
elle-même ou convertie au Judaïsme, du point de vue de la Halakha : cet individu n'est pas 
considéré comme juif. A l'inverse, cet individu peut porter un nom aussi peu juif, tel que 
Dupont ou Durand par exemple, et être considéré comme juif si le père non juif l'a eu de 
son épouse juive. Notons que la matrilinéarité est en contradiction avec la loi biblique qui 
est formellement patrilinéaire et fait figure d'exception dans 16 droit familial rabbinique lui- 
même qui, en dehors de la filiation, respecte la patrilinéarité pour les règles liées à la 
succession et au partage des terres ce qui explique l'épisode des filles de Tzelofehad 
צלופחד‎ (Nomb 26 ; 33 ; 36). Il 
en est de même pour la charge sacerdotale qui n'est transmise que par le père car on n'est 


pas Cohen par sa mère, mais par son père. Néanmoins, la lecture littérale de la Bible fait 
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ressortir que la plupart des personnes nommées dans la Bible sont présentées par leur seule 
ascendance paternelle : Josué fils de Noun, Rachel fille de Lavan, etc. mais on trouve 
également Bethouel fils de Milca, Dinah fille de Léa. 

Le principe de transmission exclusivement matrilinéaire fut débattu dans le Talmud mais 
les discussions fussent vite résolues à l'avantage de la matrilinéarité, à l'exemple de Rabbin 
Ya'akov de Kfar Niboraya qui enseignait à Tyr que l'enfant d'un père Juif était Juif à part 
entière même si sa mère ne l'était pas, comme il est écrit : "on les enregistra selon leurs 
familles, selon les maisons de leurs pères" (Nomb 1 18). Toutefois le Rabbin Haggai 
contredit cette opinion (Yérushalmi Traité Kiddoushin 3 14 et Traité Yebamot 2 6) mais le 
Talmud résume cette situation dans une formule lapidaire : «La famille du père est 
considérée comme étant celle de l'enfant, la famille de la mère ne l'est pas», en dépit 
du fait que la règle de la filiation matrilinéaire n'est nulle part proclamé par le législateur 


biblique (Traité Baba Batra 109 b). 


Dans le commentaire de Arba'ah Tourimt#, les Sages nous enseigne que l'interdiction de 
contracter des unions avec des étrangers ne s'appliquait qu'aux sept nations de Canaan, et 
que l'extension à tous les Gentils, ainsi que la sanction d'invalidité sont des règles 
rabbiniques plutôt que bibliques (Tour Even Ha'ezer 16). Cependant, dès l'époque d'Ezra la 
loi juive aurait considéré ces unions mixtes comme non seulement interdites mais 


invalides. En conséquence, l'enfant d'une telle union n'aurait pas eu de père légal, recevant 
le statut de sa mère par défaut et n'aurait pas le statut de ממזר‎ "bâtard" (Mishna 
Kiddoushin 3 12). 

Ce n'est donc qu'en cas de mariage mixte qu'un enfant hériterait de la judéité par la mère, 
dans les autre cas il hériterait du statut du père, mais la judéité de la mère serait la 


condition sine qua non pour que cela se produise, ce qui reviendrait en définitive a 
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considérer qu'il s'agirait d'une transmission purement matrilinéaire. Il est à noter que les 
karaïtes n'acceptent pas la matrilinéarité et considèrent l'ascendance juive comme acquise 
par le père, mais d'autres sont encore plus stricte et exigent la judaïté des deux parents, une 
telle vision est assez proche de celle des Samaritains. 

Les témoignages des documents historiques permettent d'affirmer que principe biblique de 
la filiation patrilinéaire était encore en vigueur au premier siècle de notre ère. Un siècle 
plus tard on découvre dans la Michna que c'est la règle inverse qui prévaut : le principe 
patrilinéaire a cédé la place à celui de la filiation matrilinéaire fixant la Halakha, la loi 


juive, pour l'avenir jusqu'à nos jours. 


144 Le Arbaa° Tourim ארבע טורים‎ (les quatre piliers) est un recueil de lois juives, écrit par 
le rabbin Yaakov ben Asher (1270-1340), environ un an après le Mishneh Torah de 
Maïmonide. Ce recueil a servi de base au שולחן ערוך‎ Choulhan Aroukh qui emprunta sa 
structure en quatre sections. Le Orah Haim an maw concernant le comportement 
quotidien de l'homme (prières, Tsitsit, Tefillines, Chabbat et Fêtes). Le Yoré Déa דעה‎ 7 
qui traite des lois sur les interdits alimentaires, (abattage rituel, lois alimentaires, périodes 
d'impureté de la femme, ablutions, voeux, conversions, Sefer Torah, etc). Le Even 
Ha°ézer אב העזר‎ concernant les lois de la famille, les lois du mariage et du divorce. Le Hoshen 
Mishpat חושן משפט‎ : Code juridique sur les lois concernant la finance, les dommages et les 
lois relatives aux tribunaux rabbiniques. 

Le livre décrit en résumé le résultat des délibérations des Sages de France, d'Europe de l'Est 
et d'Espagne où l'auteur donne uniquement les lois valides à son époque et ne présente pas les 
lois applicables au temps du Temple de Jérusalem. 


L'historien et rabbin conservateur Shaye Cohen s'emploie à démonter que le principe de la 
loi matrilinéaire aurait été introduit à l'époque de la Mishna, en rupture avec la loi 
patrilinéaire traditionnelle. Il précise que la matrilinéarité apparaît comme une innovation 
introduite dans le droit Hébraïque par les Sages de la Michna, en rupture avec la loi 
biblique observée par les juifs à l'époque du Second Temple. Cependant, il estime lui- 
même qu'il n'y pas d'indices à l'appui de cette affirmation et explique que la règle originelle 
aurait été patrilinéaire, mais elle ne se serait appliquée qu'à des cas où les parents étaient 
légalement mariés ou étaient considérés comme conjoints légaux, auxquels l'enfant 
possède un père légal. Dans le cas d'un mariage entre deux Juifs ou deux non juifs, l'enfant 
hériterait de son statut, Juif ou Gentil, de son père, et il ajoute qu’aux temps bibliques, la 
même règle se serait appliquée aux unions mixtes, socialement méprisées mais légalement 
possibles. Quant à l'historien Joseph Mélèze, 11 insiste sur l'explication démographique, 


145 


en présumant qu’il y a une relation entre l'institution de la matrilinéarité et les décrets 
romains en défaveur de la circoncision. Si la circoncision était interdite, la conversion des 
Gentils devient impossible et les hommes judéens étant tombés à la guerre ou déportés 
comme esclaves : la multitude des enfants nés en Judée serait non juifs si on appliquait 
l'ascendance patrilinéaire. C'est pour résoudre ce problème que la matrilinéarité aurait été 
instituée fe. 

Certains historiens notent toutefois que Philon d'Alexandrie, qui écrivit avant l'époque de 
la Mishna, appelle à trois reprises l'enfant d'une union mixte nothos (bâtard), que le parent 


, Á 4 ; i ג‎ 147 
soit le père ou la mère, ce qui serait selon Maren Niehoff == 


une preuve que Philon 
reconnaissait le principe de matrilinéarité. 

Michaél Corinaldi propose plusieurs raisons pouvant avoir justifié le choix d'une 
transmission matrilinéaire de la nationalité. Il évoque d’abord l'explication biologique : 
l'identité de la mère est certaine, celle du père peut être remise en question ; ensuite 
l'explication sociologique : l'éducation est le fait de la mère, car l'identité juive est 
fortement tributaire de l'éducation. Il rappelle également l'explication politique en 


invoquant l’époque des prosélytes judéo-romaines, quand les enfants de femmes juives 


violées par les Romains étaient reconnus comme Juifs et non Romains. 
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Michael Corinaldi présente ensuite l'explication démographique en disant que lorsque 
de nombreux Juifs mouraient durant la guerre, il fut décidé de considérer comme Juifs 
même les enfants nés de père étranger, et enfin l'explication judiciaire en faisant 
remarquer que dans le droit romain, les enfants nés de Romains et de mères 
illégitimes recevaient la nationalité de la mère et étaient exclus de l'héritage du père et 
des avantages conférés par la nationalité romaine. Corinaldi explique encore que le 
droit talmudique serait l'exact contre-pied de cette loi, car 1l permettrait à l'enfant 
d'une mère juive de jouir de ses droits de citoyen juif. 

Le problème de la question de l'ascendance patrilinéaire s’est aggravé depuis les 
ième 


grandes vagues d’immigrations à la deuxième moitié du XX° siècle, car selon la 


Halakha seul le principe de la transmission exclusivement matrilinéaire qui reste 


146 


réglementaire. Ce principe est désapprouvé par les mouvements juifs réformistes et 
conservateurs non par déni du Talmud, mais par la volonté d'adaptation à l'époque 


moderne, selon leurs dires. 


Chapitre 5: La complexité de définir le statut "Juif'' à l'époque moderne. 
L'interprétation du statut "Juif" fut un des débats les plus houleux qui se déroula au 
parlement israélien au début de l’année 1970. La polémique portée sur le sujet de la 
définition du concept "Juif" qui a aboutit au vote par l'amendement de la «loi du Retour» 
de 1950, dans lequel 18 Knesset 8 défini le statut Juif pour tout individu «étant né de mère 
juive ou converti au Judaïsme et ne pratiquant pas une autre religion» 
A la question: "Qu'est-ce qu’un Juif?" les réponses sont diverses et de longues 
polémiques se sont naturellement développées sur ce thème en Israël. La "loi du Retour", 
adoptée dès 1950, stipule que "chaque Juif a le droit d’immigrer en Israël". Ce droit a 


été complété par la "loi sur la nationalité”, votée en 1952, qui accorde automatiquement la 
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nationalité israélienne à tout immigrant profitant de la loi du Retour, et «à un individu né 
de mère juive ou s’est converti au Judaïsme". 


Le philosophe Guershon Scholem (1897-1982) pense qu’il ne s’agit pas seulement d’une 
question strictement philosophique, mais d’une question historique. Il explique "qu’avec 
le retour du peuple juif à sa propre histoire et à sa propre terre, le Judaïsme est 
devenu pour la majorité des juifs un organisme ouvert, vivant et non défini. C’est un 
phénomène qui change, qui se transforme au cours de sa propre histoire. Il fait 
remarquer que «les porte-parole officiels du Judaïsme, les orthodoxes et le camp de la 
Réforme mirent exclusivement l’accent sur les définitions religieuses» - Scholem 
ajoute qu’au cours des cent dernières années, qui suivirent le plein accomplissement de 
l’émancipation dans le monde occidental aux alentours de 1870, s’est développé un 
nouveau processus historique, qui a profondément modifié la définition du Judaïsme par 
rapport à celle de la loi juive. "Jadis, les mariages mixtes étaient un phénomène très 
rare. Ceux qui envisageaient abandonner l’identité juive, et ne se préoccupaient pas 
de ce que l’on pouvait de faire un mariage mixte ou de se convertir à une autre 
religion, étaient ceux qui voulaient dire à leur sujet. Les difficultés commencèrent aux 
alentours de 1870, lorsqu’un nombre toujours plus grand parmi ces individus voulut 
conserver des liens avec la communauté juive .Le problème concerne également ceux 
qui ne partagent pas les idées des orthodoxes, qui constituent la grande majorité des 
Juifs aujourd’hui. Autrefois, si quelqu'un se trouvait en désaccord avec l’autorité 
rabbinique, il abandonnait le Judaïsme car il n’avait pas le choix : il devait se 
conformer ou partir". 
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L'historien et sociologue Maxime Rodinson (1915-2004) a tenté de répondre à cette 
question dans l’introduction de son ouvrage «Peuple juif ou Problème juif ? » 12 
Il dépeint les quatre groupes distincts que recouvre le terme "juif". D’abord, les fidèles 
d’une religion nettement définie, on dit "juif" comme on dirait "musulman" ou "chrétien". 
Le deuxième groupe est constitué par les descendants des membres de cette religion qui 
sont désormais athées ou déistes mais se considèrent comme appartenant à une sorte de 
"communauté ethnico-nationale", voire à un peuple. La troisième catégorie est formée par 
ceux qui ont rejeté les liens aussi bien religieux que communautaires, mais que les autres 
considèrent comme juifs. Dernière catégorie, la plus insolite, est celle que l’écrivain Roger 
Peyrefitte désigne sous le nom de "juifs inconnus", ceux dont l’ascendance juive est 


ignorée par les autres et par eux-mêmes. De plus, il existe des Juifs assimilés ou 
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"déjudaisés" qui conservent plus souvent des liens avec la communauté juive 

L’aspect juridique de la question «Qui est Juif ?< a surgi dans l’affaire de Daniel Rufeisen, 
juif polonais converti au catholicisme, qui demanda au ministère de l’Intérieur son 
immatriculation au registre de l'état civil israélien comme catholique à la rubrique 
"religion" et "Juif" à la rubrique "ethnie". Le ministère de l’Intérieur puis la Haute Cour, à 
laquelle il fit appel, lui refusèrent en 1962 l’acquisition du "droit au retour", considérant 
que sa conversion au catholicisme en faisait un non Juif. 

Une autre affaire est celle de Benjamin Shalit, dont la femme n’était pas juive, obtint 
l'inscription de ses enfants comme Juifs à la rubrique "ethnie" de l’état civil (1970. 
Suite à ces deux affaires, les partis religieux imposèrent une modification de l’article 4b de 
la loi du Retour qui stipule : "Est considéré comme Juif, celui qui est né de mère juive 
ou qui s’est converti au Judaïsme et qui n’appartient pas à une autre religion". 


Cette question réapparut depuis lors à plusieurs reprises, provoquant des agitations 
religieuses, sociales et politiques, surtout parce qu'elle rappelait les tentatives semblables 
de caractériser « les Juifs » selon différentes approches contestables, qui fut entreprises lors 
des heures les plus sombres de l'histoire du peuple juif, aux temps de l'Inquisition ou du 
nazisme par exemple. Ainsi, au Moyen-âge, la définition choisie par l'inquisition espagnole 
pour savoir qui est Juif, c'est-à-dire qui doit-on expulser, se faisait en fonction du territoire. 
L'inquisition espagnole a fixé formellement que : «Est juive toute personne appartenant 
à la communauté juive et habitant de ce fait des quartiers séparés ». 
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Quant à l’époque du troisième Reich, la discrimination des Juifs ne s'exerçait pas sur leur 
religion, mais sur leur «race» supposée. La conversion d'un Juif au Christianisme ne 
suffisait pas à le mettre sur le même pied qu'un Aryen, encore qu'un Aryen antérieurement 
converti au Judaïsme pouvait se "laver" de son statut de Juif en se faisant baptiser. Ainsi, le 
décret Lôsener, qui fut promulgué en 1935 peu après les lois de Nuremberg, définit comme 
juive toute personne qui avait au moins trois grands-parents juifs ou bien avait deux grands 
parents juifs et, de plus appartenait à la communauté religieuse judaïque à la date du 
15 septembre 1935. Le décret Lésener précise encore : "...ou bien était à la même date 
mariée à un Juif ou à une Juive, ou contracterait ultérieurement un tel mariage ou 
encore était née d'un mariage où l'un des époux était soit Juif « intégral » soit Juif 
> aux trois quarts », 51 ce mariage avait eu lieu après la mise en vigueur de la Loi sur 


la protection du sang et de l'honneur allemand ou encore était enfant illégitime né 
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après le 31 juillet 1936 de relations extra maritales dont l'un des partenaires avaient 
été un Juif ou un Juif « aux trois quarts >. De plus, la détermination du statut des 
grands-parents reposait sur la présomption de leur appartenance ou de leur appartenance 
passée (c'est-à-dire avant leur éventuelle conversion au christianisme) à la communauté 
religieuse judaïque. 

Cette définition du Juif par les nazis donna naissance et contribua fortement à renforcer le 
problème des demi Juifs : Ces personnes, non reconnues comme juives par la Halakhah, 
s'ils n'étaient pas de mère juive, n'en demeuraient pas moins sujettes aux même 
discriminations au même titre que les Juifs. Cette définition du demi Juif par les nazis qui 
donna à l’Arierparagraph, c'est-à-dire un « Juif présumé » n'était pas fondée sur des critères 
> raciaux », mais sur l'appartenance à la religion judaïque. Notons que de nombreuses 
personnes non juives du point de vue de la Halakha disparurent dans la Shoah en tant que 
juives. 

Par une jurisprudence audacieuse en 1962, la Haute Cour israélienne s’est détachée 
de l’interprétation religieuse du caractère juif pour en faire une lecture civile 
autonome, car pour bénéficier de cette loi, il s’agissait de savoir ce qu’on entendait 
par «juif». La question est cruciale car elle concerne l’état civil. C’est là que la 
démocratie israélienne 3, par l’intermédiaire de la Haute Cour, fait le choix d’une 
lecture civile plutôt que d’une lecture religieuse. Ce choix se révélant très lourd de 


conséquences quant aux mutations de la société israélienne qu’il a engendré. 
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L’exemple de l’affaire Shalit illustre l’attitude de la Haute Cour qui accepta l’inscription à 
la rubrique «ethnie» comme Juifs, les deux enfants nés à l’étranger d’un père juif de 
nationalité israélienne et d’une mère non juive, tous revenus en Israël. Un des juges de la 
juridiction suprême déclarait à l’époque : “Quoique dise la loi juive, l’état civil n’est pas 
Penregistrement de la loi juive mais l’enregistrement commun des habitants de l’État 
quelle que soit leur religion et leur nation respectives et le terme de léom לאום‎ [ethnie] 
doit être interprétée selon les concepts en vigueur dans la société hic et nunc”. 

Ces propos traduisent parfaitement l’indépendance intellectuelle dont la Haute Cour n’a 
cessé de jouir et dont sa jurisprudence progressiste est le principal reflet. La Haute Cour 
n’a cessé de développer sa jurisprudence dans le sens de la protection toujours plus accrue 


des libertés fondamentales. 
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Concernant l’affaire Rufeisen (Frère Daniel) de 1962, la Cour n’a pas adopté la position 
religieuse juive qui considère que l’identité juive est indélébile. Elle a en effet refusé de 
faire bénéficier un juif converti au catholicisme de la loi du Retour. La Cour a refusé de se 
référer à la loi religieuse, préférant se référer à l’opinion la plus répandue selon laquelle un 
juif converti n’est plus reconnu comme juif. La Haute Cour a poussé son intervention 
jusqu’à interpréter de manière audacieuse certaines questions de la loi religieuse juive. 
Parallèlement à la modification de la loi du Retour, un deuxième amendement fut voté en 
approuvant l’extension du droit au bénéfice de cette loi à tout descendant d’un juif jusqu’à 
la troisième génération. En conséquence le droit au retour a été étendu à des personnes non 
juives qui peuvent de ce fait acquérir la nationalité israélienne. 

Cet état de fait a créé une nouvelle population de citoyens israéliens qui, bien ף‎ 
bénéficiée de la loi du Retour, ne puissent voir leurs rapports relevant du droit personnel et 
être soumises à la juridiction des instances religieuses. La législation et la jurisprudence 
civile ont tenté d’aménager la situation de cette catégorie de citoyens ne pouvant ou ne 
voulant être soumis à la compétence des juridictions religieuses. 

Actuellement 11 existe toute une frange de la population israélienne qui ne relève, de fait ou 
par un choix personnel, d’aucune confession religieuse. Cette population ne dispose pas 
d’un système civil complet régulant son évolution en droit personnel. 

Il est à noter que la population israélienne manifeste de plus en plus sa volonté de voir un 
système civil absolu en matière de droit personnel. La nécessité d’une telle évolution est 
urgente du fait de l’émergence d’une nouvelle population israélienne qui n’est pas juive au 
sens religieux du terme et ne peut relever du droit personnel en vigueur. 

Le système religieux actuel en matière de droit personnel, provoque ainsi une séparation 
entre les citoyens selon un critère religieux et amène à l’exclusion de certains citoyens qui 
ne répondent pas aux critères religieux requis. 

Face à cette situation irritante, le législateur et le juge civil sont intervenus ponctuellement 
pour aménager la situation des citoyens ne pouvant relever de la juridiction des cours 
religieuses, mais ces avancées n’ont permis qu’une amélioration temporaire. Il est à 
remarquer aussi qu’une large part des Israéliens ne répond plus à la distinction religieuse 
originaire et 1l s'agit de citoyens qui sont ethniquement juifs sans l’être religieusement, et 


d’autres sont israéliens sans être juifs. 
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Section C: 


Controverses et Débats sur la conversion au Judaïsme à l’époque 


moderne. 


Chapitre 1: Le débat sur la conversion au Judaïsme à l’époque moderne. 


Le problème de la conversion et la question "Qui est juif ?" forment la principale 
discorde au sein de la société israélienne et dans 16 milieu juif dans la diaspora, depuis la 
création de l’État jusqu’à nos jours. Cette dissension a conduit le Premier ministre David 


Ben Gourion à adresser une lettre à cinquante Sages juifs où 11 8 sollicité leur opinion et 
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leur position sur la question suivante : «Comment il faut procéder à l’immatriculation 
des enfants d’un mariage mixte lorsque les parents, dont le père est juif et la mère 
non juive, souhaitent inscrire leurs enfants comme juif ?<. Dans cette lettre Ben 
Gourion souligne les considérations qu’il faut retenir pour comprendre la question, en 
indiquant que le problème majeur réside dans la situation démographique de l’État 
d’Israël.Une des réponses fut celle du rabbin Altman, professeur et rabbin orthodoxe 
important de l’époque, qui a expliqué dans sa réponse que l'unité du peuple est 
indissociable du nationalisme juif et de la religion juive et prend partie pour la définition 
orthodoxe du concept "Juif". Dans sa réponse, le Rabbin Altman a prévu aussi l’éventualité 
d’une grande immigration vers Israël de l’Europe de l’Est et il a présenté son point de 
vue en disant : "Les rabbins sont garants de la pérennité d'Israël et de l’unité de la 
nation juive...mais il faut espérer que des centaines de milliers de juifs arriveraient 
de l’Europe de l’Est et souhaite que les rabbins agissent face à ces immigrés et à leurs 
enfants avec clémence et facilitent leur l’intégration pour qu’ils puissent rentrer 
«sous les ailes de la providence". 

La comparaison de la situation décrite par Ben Gourion, une décennie après la création de 
l'État et la situation au début du XXI'™ siècle peut faire comprendre les modifications qui 


se sont parvenu dans le domaine de la politique de la conversion. 
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De nos jours, la société israélienne affronte des difficultés dans plusieurs domaines : la 
pression démographique qui s’exprime par une réduction incessante du nombre des juifs en 
Israël et dans le monde. La crise culturelle et sociale qui se manifeste par l’affaiblissement 
de l’union qui existait auparavant autour de l’identité nationale collective juive. Le 
phénomène de l’immigration des non juifs qui représentent la moitié de l’immigration, 
l’accroissement permanent des non juifs qui refusent de s’intégrer au Judaïsme et menace 
Pavenir de l’État d’Israël en tant qu’État juif. 

Le problème de la conversion présente aujourd'hui deux questions essentielles qui sont 
liées à la difficulté de définir le statut «Juif». La première question concerne la compétence 


et la prérogative de l’autorité reconnue pour procéder au processus de la conversion, et la 
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seconde touche à la valeur de la conversion même qui doit concorder aux lois établies en 
Israël. Depuis la création de l’État le processus de la conversion s’effectue exclusivement 
par les institutions orthodoxes, mais dans les dernières années on assiste à une activité dans 
ce domaine de la part des mouvements réformistes et conservateurs, à une moindre échelle. 
La polémique porte sur le fait que les courants non orthodoxes n’appliquent pas les critères 
de la conversion énoncés par la loi juive. On se contente généralement de la promesse de la 
part du candidat d’étudier les principes de la religion juive et d’affirmer que son intention 
est de demeurer juif. 

Il est à noter que dans la procédure de la conversion il y a la participation de deux autorités 
principales : Les autorités rabbiniques chargées du contenu et de la procédure de la 
conversion et le Ministère de l'Intérieur qui inspecte les démarches de la naturalisation. 
Selon les directives du Ministère de l'Intérieur seuls les citoyens israéliens ou les résidants 
permanents qui séjournent réellement pendant les dernières années en Israël seront 
autorisés d’entreprendre les procédures de conversion. Cela concerne également ceux qui 
ont épousé un citoyen israélien à l’étranger et ont obtenu l’autorisation provisoire de séjour 
par le fait du mariage, durant quatre ans après leur arrivée en Israël. Quant aux touristes, 
aux travailleurs étrangers et aux résidants en situation irrégulière, ils ne peuvent y accéder 
que dans le cas où leur statut est conforme à la loi concernant l’acquisition de la 
nationalité. De nos jours, le problème de la conversion sur le plan de la loi juive s’est 
aggravé suite aux nombres accrus de mariages mixtes qui nécessitent la conversion de l’un 
des conjoints non juif, afin de permettre la conformité de leur mariage à la loi juive. On 
remarque qu'en dépit de la loi juive, les autorités rabbiniques acceptent de nos jours que 
même un candidat qui adhère à la religion juive pour le motif d’épouser un conjoint juif, sa 
conversion reste valable. 

Le problème de la conversion tourmente l’opinion publique en Israël et le monde juif dans 
la diaspora et provoque des débats à la Knesset et dans les tribunaux en Israël, et provoque 
des polémiques et des controverses dans le domaine social et religieux. La signification 
sociale de la loi du Retour, en particulier depuis sa révision, suite au problème de la 
question "qui est juif” dans les années soixante-dix et qui accorde le droit d’immigrer aux 
descendants juifs jusqu’à la troisième génération, a provoqué une profonde transmutation 
dans les données sociologiques des juifs de la diaspora. Dès lors, un candidat à 
l'immigration, qui se considère comme «juif» à l'étranger, ne l’est pas selon la loi juive 


mais seulement selon les lois civiles de la Knesset. De ce fait, la motivation du supposé juif 
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s'affaiblie car s’il est reconnu comme juif dans sa communauté, il n’est plus nécessaire 
pour lui de se convertir, ce qui a provoqué une nette diminution de convertis. 

Dans les relations de l’État d’Israël avec les juifs de la Diaspora, le problème de la 
conversion non orthodoxe provoque elle aussi des tensions dans les communautés juives 
réformistes et conservatrices et dans les milieux laïcs en Israël. Leurs critiques se portent 
principalement sur les difficultés que subissent les nouveaux immigrants non juifs 
concernant leur inscription comme Juifs dans le registre de l'état civil public. De plus, les 
autorités de l'État refusent d'accorder les privilèges de la loi du Retour et fixer leur statut 
personnel d'après la législation appliquée dans le système judiciaire rabbinique. Les 
difficultés proviennent du fait que la dans la loi du Retour, on ne distingue pas entre la 
conversion selon la loi juive et celle des réformistes ou des conservateurs. Dans la 
discussion concernant le problème "qui est juif", relative à la légalité des conversions, cette 
question se déroule actuellement devant la Haute Cour de Justice. Il est à noter à ce propos 
que dans une série d’arrêts prononcés par les tribunaux civils en Israël, les juges ont 
décrété que l’État doit reconnaître les conversions non orthodoxes pour l'immatriculation et 
l’inscription du statut «Juif» dans la carte d’identité et dans le registre d’état civil. 
Toutefois, les juges civils ne se sont pas prononcés sur la validité de la conversion non 
orthodoxe en ce qui concerne les droits énoncés dans la loi du Retour, ni sur la conformité 
de l’attitude des tribunaux rabbiniques en ce qui concerne les domaines qui leur sont 


réservés, principalement sur le droit personnel. 


De nos jours, ce problème s’est aggravé du fait que de nombreux citoyens israéliens ne 
sont pas reconnus comme Juifs selon la loi religieuse, principalement parmi les immigrés 
de l’ex-URSS, ce qui nécessite impérativement une solution. Ces immigrés qui se 
considèrent comme faisant partie de la société en adoptant le mode de vie israélien et 
accomplissent des devoirs de citoyens, mais ils ne sont pas reconnus pour autant comme 
Juifs. Ces immigrés rencontrent des difficultés essentiellement dans les domaines du droit 
personnel : mariage, divorce et enterrement, car ils ne sont pas reconnus comme juifs selon 
la Halakha et se heurtent à des obstacles dans le cas où ils souhaitent se convertir. 


Nombreux sont ceux qui estiment que l’immigration de trois cents mille immigrés qui ne 
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sont pas considérés comme juifs selon les critères de la Halakha provient de l’erreur grave 
commise par les autorités de l'État qui ont mené une politique irresponsable dans 
l'interprétation de la loi du Retour. De plus, ces immigrés se considèrent comme Russes et 
une partie parmi eux comme chrétiens de part leur religion, n’ayant aucun lien au peuple 
juif ni aucune affinité ou un quelconque attachement à l’État d’Israël =, 

Une étude effectuée par l'Agence Juive a démontré que la motivation des immigrés non 
juifs de se convertir diminue après leur arrivée en Israël. Alors qu’avant leur immigration 
40% parmi eux ont exprimé leur intention de se convertir, néanmoins après leur séjour en 
Israël cette donnée statistique se réduit à 6%. La volonté d’appartenir au collectif juif dans 
le sens traditionnel se substitue par l'adhésion à l’identité israélienne en affaiblissant 
l’identité juive. 11 semble que la conversion sociologique de ces immigrés a conduit à ce 
que "l’Israélisme" prime sur le Judaïsme. Cette réalité dans laquelle se trouvent des 
centaines de milliers de citoyens, qui ne sont considérés comme juifs d'après la 1 
religieuse, mais faisant partie de la société israélienne, oblige les pouvoirs publics à leur 
proposer des solutions pour résoudre cette crise. Le fait que ces immigrés non juifs 
bénéficient de la citoyenneté sous l’égide de la loi du Retour, mais ne sont considérés 
comme juif du point de vue de la loi juive a amené les pouvoirs publics à proposer leur 
conversion. 

Actuellement l’État d’Israël est confronté à ce sérieux problème et tente de le résoudre par 
le système de la conversion. La gravité de la situation a amené le gouvernement à établir 
un projet de conversion, sous la tutelle du bureau du Premier ministre, afin d'encourager 


ces nouveaux immigrants à l’idée de la conversion au Judaïsme. 


153 Voir ci-dessous dans l'annexe N° 10 

A cet effet, le bureau du Premier ministre a engagé une campagne d’information, sous le 
nom de "campagne de la conversion", dont le but déclaré est de convaincre les immigrés 
non juifs à se convertir. En outre, le problème de la conversion a été déclarée par le 
gouvernement comme "une mission nationale de première ordre" du fait que parmi les 
immigrés de l’ex-URSS qui ont immigrés durant les années quatre-vingt-dix, il y a un tiers 
qui n’est pas considéré comme Juifs d'après loi religieuse. Notons que la responsabilité et 
l'organisation pour promouvoir la motivation à la conversion ont été confiées à un 
organisme qui fut créé sous la tutelle du bureau du Premier ministre. 


Une des propositions recommande que toute personne qui souhaite se convertir au 
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Judaïsme soit invitée à se présenter devant un fonctionnaire chargé par le tribunal et par 
l’organisme spécial pour prendre connaissance en ce qui concerne une conversion 
éventuelle. Cependant, aux yeux des orthodoxes cette campagne va à l’encontre de la loi 
juive et somment le gouvernement d’annuler cette campagne car il ne s’agit pas 
d’individus qui souhaitent se convertir de plein gré ou d’adhérer à la religion juive par 
amour et par conviction. Les orthodoxes expliquent encore que la signification de la 
conversion au Judaïsme présente principalement la volonté sincère des candidats sans 
motifs d’intérêts ou de raisonnements étrangers. D'autres part, un groupe de protestation 
parmi ces immigrés non juifs a présenté une vive contestation où il s’oppose formellement 
à cette campagne et réclame de tous immigrés de langue russe de réfuter la proposition du 
gouvernement pour se convertir. Ces contestataires expliquent que l’intention du 
gouvernement est de violer la conscience des immigrés pour les convertir au Judaïsme 
contre leur gré, à l’encontre de leur croyance et de leur conviction religieuse. Ce groupe de 
contestataires, composé d’immigrés chrétiens, agit avec véhémence et s’est fixé comme 
but d’encourager l'attachement des ces immigrés à la religion chrétienne qui subsiste parmi 
leurs coreligionnaires qui vivent en Israël. 

Selon les données de l’institut central des statistiques israéliennes de nombreux non juifs 
ont immigré depuis 1990 et d’après les estimations de l’immigration il y a une réduction du 
nombre de juifs immigrés de l’ex-URSS. Ainsi, en 1990 le nombre de juifs immigrés 
s’élevait à 96%, cinq ans plus tard en 1995 le chiffre diminuera à 74%, en 1998 il chutera à 


61% et en l’an 2000 il stabilisera aux alentours de 51% 14, 


154 Voir ci-dessous l'annexe N°11 


Une recherche effectuée auprès d’immigrés considérés comme non juifs par la loi juive, a 
démontré que ces derniers n’expriment aucune appartenance au collectif juif et ils ont une 
forte tendance à quitter Israël plus que les immigrés d’origine juive. Une autre étude 
réalisée en l’an 2000 auprès des immigrés juifs et ceux mariés aux non juifs a confirmé que 
79% parmi les juifs sont résolus pour rester en Israël, alors que chez les non juifs et ceux 
mariés à des non juifs il n’y a que 67%. De plus 87% de juifs immigrés considèrent Israël 
comme leur «maison» par rapport 71% dans l’autre groupe. 


Une autre recherche effectuée par le ministère de l’intégration auprès de jeunes lycéens 
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démontre que ceux qui ont immigrés après l’an 2000 se sentent éloignés de l’identité juive 
et se considèrent comme «Russes» en témoignant de leur appartenance sociale à la société 
russe immigrée. 

Cette étude démontre également que ces jeunes se considèrent comme «Russes» pour 74% 
parmi eux. Face à cette situation alarmante, le Grand Rabbin d'Israël, le Rabbin Bakshi 
Doron a réclamé en 1995 d’instituer un organisme officiel sous le contrôle du 
gouvernement, qui sera chargé d’effectuer les procédures de la conversion sous la tutelle 
du Grand Rabbinat et des tribunaux rabbiniques de la conversion avec le concours des 
centres de formation officiels. 

Après la décision du gouvernement, le Rabbin Bakshi Doron s’est adressé à l’institut 
"Tsomet" et le charge de "fournir" des services de conversion pour l’État d'Israël, financé 
par le budget du ministère des Cultes. La promotion de la conversion a débuté ainsi en 
1995, car jusqu’à cette date il n’y avait pas de conversion officielle structurée en Israël. En 
outre, le Rabbin Bakchi Doron a décidé d’établir des instituts spéciaux pour la conversion 
afin de convertir les candidats potentiels, après instruction dans les centres de formation. 
L'innovation de l’initiative du Grand Rabbin Bakshi Doron se caractérise également par la 
structuration et la création de tribunaux spéciaux chargés de la conversion, qui font suite à 
l’activité dans ce domaine du Grand Rabbin Goren dans les années 70. Le Rabbin Bakshi a 
nommé dans ces tribunaux des juges rabbiniques dont la conception de base est de ne pas 
écarter les candidats à la conversion en tenant compte de la réalité nationale que provoque 


le problème de la conversion. 


155 Al-Haj and Leshem: "Immigrants from the former Soviet Union in Israel: 
Ten Years Later" Pp 25-32 


La constitution de "administration de la conversion" a donné naissance pour la première 
d’un organisme officiel public dont les fonctions sont bien définies. Il s’agit de la fixation 
d’une durée la formation composée de cinq cent heures de cours qui s'étend sur une année. 
Dans cette proposition on demande au candidat de respecter les préceptes de la Torah et 
d’être accompagné par une famille d’accueil religieuse afin d’acquérir les connaissances 
pratiques sur le mode de vie juif religieux. Après l’examen de connaissances du candidat 


par les juges rabbiniques et la cérémonie de la conversion dans laquelle le converti 
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s'engage à respecter les préceptes de la Torah. Le processus se poursuivra par la 
circoncision et l’immersion dans le bain rituel, ensuite le converti obtient "le certificat de 
conversion" par le Grand Rabbin d’Israël. 

La direction des tribunaux rabbiniques certifie aussi, par la famille d’adoption, si le 
candidat a réellement respecté les préceptes, au moins le minimum, dans la période 
immédiate après la conversion, car cette condition risque de différer la conversion. 
Cependant, les tribunaux chargés de la conversion retardent fréquemment la délivrance de 
l’acte de conversion durant un certain temps après la conversion, afin de clarifier si en effet 
ce converti a respecté les préceptes. Toutefois, le nombre négligeable qui se présente à la 
conversion parmi les immigrés non juifs de l’ex-URSS inquiète les pouvoirs publics 
d’autant que leur nombre atteint plus de 300 mille personnes. 

La loi de retour et la situation démographique des juifs en Israël a amené certains à 
dénoncer les critères rigoureux présentés par la loi juive à ceux qui se présentent à la 
conversion. De nombreuses voix s’élèvent pour réclamer l’allégement des critères de la 
conversion et procéder à une conversion massive de tous ceux qui souhaitent se joindre au 
peuple juif. Cependant, les milieux religieux expliquent que cette position est discutable 
car d'une part, elle ne tient pas compte des exigences de la loi juive, et d'autre part ils 
invoquent le fait que moins d’un millier immigrés sont séduits par la conversion, nombre 
insuffisant face aux centaines de milliers de non juifs parmi les immigrés russes. 

Les sociologues expliquent que le problème de la conversion en Israël s’est aggravé à la fin 
du XX™ siècle pour deux raisons principales. La première raison résulte du fait que la 
vague d’immigration de l’ex-URSS durant les années quatre-vingt-dix a permis 
l'immigration de nombreux immigrés, qui ne sont pas considérés comme Juifs aux yeux de 
la loi juive, mais perçus comme tels par leurs voisins dans leur pays d’origine et ont été 


persécuté à cause de leur "judéité". 


La deuxième raison provient du fait que le législateur séculier a adopté le concept "juif" 
pour le besoin d’accorder le droit d’immigrer au regard de la loi du Retour et à celle de la 
nationalité, de ce fait un problème juridique surgit qui oblige les pouvoirs publics de fixer 
une position juridique pour déterminer le statut de ces immigrés qui ne sont pas juifs. 

Dès l'origine, le législateur israélien s’est efforcé de ne pas prendre une décision juridique 


claire et bien définie à ce sujet en s'abstenant de régler la question "qui est juif”. Le 


159 


problème réside aussi dans le fait que le Parlement israélien a adopté la loi du Retour sans 
définir formellement et explicitement les critères du concept "juif", en refusant la 
proposition des courants religieux de définir ce concept selon la loi juive. La controverse 
autour du problème de la conversion est un débat qui se déroule à l’intérieur de la société 
juive, c’est-à-dire une polémique religieuse qui provoque des implications concernant le 
droit du retour et à des problèmes pour l’acquisition de la nationalité en Israël. 

Une initiative politique fut entreprise en 1996 par Anatoly Sharansky, en créant un parti 
politique composé d’immigrés, sous le nom de ישראל בעליה‎ "Israël Ba-Alyah", pour tenter 
de solutionner le problème de la conversion parmi les immigrés de l’ex-URSS. Cette 
initiative a contribué à des pourparlers entre le Grand Rabbinat, le ministère des Cultes et 
des associations éducatives pour constituer un programme de formation afin de transmettre 
les connaissances concernant l’identité juive aux immigrés. Tous ces préposés ont affirmé 
leur bonne volonté d’aider tous ceux qui souhaitent l’adhésion au peuple juif. A cet effet ils 
ont créé une centaine de centres de formation et des programmes adéquats afin de préparer 
les candidats pour la conversion selon la loi juive. Malgré la détermination et la bonne 
volonté des responsables, ce ne fut pas un succès sensationnel car, selon les données 
présentées par la direction des Tribunaux rabbiniques il n’y eu qu’entre huit cent et neuf 
cent personnes qui ont été convaincu pour se convertir. Le nombre de candidats parmi les 
immigrés de l’ex-URSS qui ont exprimé leur volonté d’adhérer au peuple juif est 
négligeable, vu leur nombre. Face à cette situation alarmante, de nombreuses voix 
s'élèvent en Israël pour réclamer de l'autorité rabbinique de chercher d’urgence des 
solutions afin de conformer la législation religieuse aux exigences de 18 vie moderne. Ils 
expliquent que si l’on souhaite maintenir l’État d’Israël en tant qu’État juif il faudrait être 
attentif à la réalité sociale, psychologique, sociologique et culturelle et tenir compte des 
mutations qui se sont produis intensément ces dernières années. Ils précisent que l’État 
d'Israël a tout intérêt de réglementer la conversion qui est le procédé efficace qui 
maintiendra Israël comme État juif sur le plan démographique afin de conserver les 


frontières du collectif juif et la cohésion nationale. 


Ils ajoutent qu’il est du devoir des pouvoirs publics de réglementer la conversion, qui est 
sous la responsabilité de l'État envers ses citoyens immigrés, qui sont pour la plupart 
d'origine juive et c’est par le moyen de la conversion qu’on puisse leur permettre une 
complète intégration en Israël. 


A leurs yeux, 16 procédé de la conversion résoudra le problème du statut personnel des 
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immigrés non juifs en Israël et considèrent ce processus comme l’élément essentiel qui 
consolide l'identité juive et procure le sentiment d'appartenance à la majorité des citoyens, 


car la conversion demeure l’ultime élément qui permet la cohésion nationale. 


Chapitre 2: Les controverses sur "la loi du Retour" et le problème de la conversion. 


L’Etat d'Israël se caractérise par une conception ethnico-religieuse de ses citoyens 
qui sont qualifiés de : Juifs, Arabes, Druzes, Bédouins ou Circassiens. A cette conception 


ethnique s’ajoute la dimension religieuse qui distingue entre les différents cultes reconnus 
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par l’État parmi lesquels figurent notamment la religion juive, la religion musulmane, la 
religion chrétienne et la religion druze, qui de plus sur la carte d’identité des citoyens 
israéliens figure le statut de l’ethnie du porteur. 

Aux débuts de la création de l’État, lors du débat à la Knesset le Premier Ministre, David 
Ben Gourion déclara que la loi du Retour est une loi fondamentale qui caractérise l’aspect 
de l’État d'Israël : «Cette loi stipule que ce n’est pas l’État qui accorde le droit de venir 
s’installer ici au Juif de l'étranger, mais que ce droit lui appartient par le fait qu’il est 
Juif, à la seule condition qu’il exprime le désir de se joindre aux habitants du 
pays....L’État d’Israël affirme l’égalité complète, politique et civile, à tous ses 
citoyens, sans distinction de religion, de race ou de sexe. Mais ce n’est pas l’État 
d’Israël qui accorde au Juif le droit de revenir en Israël. Ce droit a précédé 
l'existence de l’État et c’est lui qui en a permis l'édification... Ce droit a sa source 
dans le lien qui ne s’est jamais distendu entre le peuple et sa patrie». 

Le droit au retour apparaît donc comme un droit inhérent à la personne même du Juif et il 
s’agit d’une faculté qui lui est offerte et c'est ainsi que l’État d’Israël se trouvant engagé à 
permettre l’immigration de chaque Juif. L’existence de la loi du Retour marquant le 
couronnement de l’œuvre sioniste qui définit l’identité de l’État d’Israël comme l’État des 
Juifs!6, La loi du Retour, votée en 1950 par la Knesset, accorde à tout juif et aux membres 
de sa famille le droit d’émigrer en Israël. Cette loi exprime juridiquement l'objectif sioniste 
du «rassemblement des exilés» au sein de l'État juif comme il est proclamé dans la 
déclaration d'indépendance de l'État d'Israël: «L'État d'Israël sera ouvert à 
l'immigration des juifs de tous les pays où ils sont dispersés». Cette loi a été complétée 
par la loi sur la nationalité en 1952 et par deux amendements qui furent adoptés par la suite 


par le parlement israélien. 


156 Yéshayhou Leibovitz : "Le Judaïsme : Peuple juif et l'État d'Israël" Shoken 
Jérusalem & T.A 1975 
1975 | ליבוביץ ישעיהו : "יהדות, עם יהודי ומדינת ישראל" | שוקן ירושלים ותלאביב‎ 156 


La "loi du retour" est considérée comme un principe de base de la conception sioniste 
concernant le caractère juif de l'État d'Israël. Cette loi a été votée par la Knesset en 1950, 
exprime l'idée du principe selon lequel l'État d'Israël est la patrie de tout le peuple juif. 


D'après cette loi chaque juif a le droit d'immigrer en Israël et la possibilité d'obtenir le 
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statut de citoyen dans le pays. Le premier amendement de la loi fut effectué en 1954 et 
concerne une nouvelle exception au droit d'immigrer en Israël en formulant que : «ne 
pourra immigrer un juif qui a un passé criminel susceptible de mettre en danger le 
bien-être public». Le but déclaré de la loi était d'éviter de voir l’État d’Israël servir 
comme abri à des criminels de différents pays tentant d'échapper à la justice. Le second 
amendement fut adopté en 1970, lorsque la loi du Retour est étendue «aux enfants et 
petits-enfants d’un Juif, à son conjoint et au conjoint d’un enfant ou des petits- 
enfants d’un Juif». 

La définition donnée dans le texte explique le critère en exposant les détails : מט">‎ Juif" 
désigne une personne née d’une mère juive ou convertie au Judaïsme et qui ne 
pratique pas une autre religion». Pour limiter les conflits éventuels sur la question de la 
définition du concept Juif, le législateur a expressément prévu dans l'amendement de la loi 
de 1970 : >165 règlements pour l'application des sections 4a et 4b, ceux qui définissent 
les bénéficiaires de la loi du Retour, en exigeant l'approbation de la commission 
parlementaire sur la constitution, la législation et les affaires juridiques de la 
Knesset», ce qui vise à limiter les conflits ET. En outre, la loi du Retour stipule que chaque 
juif a la faculté de monter en Israël et devenir citoyen israélien sans subir le processus de 
naturalisation. Cette loi incarne le principe fondamental de l'État d'Israël, qui doit procurer 
un asile sûr pour les juifs de tous les pays. Cette disposition a été prévue comme une 
procédure par les fondateurs du sionisme et la loi du Retour actuelle a été faite pour assurer 
le caractère juif de l'État. 

Les politologues font remarquer qu’il a souvent été avancé que l’État d’Israël était un État 
fondé sur une conception religieuse ou ethnique, voire raciale. Les critiques portent 
souvent sur la loi du Retour qui est généralement mise en cause et dont l’abolition est 


souvent représentée comme constituant la phase essentielle de la «désionisation». 


157 Voir ci-dessous dans l'annexe n°4 


C’est le cas de la résolution du 10 novembre 1975 de l’assemblée générale de l'ONU, 
assimilant racisme et sionisme. Les arguments le plus souvent avancés s'expriment ainsi : 


"PEtat d'Israël vise à constituer un État mono ethnique, lorsque l’ethnie de base se 
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définissant par un critère qui s’apparente fort à un critère de «pureté raciale» 
puisqu’il se définit essentiellement par un lien de descendance". 

Néanmoins, il apparaît que la discrimination introduite par la loi du Retour serait 
évidemment une discrimination entre Juifs et non juifs, particulièrement en ce qui concerne 
les règles relatives à l’immigration et à l’acquisition de la nationalité israélienne. 
Envisagée sous l’angle du droit international public, la réponse à cette question est 
commandée par la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale, engagement adoptée le 21 décembre 1965 par l’assemblée générale 
des Nations Unies. 

__ L’alinéa 3 de cette Convention internationale s’applique très clairement au cas de "la loi 
du Retour" comme il est stipulé : «Aucune disposition de la présente Convention ne peut 
être interprétée comme affectant de quelque manière que ce soit les dispositions 
législatives concernant la nationalité, la citoyenneté ou la naturalisation à condition que 
ces dispositions ne soient pas discriminatoires à l’égard d’une nationalité particulière » Si 
en effet les dispositions de la loi du Retour établissent une «préférence», elles 
n’établissent en aucune manière une discrimination à l’égard de quelque groupement 
ou nationalité que ce soit. La loi du Retour est prise en faveur des Juifs qui veulent 
s’établir en Israël et le retour donc n’est pas discriminatoire. 

Les politologues font remarquer que toutes les déclarations de l’État devant les organismes 
internationaux promettaient formellement aux habitants non juifs d’Israël la plénitude des 
droits civiques, sociaux, religieux et culturels. Ces promesses sont inscrites dans la 
Déclaration de l’indépendance et l’égalité des droits et des devoirs découlaient 
naturellement des principes fondamentaux du mouvement sioniste et de ceux de l’État 
d'Israël. Ces promesses furent tenues à la lettre et les habitants non juifs de l’État d’Israël 
acquièrent, à partir de 1952 date de l’adoption de la 101, la citoyenneté israélienne par le 
critère de résidence. Ainsi, Tout comme leurs concitoyens juifs, les Arabes votent à la 
Knesset et y envoient leurs députés, s’organisent politiquement, publient leurs journaux et 
critiquent le gouvernement, ont accès aux services publics et aux tribunaux et jouissent 
d’une autonomie judiciaire aussi large que possible en matière de statut personnel. 

Les Qhadis, (les juges musulmans), exercent des fonctions civiles et religieuses, tout 
comme les juges juifs et sont considérés également comme des fonctionnaires de l’État. 

A l'origine, la loi a défini que tout individu déclarant son statut de juif et n'appartient pas a 


une autre religion, serait considéré comme tel. Mais, en 1970 la Knesset a fixé les 
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modalités concernant la loi en précisant que l'individu doit être né d'une mère juive ou qu'il 
soit converti au Judaïsme et n'appartient pas à une autre religion. En 1970, la Knesset a 
adopté un amendement à la loi du Retour stipulant que le droit à la nationalité est appliqué 
également aux enfants, aux petits-enfants et au conjoint de l'individu juif. 

Comme nous avons indiqué tout au long de cette étude, la loi de retour a créé des 
controverses et des désaccords au sein de la société israélienne principalement pour son 
aspect religieux concernant la définition appropriée au terme "juif" et liée au problème de 
la conversion. Les milieux laïcs en Israël estiment que cette loi va à l'encontre de l'esprit 
démocratique et qu'elle présente une discrimination car elle favorise les individus juifs par 
rapport à d'autres. A l'opposé les courants religieux en Israël réclament l'application stricte 
de la loi juive, la Halakha, en ce qui concerne la question "qui est Juif” et d'intégrer les 
règles de la loi juive dans le domaine de la conversion. 

Depuis la création de l'État d'Israël la question "qui est juif" a soulevée de nombreux 
débats. Ainsi, au début des années soixante, les instances rabbiniques ont refusées de 
reconnaître la judéité des "bney Israël" (originaires de l'Inde) et pendant les années 
soixante dix celle des juifs d'Éthiopie, mais en 1964 puis en 1970 le Grand Rabbinat a 
confirmé l'adhésion dz ces communautés au Judaïsme. Il en est de même pour la grande 
vague d'immigration de l'ex-URSS, qui 8 ranimée le débat sur la question et une 
commission fut constituée afin de régler ce problème non résolu, les conclusions de cette 
commission ont été rejetées par les courants religieux en 1997. 

Il est à noter que les débats et les polémiques entre juifs religieux et juifs laïcs et entre les 
différents courants idéologiques en Israël ont amené à une crise d’identité au sein de la 
société israélienne. En effet, l'État d'Israël traverse une véritable crise d'identité qui se 
manifeste d'abord par un affrontement entre des conceptions religieuses qui secouent la 
société israélienne. La société israélienne s’est bâtie autour de certaines traditions qui sont 
autant d’éléments unificateurs, or une grande crise morale et intellectuelle traverse le pays 
qui se traduit par une profonde remise en cause des éléments constituant de cette identité. 
Cette crise est marquée par le fait que le critère religieux n’est plus suffisant et une 
nouvelle identité ethnique prend le pas sur lui. La conséquence immédiate de cet état de 
fait est qu’une large part de la population revendique une reconnaissance civile. Dans un 
tel climat les fossés se multiplient entre Israéliens et séparent les religieux des laïcs, ce qui 


nuit au sentiment d’unité nationale. 
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Les politologues font signaler que l'identité israélienne est fondée sur deux principes qui se 
complètent, mais sont aussi contradictoires : le premier concerne l’élément culturel, 
national et religieux, qu'est le Judaïsme, que l’on présente comme l’application de la 
culture ancestrale, et l’élément idéologique qu'est le sionisme qui envisage la construction 
d'une société communautaire moderne sur la terre des ancêtres. Bien qu’il y ait une 
discorde entre le caractère politique, laïque et moderne de l’idéologie sioniste et l'aspect 
religieux traditionnel du Judaïsme, il existe un consensus au sein de la société israélienne 
sur la volonté de refonder le sionisme sur plus d'éléments de la culture juive. La population 
israélienne de nos jours est une société fractionnée entre les membres des différentes 
confessions, mais aussi entre juifs religieux et juifs laïcs. La majorité des citoyens 6 1 
se compose de juifs laïcs qui affichent un mode de vie moderne et respectent certains 
préceptes religieux à divers degrés, mais une grande partie de la population mène un mode 
de vie traditionnel. 

Plusieurs écoles de pensée viennent contester de manière très directe les fondements 
classiques de l’identité israélienne. Alors qu’Israél est souvent qualifié d’État théocratique, 
ce sont les milieux religieux eux-mêmes qui dressent la critique la plus virulente à l’égard 
de l’État d’Israël dans ce domaine. La critique vient tout d’abord des orthodoxes qui 
refusent de s’associer à certains symboles de l’État, le drapeau, les journées de Souvenirs 
et de commémorations et le jour de l’indépendance de l’État, par exemple. Cette 
radicalisation ne touche qu’une fraction relativement faible de la population orthodoxe qui 
constitue une minorité dans la population religieuse, car pour les orthodoxes extrémistes 
lexil continue, alors même que certains vivent en Israël. 

Il existe une autre critique de la part des milieux sionistes religieux qui fixent leur 
idéologie sur la Terre d’Israël, par rapport à la croyance orthodoxe qui met l’accent sur la 
Thora. Pour l’école des sionistes religieux, le retour à Sion est à considérer comme la 
première étape de la délivrance messianique. Mais cette conception est à la fois critiquée 
par les orthodoxes qui la considèrent comme un faux messianisme, que par les laïques qui 
voient en elle une remise en cause de tous les éléments de la démocratie classique. 
Néanmoins, 11 existe de larges secteurs religieux, qui n’appartiennent à aucun de ces deux 
groupes radicaux, qui ont développé une approche très pragmatique. Parmi la minorité 
pratiquante, nombreux sont ceux qui mènent une vie dictée par l'observance des lois 


religieuses juives tout en participant à la vie nationale du pays. 
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Ils considèrent l'État juif moderne comme un premier pas vers les temps messianiques et la 
délivrance du peuple juif sur la Terre d'Israël. 

Cependant sur le plan spirituel, le problème qui se pose à la société israélienne est de 
savoir s’il y a compatibilité, entre les normes démocratiques et cette idée de "délivrance 
messianique" prônée par les religieux. Pour le monde juif religieux il n’y a qu’une seule 
réponse pour résoudre les problèmes liés à l'application du droit personnel : La loi juive, 
la Halakha. Or la majorité du peuple Juif ne considère plus les religieux comme porteurs de 


l’identité d’Israël. 
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Chapitre 3: Les difficultés de l’application du droit personnel en 
Israël. 


Le statut personnel applicable en Israël qui vise principalement le droit de la 
famille est un domaine réservé exclusivement aux institutions religieuses avec une place 
particulière accordée à l'autorité rabbinique. Ainsi, la procédure de la constitution et de la 
dissolution de la famille en Israël sont essentiellement gérées par les législations 
religieuses (juive, musulmane, chrétienne ou druze), selon la confession des personnes 
concernées. Le principe imposé est que tout individu appartient à une communauté 
religieuse sans aucun rapport avec sa foi, et le citoyen israélien est tenu de se soumettre 
aux règles religieuses dictées par son appartenance confessionnelle. 

Cette conception qui reconnaît la dimension religieuse des individus est un héritage du 
système des millets™ qui était en vigueur dans l’empire ottoman que l’État d’Israël, a fait 
perdurer et le législateur israélien a décidé d’incorporer directement cette législation 
religieuse dans le domaine du statut personnel. 

La loi de 1953 appelée «loi sur la juridiction des tribunaux rabbiniques (mariages et 
divorces)» prévoit dans son premier article : "tout ce qui concerne le mariage et le 
divorce des citoyens Juifs en Israël, qu’ils soient nationaux ou résidents, relève de la 
compétence exclusive des tribunaux rabbiniques". Le deuxième article précise que : 
"les mariages et divorces des Juifs en Israël s’effectuent en vertu de la loi de la 
Torah, Ainsi, tout ce qui concerne les mariages et les divorces des citoyens israéliens 
relatif au droit personnel où chaque individu en Israël est soumis au droit religieux de la 
confession religieuse dont il est membre. En conséquence, il existe des tribunaux religieux 


pour chaque confession ayant ses règles propres. 


158 Le terme ottoman millet désigne une communauté confessionnelle légalement protégée. 
Le millet était la mise en œuvre par le pouvoir ottoman d'un contrôle des populations au 
moyen d'une religion organisée dont il nommait les dignitaires. Le terme ottoman millet fait 
spécifiquement référence à un ensemble institutionnel autonome pour une communauté 
reconnue comme telle et dotée d'un dirigeant, interlocuteur unique : le "Hakham Bashi" 
pour les juifs. Dans le système du millet, il existe des tribunaux séparés en matière de statut 
personnel, dans les limites desquels les minorités religieuses disposaient d'une certaine 
autonomie avec peu d'interférences de la part des autorités ottomanes. 

159 La loi israélienne de 1965 concernant l'état civil qui définit les actes de naissance, de 
mariage et de décès, établit également un régime spécial pour l'enregistrement de l'ethnie 
juive dans le registre de l'état civil concernant les citoyens israéliens. Cette inscription a pour 
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but d'éviter l'immatriculation de citoyens-converti n'ayant pas était convertis selon les règles 
de la Halakha. 


Il est donc impossible pour un juif en Israël de se marier avec une femme musulmane ou 
pour un musulman d’épouser une femme juive par exemple. En l'absence d'un régime 
d'état civil (laïc), le mariage interreligieux n'existe pas en Israël et il est juridiquement 
inconcevable en ce qui concerne la population juive du pays dont le droit familial est géré 
par l'autorité rabbinique. Pour celle-ci, il ne peut y avoir de lien conjugal entre un homme 
juif et une femme non juive ou vice versa, car, selon le critère édicté par les Sages du 
Talmud, une telle union n'a pas d'existence juridique en tant que mariage. Les seuls 
couples mixtes dont l'union, par un jeu de règles du droit international privé, produit des 
effets légaux en Israël sont ceux dont leur mariage a été contracté à l'étranger. 

Le même régime s'applique à des citoyens israéliens juifs qui souhaitent être légalement 
mariés hors du champ d'action de l'autorité rabbinique : ils vont se marier à Chypre par 
exemple, en attendant la création d'un régime d'état civil non religieux en Israël, réclamé 
sans succès pour l'instant par les partisans de la laïcité. Car sans la conversion du conjoint 
non juif, les unions mixtes n'ont pas de valeur légale du point de vue du droit juif. De ce 
fait il y a une impossibilité légale à voir des interreligieux être prononcés, vu l’exclusivité 
des institutions religieuses en la matière. Cependant ce principe d'incapacité légale est 
atténué par les interventions du juge civil qui reconnaît notamment, en droit interne, les 
effets d’un mariage civil prononcé à l’étranger. 

Les cours rabbiniques ont juridiction exclusive en matière de statut personnel, concernant 
le mariage et le divorce, les pensions alimentaires etc. des juifs, et il en est de même pour 
les cours musulmanes qui ont obtenu un statut similaire à celui des cours rabbiniques. 
Quant aux communautés chrétiennes, elles ont leurs propres tribunaux qui sont établis par 
les différentes églises concernées, dont les décisions sont reconnues et exécutées par l’État. 
Chaque citoyen israélien voit donc une loi religieuse particulière lui être appliqué en 
matière de droit personnel conformément à la religion à laquelle il appartient. Mais au-delà 
de la distinction religieuse caractérisant la conception du droit personnel israélien, il est à 
préciser la place particulière réservée aux institutions juives. Du fait du caractère juif de 
l'État et malgré le principe d’égalité reconnu aux différents cultes, une certaine primauté 
est accordée au Judaïsme, confession de la majorité de la population et caractéristique de 


l’État qui est un État juif. 
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La question des limites du système religieux exclusif en droit personnel a été posée dès 
1957, annonçant les problèmes actuels auxquels sont confrontées les autorités étatiques en 
ce qui concerne la primauté accordée au Judaïsme, conformément aux buts premiers de la 
création de l’État. 

Les politologues font signaler que l’État d’Israël a été créé à la suite de la réalisation de 
l’idéologie sioniste qui revendiquait la politisation de la nation juive, conçue comme une 
nation au sens ethnique et religieux. Cependant, l’étroite relation existant entre la 
dimension ethnique et la dimension religieuse est à l’origine de l'approche actuelle des 
deux sens possibles à la qualification juive. Le premier concerne l’appartenance à la nation 
juive et le second vise la définition religieuse qui conditionne la compétence des instances 
religieuses. L’attribution monopolistique du statut personnel aux «religieux», ainsi que les 
autres principes posés par le "statu quo" ont été dictés par une circonstance historique 
exceptionnelle car le soutien des «religieux» juifs conditionnait la création de l’État. 

Cet accord est à l’origine de la primauté de la religion juive dans la vie quotidienne des 
citoyens juifs d’Israël. Les principes directeurs concernant les règles d’inspiration 
religieuse juive qui ont été reprises dans la législation israélienne, sont fixés dans la 
fameuse lettre de Ben Gourion au parti religieux ultra orthodoxe «Agoudat Israël» datant 
de 1947. Comme il a été cité plus haut, c'est sur les bases de cette lettre où figurent ce qui 
deviendra ensuite le statu quo, c’est-à-dire, l’engagement d’inclure dans le droit israélien, 
la législation religieuse pour obtenir le soutien des partis religieux. Le caractère juif de 
l’État et la nécessité d’acquérir le soutien des religieux ont mené à une situation où les 
considérations religieuses juives prédominent sur les autres, bien que les groupes religieux 
exercent plus qu’une influence proportionnelle à leur importance réelle. 

Les politologues signalent encore que le principe dominant dans le domaine de la liberté de 
culte est celui de l’égalité entre les différents cultes, cependant les institutions rabbiniques étant 
des organes étatiques, et le statu quo posant des obligations religieuses juives que l’État s’était 
engagé à faire respecter : le statut du Judaïsme orthodoxe est de fait privilégié. 

En ce qui concerne les instances religieuses juives, le rabbinat israélien est la seule instance 
religieuse officiellement reconnue par l’État. Cependant, les réformistes et les conservateurs 
exigent l’égalité de tous les courants religieux juifs en Israël. Ces courants luttent pour la 
reconnaissance du pluralisme des conceptions religieuses juives, mais leurs doléances restent à 
l’état de lettre morte car elles sont confrontées à la fermeté des orthodoxes qui détiennent 
l'exclusivité. Les politologues indiquent aussi que le respect des obligations religieuses est une 
des fonctions de service public de l’État d'Israël. Ainsi, la liberté d’exercice des autres cultes 
est respectée et un financement leur est également proposé par les institutions étatiques. 
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160 Voir ci-dessous dans l'annexe n° 18 concernant la lettre de David Ben-Gourion au 
parti orthodoxe Agoudat Israël concernant le statu quo. 


Chapitre 4: Le débat politique sur Pacquisition de la citoyenneté israélienne. 


La citoyenneté israélienne s'acquiert par quatre procédés : par la naissance, par la 
résidence, par la loi du Retour ou par la naturalisation. L’acquisition de la citoyenneté par 
la naissance et par la résidence dans le pays signifie qu'une personne née en Israël ou qui y 
résidait lors de la création de l'État est ipso facto citoyen israélien. Quant à l’obtention par 
la loi du Retour, elle est considérée comme l'expression juridique du lien entre des 
personnes appartenant au peuple juif et l’État d’Israël. Ainsi tout immigrant juif qui en fait 
la demande acquiert la citoyenneté, à quelques exceptions près, comme les collaborateurs 
avec les nazis ou des criminels de droit communs. 

L'objectif de la loi est à la fois idéologique et humanitaire, il s’agit d’accorder des droits de 
citoyens aux immigrants pour la plupart déplacés ou sans-patrie, aux survivants de la 
Shoah ou à des Juifs expulsés des pays arabes et à ceux qui quittent l'URSS en perdant leur 
citoyenneté soviétique. Quant aux Juifs qui émigrent des pays démocratiques, ils ne 
demandent généralement pas à profiter de la loi du Retour, 1ls préfèrent passer par la loi sur 
la naturalisation qui stipule qu'un immigrant peut acquérir la citoyenneté israélienne au 
bout de cinq ans, dont trois de résidence dans le pays. 

Le problème de l’octroi de la citoyenneté israélienne par la procédure de la loi du Retour 
pose le problème des rapports entre la conception démocratique et la religion. En effet, la 
loi de 1952 qui fixe les conditions de l’acquisition de la citoyenneté israélienne, établit une 
distinction entre l’acquisition de la citoyenneté par les Juifs, qui sont définis selon les 
critères religieux et les non juifs. Les premiers bénéficient d’un droit automatique à la 
citoyenneté qui découle de la loi du Retour de 1950 qui accorde à tout juif le droit 
d’immigrer en Israël : L’acquisition de la citoyenneté est dans ce cas inconditionnelle, 
l'État ne pouvant s’y opposer que dans des cas très limités. Quant à acquisition de la 
citoyenneté par les non juifs, elle s’obtient sur un fondement juridique : la résidence sur le 
territoire israélien. 

Ce formalisme dans l’attribution de la citoyenneté est le symbole le plus significatif du 
caractère «juif» de l’État d’Israël. L’Etat fait donc une distinction entre Juifs et non juifs et 
ce processus d’identification s’opère par le biais de la catégorie לאום‎ leom au sens de 
nationalité, qui signifie affiliation ethnique et cette identification figure sur les registres de 


l'état civil et sur les cartes d’identité. 
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161 Voir ci-dessous l'annexe N°13 

Il n’y a donc pas en Israël de citoyenneté abstraite puisque chaque individu est tenu d’avoir 
parallèlement une sorte d’origine juive, druze ou arabe. Il existe également procédé de la 
conversion qui donne droit à la nationalité israélienne, et impose à l'État de confirmer que 
le candidat à la conversion agit par des motifs sains et non pour obtenir la nationalité. 
Le sociologue Sammy Smooha explique à ce propos en disant : «qu’Israël apparaît 
comme une démocratie d’un genre spécifique qu’il appelle : «la démocratie ethnique» 
Cette qualification correspond à la spécificité de l’État d’Israël où la souveraineté 
politique appartient à l’ensemble des citoyens, Juifs et non juifs, mais l’État 
appartient à la nation juive...un tel alliage fait de la « démocratie ethnique < 
israélienne un ensemble qui peut sembler particulier, voire ambigu... Il affirme 
l’égalité formelle des citoyens tout en assurant la prépondérance d’un groupe de 
citoyens) mais qui permet de répondre au problème très particulier qu’est 
l'identification des Juifs du monde entier à un État qui soit le leur de manière 
définitive et inconditionnelle» ® 

La loi sur la citoyenneté israélienne du 17 Avril 1952 a consacré divers modes 
d’acquisition de la nationalité israélienne. La nationalité israélienne a naturellement été 
réservée aux personnes nées sur le territoire israélien et aux personnes nées à l’étranger 
dont l’un des parents est israélien. Le texte préconise également les conditions pour 
l’acquisition de la nationalité aux personnes non juives en réclamant la résidence sur le 
territoire israélien d’une durée d'au moins égale à 5 ans au cours des dix dernières années 
et le renoncement à la précédente nationalité. Quant aux citoyens arabes, ils obtinrent la 
citoyenneté à partir d’un fondement juridique différent : celui de leur résidence sur le 
territoire israélien, à la condition qu’ils aient été présents de façon ininterrompue sur le 
territoire entre le 14 mai 1948 et la date d'entrée en vigueur de 13 1. 

Concernant les personnes d’origine juives, l’acquisition de la nationalité s’inscrit dans le 
cadre des dispositions de la «loi du retour» de 1950. Cette loi confère à tout juif le droit de 
venir s’établir en Israël comme immigrant. Le candidat obtient un visa d’immigration et 
l’acquisition de la nationalité est automatique à moins que le Ministre de l’Intérieur ne s’y 
oppose, en cas de participation du candidat à des activités hostiles, de mise en danger de la 


santé public ou encore de la sécurité de l’État. 
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162 Sammy Smooha: Types of Democracy and Modes of Conflict-Management in 
Ethnically Divided Societies" Nations and Nationalism 8, 4 (Oct. 2002) pp. 423-431 

Le fondement juridique l’acquisition de la nationalité s’inscrit dans le cadre des 
dispositions de la loi du Retour qui a été amendée à deux reprises : tout d’abord 
l’amendement de la loi du 23 août 1954, qui a donné compétence au ministre de l’Intérieur 
et non plus au Ministre de l’immigration pour s’opposer à la demande. Plus tard, 
l’amendement de la loi du 10 mars 1970 a étendu le bénéfice de la mesure aux membres de 
la famille (art 4a loi 1950 issu de la 101 de 1970) tout en précisant le statut de qui est juif et 
qui ne l’est pas (article 4b issu de la loi 10 mars 1970). 

La loi du Retour établit également une distinction majeure entre l'acquisition de la 
citoyenneté par les Juifs et celle des non juifs. Les juifs bénéficient d'un droit automatique 
à la citoyenneté, qui découle directement de la loi du Retour accordant à tout juif le droit 
d'immigrer en Israël. La modification de la loi en 1970 précise : «Pour les besoins de cette 
loi, est considérée comme juive une personne née de mère juive ou convertie au 
Judaïsme et qui n'appartient pas à une autre religion». En 1971, un amendement à la 
loi sur la citoyenneté a même permis d'accorder la nationalité israélienne sans qu'il ne soit 
nécessaire de venir s'installer en Israël. 

Le juriste Claude Klein écrivait à ce propos que : «Depuis l'adoption de cet 
amendement, il semble que plusieurs centaines de personnes aient bénéficié de ce 
mode très spécial d'acquisition de la nationalité» L'acquisition de la citoyenneté 
israélienne, considérée comme inconditionnelle, semble être la manifestation la plus 
éclatante du caractère ethnique de l'État juif. Conformément à la loi du Retour, l’État 
d’Israël accorde automatiquement la citoyenneté à tout juif qui en fait la demande. La loi 
israélienne reconnaît également la judéité, avec les droits qui lui sont afférents, a toute 
personne convertie à l’étranger. 

Après avoir analysé l'histoire de la conversion au Judaïsme, depuis l'époque 
biblique jusqu'au Moyen-âge, nous avons présenté dans la deuxième partie de notre 
étude les difficultés provoquées au sein de la société juive dans le domaine de la 
conversion au Judaïsme, depuis la fondation de l'État d'Israël. Nous avons constaté 
que durant toute la période historique datant du Moyen-âge jusqu'au XVII siècle, 
le problème de la conversion ne préoccupa point les communautés juives, du fait de la 
menace de représailles des autorités chrétiennes ou musulmanes contre les prosélytes. 


Par la suite, nous avons souligné que depuis la création de l'État surgissent des débats 
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entre les différents courants idéologiques juifs en ce qui concerne le caractère et 
l'identité nationale de l'État et la place de la religion dans le pays. 

De plus, l'État d’Israël confronte depuis sa création la difficulté de définir la relation entre 
le religieux et le politique et cet état de fait se manifeste dans la volonté de demeurer 
comme «État juif et démocratique». Le problème réside principalement dans l’accord 
politique du "statu quo" de 1947 qui présente Israël jusqu'à nos jours comme un État ni 
totalement laïc, ni absolument Les théocratique. Cette confrontation entre ces deux projets 
de société a engendré un "État" qui est «ni trop laïc pour les uns, ni trop juif pour les 
autres», polémiques qui persistent jusqu'à nos jours, concernent les rapports entre les 
différents courants idéologiques au sein de la société israélienne envers l'influence et la 
place de la religion en Israël qui évoquent des débats houleux. Ces désaccords qui 
subsistent ont conduit à des confrontations sur divers thèmes, tels que la contrainte 
d'imposer des règles et des principes de la loi juive dans le domaine privé et public. Ces 
controverses ardues persistent particulièrement à cause du monopole accordé aux courants 
religieux dans des domaines concernant la vie du citoyen, à l'exemple du droit personnel 
ou de la conversion. Nous avons signalé que l’attribution monopolistique du statut 
personnel aux «religieux», ainsi que les autres principes posés par le statu quo ont été 
dictés par une circonstance historique exceptionnelle car le soutien des «religieux» 
conditionnait la création de l’État en 1948. Mais, l'obstacle majeur qui divise la société 
israélienne se concentre essentiellement dans l'interprétation du critère "Juif" liée à la "loi 
du retour”. 

Nous avons observé que les orthodoxes s'en tiennent au critère stricte de la loi juive selon 
lequel "est juif celui qui est né de mère juive", alors que les laïcs adoptent généralement 
une définition se fondant sur le critère civil de l'identification personnelle au Judaïsme. 
Nous avons souligné également qu'en Israël le droit familial, le régime matrimonial juif et 
le statut personnel sont jugés selon "la Loi sur la juridiction des tribunaux rabbiniques", qui 
stipule que tout ce qui concerne le mariage ou le divorce des Juifs en Israël, nationaux ou 
résidants, est exclusivement de la compétence des tribunaux rabbiniques et que les 
mariages et les divorces de Juifs s’effectuent en Israël en vertu de la loi établie par la 
législation rabbinique. Ce régime spécial constitue la base et l’essence du statut personnel 
appliqué en Israël qui attribue la compétence exclusive aux tribunaux rabbiniques, qui 
n’appliquent et ne peuvent qu'appliquer que la loi juive, tout en étant soumis au contrôle et 


à la surveillance de la Haute Cour de justice. Le principe imposé est que tout individu 
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appartient à une communauté religieuse sans aucun rapport avec sa foi, et le citoyen 
israélien est tenu de se soumettre aux règles religieuses dictées par son appartenance 
confessionnelle. 

Cette conception qui reconnaît la dimension religieuse des individus est un héritage du 
système des "millets" qui était en vigueur dans l’Empire Ottoman que l’État d’Israël a fait 
perdurer et le législateur israélien a décidé d’incorporer directement cette législation 
religieuse dans le domaine du statut personnel. Ainsi, la loi de 1953 appelée «loi sur la 
juridiction des tribunaux rabbiniques (mariages et divorces)» prévoit dans son premier 
article que : "tout ce qui concerne le mariage et le divorce des citoyens Juifs en Israël, 
qu’ils soient nationaux ou résidants, relève de la compétence exclusive des tribunaux 
rabbiniques". Le deuxième article précise que : "les mariages et divorces des Juifs en 
Israël s’effectuent en vertu de la législation rabbinique" . 

Nous avons indiqué également que le système juridique israélien accorde à chacune des 
communautés non juives l'application de leur droit traditionnel dans les matières qui 
touchent de prés la personne humaine (mariage, divorce, statut personnel). Nous avons 
remarqué aussi que le droit familial en Israël est basé sur une conception «ethnico- 
religieuse» de ses citoyens et soumis à leurs instances religieuses respectives. Nous avons 
noté que ce système sociopolitique du statu quo apparaît comme une ambiguïté qui n’a pas 
séparé totalement la religion de l’État, allant jusqu’à assujettir au droit religieux le champ 
des relations matrimoniales, ainsi que la définition des critères d’appartenance à la 
collectivité. L'aspect du problème concerne essentiellement les difficultés de la conversion 
au Judaïsme qui est considérée comme une épreuve irritable au sein de la société juive en 
Israël et dans la diaspora et cette question présente deux difficultés majeures au monde 
juif. 

La première difficulté concerne la question de savoir quelle est l'autorité compétente 
chargée de réaliser la conversion et la seconde soulève le problème de la réalisation de la 
conversion conformément à la loi juive. Nous avons précisé que l'application stricte de la 
réglementation rabbinique dans le domaine de la conversion a engendré de nombreux 
obstacles particulièrement au regard de la multitude des mariages mixtes réalisés dans la 
diaspora. C'est la raison pour laquelle nombreux sont ceux qui réclament une conversion 
plus souple pour le conjoint non juif. Nous avons indiqué aussi que suite au compromis du 
"statut quo" les tendances orthodoxes cherchent à étendre la législation religieuse au-delà 


des questions de statut personnel, domaine dans lequel elles disposent d'une juridiction 
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exclusive. Néanmoins, la Haute Cour de Justice en Israël a décrété formellement que 
l'office de l'état civil a le devoir d'inscrire et reconnaître le statut de juif pour tout converti 
en dehors d'Israël, qu'elles soit orthodoxes, réformistes ou conservatrices. 

Concernant la conversion, nous avons noté que l'ordonnance n° 43 de 1927, relative à 
l'institution de la "communauté religieuse" sous le mandat britannique, est la juridiction 
appliquée en Israël, qui détermine les modalités d'application en ce qui concerne la 
conversion à une autre religion. Dans cette ordonnance on explique que tout individu 
appartenant à une communauté religieuse peut éventuellement se convertir à une autre 
religion sous les conditions de la loi appliquée. Nous avons constaté que pour acquérir un 
statut légal de la conversion, l'Ordonnance n° 43 fixe les modalités d'application de la loi 
en exigeant la notification de l'attestation de la conversion aux autorités de la nouvelle 
communauté religieuse ainsi que son approbation. 

Dans l'Ordonnance on exige principalement l'accord des autorités de la nouvelle 
communauté, en plus de l'immatriculation dans le registre de l'État civil qui fournit l'acte 
formel de la conversion, c'est-à-dire l'attestation de cette conversion. Aux de la loi, le 
converti ne fait plus partie de l'ancienne communauté et devint membre de la nouvelle 
communauté religieuse. Pour acquérir un statut légal de la conversion, l'Ordonnance fixe 
les modalités d'application de la loi en exigeant la notification de l'attestation de la 
conversion aux autorités de la nouvelle communauté religieuse ainsi que son approbation. 
L'ordonnance précise encore que malgré la conversion à une autre communauté religieuse, 
la compétence de la juridiction concernant les affaires de mariage, de divorce et de 
pensions alimentaires sera du ressort du tribunal de l'ancienne communauté religieuse, 
exception faite dans le cas où le mari et la femme se sont convertis à la nouvelle 
communauté religieuse. Dans l'article 174a de la loi on précise que : "Celui qui donne ou 
fait une promesse d'argent à un individu pour l'inciter à la conversion en échange 
d'une promesse de se convertir, sera condamné à cinq ans de prison ou à cinquante 
mille livres". L'article 174b énonce encore : "Celui qui accepte de recevoir l'argent, une 
valeur d'argent ou bien-être matériel en échange d'une promesse de se convertir sera 
condamné selon la loi" 

De nos jours, nombreux ceux qui revendiquent la conformité de la réglementation 
religieuse à la réalité et à l'évolution de la société moderne, en invitant les différentes 
tendances religieuses et les milieux politiques d'être à l'écoute des revendications et 


d'observer les changements psychologique, social et éducatif dans la réalité moderne afin 
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de résoudre ce problème inextricable. Nous avons noté que les partis politiques laïcs 
revendiquent des modifications dans certains domaines, à l'exemple de la législation sur 
droit personnel et des questions de droit familial où les principes du droit sont enfreints 
sous l'égide de la loi. 

C'est la raison pour laquelle la Haute Cour est fréquemment saisie pour statuer sur les 
questions relatives à la liberté de conscience et de religion que l'État doit assurer à ces 
citoyens. Nous avons examiné également les raisons de la constance des débats et des 
polémiques qui concernent la conversion qui sont liées à plusieurs facteurs dans la vie 
politique et sociale en Israël. Ainsi, le compromis du statu quo, l'absence de constitution, 
la non fixation du critère "juif", l'ambiguïté de définir Israël comme "État juif et 
démocratique", présentent effectivement des obstructions pour résoudre le problème de la 
conversion. 

En premier lieu, nous avons indiqué que l’État d’Israël est un des rares pays n’ayant pas de 
constitution formelle écrite et le problème de l’absence de cet élément essentiel dans la vie 
politique subsiste. Néanmoins, la revendication de son établissement en Israël existe depuis 
la proclamation de l’État lorsque les fondateurs avaient fixé un délai pour faire adopter une 
constitution. Malgré l’absence de la Constitution, la jurisprudence de la Haute Cour de 
Justice entrave toute atteinte à la liberté et à l’égalité des citoyens, à l'exemple des 
décisions imposée aux Tribunaux rabbiniques de respecter le principe d’égalité dans la 
répartition des biens entre époux sans tenir compte de la loi juive concernant la séparation 
de ces biens. 

Par la suite, nous avons noté que des sujets tels que les critères de définition du statut 
«juif» habilité à recevoir la nationalité en vertu de la loi du Retour et l’application 
exclusive de la loi religieuse en matière de statut personnel, ne sont que quelques 
exemples d’implications de la religion dans les affaires de l’État en Israël. Toutefois, le 
problème de la conversion présente la difficulté majeure dans les relations entre l'État et la 
religion, et comporte deux questions essentielles qui sont liées à la complexité de définir le 
statut «Juif». La polémique porte sur le fait que les courants non orthodoxes n’appliquent 
pas les critères de la conversion énoncés par la loi juive. De nos jours, le problème de la 
conversion sur le plan de la Halakha s’est aggravé suite aux nombres accrus de mariages 
mixtes qui nécessitent la conversion de l’un des conjoints non juif, afin de permettre la 
conformité de leur mariage à la loi juive. En dépit de la Halakha, les autorités rabbiniques 


acceptent de nos jours que même un candidat qui adhère à la religion juive pour le motif 
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d’épouser un conjoint juif, sa conversion reste valable. 

Le problème de la conversion tourmente l’opinion publique en Israël et le monde juif dans 
la diaspora, incite à des débats à la Knesset et dans les tribunaux en Israël et provoque des 
polémiques et des controverses dans le domaine social et religieux. 

Les difficultés proviennent du fait que dans la loi du Retour, le législateur n'a pas distingué 
la conversion selon la loi juive et celle des réformistes ou des conservateurs. Cette question 
se déroule actuellement devant la Haute Cour de Justice. Nous avons souligné, à ce propos, 
que dans une série d’arrêts prononcés par les tribunaux civils en Israël, les juges ont 
décrété que l’État doit reconnaître les conversions non orthodoxes pour l'immatriculation et 
l'inscription du statut «Juif» dans la carte d’identité et dans le registre d’état civil. 
Toutefois, les juges civils ne se sont pas prononcés sur la validité de la conversion non 
orthodoxes en ce qui concerne les droits énoncés dans la loi du Retour, ni sur la conformité 
de l’attitude des tribunaux rabbiniques en ce qui concerne les domaines qui leur sont 
réservés, principalement sur le droit personnel. 

De nos jours, ce problème s’est aggravé du fait que de nombreux citoyens israéliens ne 
sont pas reconnus comme Juifs selon la loi religieuse, principalement parmi les immigrés 
de l’ex-URSS, ce qui nécessite impérativement une solution. Cette réalité dans laquelle se 
trouvent des centaines de milliers de citoyens, qui ne sont considérés comme juifs d'après 
la loi religieuse, et qui font partie de la société israélienne, oblige les pouvoirs publics à 
leur proposer des solutions pour aboutir à résoudre cette crise. 

La gravité de la situation a amené le gouvernement à établir un projet de conversion, sous 
la tutelle du bureau du Premier ministre, afin d'encourager ces nouveaux immigrants à 
l’idée de la conversion au Judaïsme. Nous avons indiqué que face à cette situation 
alarmante, le Grand Rabbin d’Israël, le Rabbin Bakshi Doron a réclamé en 1995 
l'institution d'un organisme officiel sous le contrôle du gouvernement, qui sera chargé 
d’effectuer les procédures de la conversion sous la tutelle du Grand Rabbinat et celle des 
tribunaux rabbiniques de la conversion avec le concours des centres de formation officiels. 
Les pouvoirs publics souhaitaient que ce nouveau dispositif de la conversion résolve le 
problème du statut personnel des immigrés non juifs en Israël, en considérant ce processus 
comme l'élément essentiel qui consolidera l'identité juive et procurera le sentiment 
d'appartenance à la majorité des citoyens. L'État espérait que le nouveau procédé de la 
conversion pourra résoudre également le problème du statut personnel car il est considéré 


comme l’ultime élément qui permet la cohésion nationale. 
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Section D : 


L’immisration et le problème de la conversion. 


Chapitre 1: L'incertitude sur la judéité de certaines communautés. 


L'un des traits caractéristiques majeur dans l'histoire des populations juives 
exilées de leur terre, depuis la dispersion des dix tribus au VIIT®™ siècle avant notre 
ère et à la suite de la perte de la souveraineté nationale en l'an 70 après J.C, concerne 
leur dispersion et leur éparpillement à travers le monde. Durant toute la période de 
Pexil du peuple d’Israël, les juifs résistèrent à l'assimilation et eurent comme 
préoccupation principale : le rassemblement structuré en communautés culturelles et 
sociales, de nature à renforcer la préservation de l'héritage ancestral et à assurer le 
maintien de contacts suivis avec d'autres communautés. C'est ce qui a permis au 
cours du Moyen-âge de découvrir des traces de plusieurs communautés et remarquer 
la préservation de l'histoire ordonnée de chaque groupement. Cependant, en marge 
des communautés organisées, il existe des groupes isolés, dont la judéité est 
historiquement prouvée pour certains, tandis que pour d’autres elle demeure 
imprécise. L’isolement de ces groupes reste entouré de légende quant à leur origine, 
car il existe une confusion en ce qui concerne leur mutation ou leur conversion. 

Parmi ces communautés, il existe des groupes ethniques tels que les Samaritains et les 
Karaïtes, les Bétah Israël et les Falsh-mura d’Éthiopie, les Bney Israël, les Cochinois 
et les Bney Ménashé de l’Inde ainsi que d’autres communautés notamment celles des 
Sobotniques de l’ex-URSS, dont l’origine de leur judéité ou leur conversion demeure 
incertains. En poursuivant notre analyse, on étudiera l'histoire de ces groupes 
ethniques, leurs cultures et leurs traditions, ainsi que leur rapport avec le collectif juif 
et avec la terre d’Israël. A ce stade de l’étude, on exposera préalablement l’histoire et 
l’origine supposée de ces communautés ainsi que l’attitude de l’establishment 
rabbinique en Israël pour la reconnaissance de leur appartenance au collectif juif. On 


examinera également le problème de l’immigration de certaines communautés dont la 


179 


judéité ou leur conversion présentent des difficultés de la reconnaissance de leur 


appartenance au collectif juif. 


Chapitre 1: Le groupe ethnique des Samaritains 


Les Samaritains, השומרונים‎ habitants de la région de la Samarie, sont considérés 
comme une ethnie apparentée aux Juifs qui vivent en Israël et en Cisjordanie. Leur 
dénomination provient de la racine du verbe שמר‎ qui signifie en hébreu "observer ou 
garder", et les membres de cette communauté se considèrent comme «observant» de la 
seule Torah, car ils ignorent les autres livres bibliques, et a fortiori le Talmud. 

Les Samaritains sont à la fois une des plus petites populations du monde, (712 personnes 
en 2007), et un des plus anciens groupe ethnique doté d'une histoire écrite, puisque son 
existence et sa présence en Samarie est attestée depuis le premier millénaire avant notre 
ère. Outre la question de leur origine supposée non 187861116 par les Juifs, il existe 
également des différences importantes en matière d’interprétations des textes sacrés. Les 
Samaritains n'acceptant que le Pentateuque, leur religion est basée sur les préceptes de la 
Torah écrite et contrairement au Judaïsme, ils refusent la primauté religieuse et la sainteté 
de Jérusalem. Les Samaritains considèrent que c'est le Mont Guérizim qui fut désigné par 
Dieu pour être le centre du culte du peuple biblique en citant pour cela les passages du 
Deutéronome, du livre de Josué et du livre des Juges. (Deut 11 29 ; Josué 8 33 ; Juges 9 7) 
Pour les Samaritains, le Mont Guérizim est le principal lieu saint, en lieu et à la place de 
Jérusalem, et c'est là la distinction fondamentale qui les sépare des Juifs. 

Aux yeux des Samaritains, Jérusalem aurait été imposés par les Israélites du Sud à 
l'encontre de la sanctification du Mont Guérizim. Bien que ce groupe ethnique est apparu 
avant le développement du Judaïsme rabbinique et que cette différence n'est pas à l'origine 
de leur divergence, les Samaritains dénient les écrits du Talmud et rejettent également les 
livres bibliques postérieurs au Pentateuque : Livres des prophètes et livres hagiographes. 
Les Samaritains eux-mêmes ne se considèrent pas exactement comme juifs, mais plutôt 
comme des Israélites ou des Hébreux, descendants des habitants du royaume antique de 
Samarie et reconnaissent les Juifs comme l'autre branche du peuple hébraïque! A 


l'opposé, les Juifs rabbiniques les considèrent comme des descendants d’une population 
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étrangère importée par les Assyriens, lors de la dislocation du royaume d’Israël au ו‎ 


siècle av. J-C, lors de disparition des dix tribus du royaume d'Israël. 


162 Alain David Crown et Jean-François Faü : "Les Samaritains rescapés de 2700 ans 
d'Histoire". 

Pour l'autorité rabbinique, les Samaritains_auraient adopté lors de leur installation en 
Samarie une version non conforme à la religion hébraïque, et à ce titre les juifs rabbiniques 
refusent de les considérer comme Juifs, ou même comme des descendants des anciens 
Israélites. Historiquement, le royaume d’Israël et le royaume de Juda se sont définis de 
façon ambiguë l'un par rapport à l'autre. Ils faisaient partie d'une même communauté 
religieuse 187861106, mais ils étaient aussi en concurrence territoriale, politique et religieuse 
et l’on peut lire dans cette concurrence l'origine de l’apparition des Samaritains. 

Dans un contexte où religion et politique ne sont pas séparées, 16 contrôle de la religion est 
un aspect important du contrôle du pouvoir, et les lieux de culte respectifs ont été mis en 
place par les deux royaumes. Celui de Juda a été installé à Jérusalem, tandis que le 
royaume d’Israël en Samarie et à Béthel et Dan. Dans les premiers siècles, cette diversité 
n'a cependant pas semblé poser trop de problèmes, et n'a en tout cas pas entraîné de 
schisme officiel entre les deux communautés. Néanmoins, avec la structuration en 
royaumes, la concurrence 8 commencé à se faire sentir, et chaque lieu de culte a été 
progressivement mis en avant par le royaume qui le gérait. 

D'après les écrits bibliques la population 157261166 du royaume de Samarie aurait été 
déportée vers d'autres régions de l'Empire assyrien et aurait ensuite mystérieusement 
disparu : Ce seraient les «dix tribus perdues d'Israël». Les récits bibliques relatent l'histoire 
d'une population étrangère qui aurait été déplacée en Samarie pour remplacer 165 8 
exilés de leur territoire. Ces étrangers installés en Samarie auraient créé une religion 
mélangeant influences israélite et paiennes, donnant ainsi naissance aux Samaritains. Le 
texte biblique le précise en disant : 


«Et Israël a été emmené captif loin de son pays en Assyrie, où il est resté jusqu'à ce jour. 
Le roi d'Assyrie fit venir des gens.... et les établit dans les villes de Samarie à la place des 
enfants d'lsraél....Lorsqu'ils commencèrent à y habiter, ils ne craignaient pas l'Éternel, 
et l'Éternel envoya contre eux des lions qui les tuaient. On dit au roi d'Assyrie : "Les 
nations que tu as transportées et établies dans les villes de Samarie ne connaissent pas la 
manière de servir le dieu du pays, et il a envoyé contre elles des lions qui les font 
mourir....Le roi d'Assyrie donna cet ordre : Faites-y aller l'un des prêtres que vous avez 
emmenés de là en captivité ... et qu'il leur enseigne la manière de servir le dieu du pays. 
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Un des prêtres qui avaient été emmenés captifs de Samarie vint s'établir à Béthel, et leur 
enseigna comment ils devaient craindre l'Éternel". Mais les nations firent chacune leurs 
dieux dans les villes qu'elles habitaient, et les placèrent dans les maisons des hauts lieux 
bâties par les Samaritains... Ils craignaient aussi l'Éternel ... et ils servaient en même 
temps leurs dieux d'après la coutume des nations d'où on les avait transportés...lls 
suivent encore aujourd'hui leurs premiers usages ...L'Eternel avait fait alliance avec eux, 
et leur avait donné cet ordre : Vous ne craindrez point d'autres dieux... Et ils n'ont point 
obéi, et ils ont suivi leurs premiers usages. Ces nations craignaient l'Éternel et servaient 
leurs images ; et leurs enfants et les enfants de leurs enfants font jusqu'à ce jour ce que 
leurs pères ont fait ». (Rois 17 24-41) 

La littérature rabbinique postérieure parle ponctuellement des Samaritains, en des termes 


divergents, mais qui tranchent parfois avec le rejet total, cependant dans le traité Kouthim 
les Sages confirment leur acceptation partielle des Samaritains en précisant : «quand 
pourront-ils être reçus dans la communauté juive ? Quand ils auront renoncé à Har 
Garizim et reconnu Jérusalem et la résurrection des morts». (כותים פרק ב')‎ 

מאימתי מקבלין אותם משכפרו בהר גריזים והודו בירושלים ובתחית המתים"" 
Le même traité reconnaît que dans la plupart de leurs usages cultuels, 118 ressemblent à des‏ 
israélites. Ainsi, dès le début de l'ère chrétienne, l'accusation de paganisme fut abandonnée‏ 
par certains Sages, mais l'accusation de ne pas être d'ascendance israélite subsistait, même‏ 
si l'approche du traité Kouthim montre quelques évolutions : les Samaritains pourraient‏ 
être acceptés «dans la communauté juive» malgré leurs origines, à la condition de réformer‏ 
leurs pratiques! *.‏ 
Cependant, selon la tradition samaritaine et d'après leur livre sacré "le livre des‏ 
les Samaritains se considèrent comme les‏ ,)950 הימים Chroniques" (Sefer ha-Yamim‏ 
descendants des tribus d'Ephraïm et de Manassé vivant dans le royaume de Samarie avant‏ 
sa destruction en -722. Ils affirment même que l’origine de la famille sacerdotale au sein de‏ 
leur communauté est issue de la tribu de Lévi.‏ 
Les récits bibliques révèlent encore que lorsqu'en l’an 586 avant notre ère, le royaume de‏ 
Juda tombe à son tour, une partie de sa population fut déportée à Babylone. Après la‏ 
libération des exilés par Cyrus en -537, les exilés décident de rebâtir le Temple de‏ 
Jérusalem détruit en -586. Les Samaritains proposent subséquemment leur aide en disant :‏ 
«Nous bâtirons avec vous ; car, comme vous, nous invoquons votre Dieu, et nous lui‏ 
offrons des sacrifices depuis le temps d'Ésar Haddon, roi d'Assyrie, qui nous a fait‏ 
monter ici. Mais Zorobabel, Josué, et les autres chefs des familles d'Israël, leur‏ 
répondirent : Ce n'est pas à vous et à nous de bâtir la maison de notre Dieu ; nous la‏ 
bâtirons nous seuls à l'Éternel, le Dieu d'Israël, comme nous l'a ordonné le roi Cyrus,‏ 


roi de Perse» (Ezra 4 1-4). Ainsi, d'après cette citation rapportée dans le livre d’Ezra, la 
p pp 
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rupture religieuse avec les Samaritains semble être consommée lors du retour des exilés de 


ième 


Babylonie en 445 av. J-C. Durant cette époque historique, jusqu’au début du XX” "siècle, 


il y avait des tensions religieuses entre les Samaritains et les juifs. 


164 Israël Finkelstein et Neil Asher Silberman : "La Bible dévoilée" p. 180 

De plus, les Samaritains ne sont pas reconnus comme juifs par le Judaïsme orthodoxe et ce 
refus est basé sur les accusations des livres des rois selon lesquelles les Samaritains sont 
d'origine non israélite qui pratiquent une religion teintée de paganisme. 

Après la fondation du foyer national juif en terre d’Israël, les relations entre les 
Samaritains et les juifs sionistes se stabilisent car ces derniers, largement laïcs, ne se 
préoccupent pas des controverses religieuses et reconnaissent sans grande difficulté les 
Samaritains comme juifs. Sous l'influence d'Yitzhak Ben-Zvi, futur président d'Israël et 
grand ami des Samaritains, une école moderne fut créée pour les Samaritains, permettant le 
début d'une «modernisation» culturelle de la communauté et favorisant son rétablissement 
économique. Ben-Zvi convainc aussi les Samaritains d'accepter de conclure certains 
mariages avec des juives, sous réserve que celles-ci deviennent samaritaines, mais ces 
mariages mixtes restent très peu nombreux. Malgré cette ouverture envers les Samaritains, 
118 demeurent réservés face au projet sioniste tout au long du mandat britannique’. 

Quant à la conversion dans la conception Samaritaine, il n'y a aucun rite particulier ce qui 
est exigé : c'est seulement l'acceptation de la foi de la communauté et de son mode de vie. 
Cette absence de rite de conversion chez les Samaritains, semble être due à une totale 
absence de conversion durant toute leur existence historiques. L'absence totale de 
conversions chez les Samaritains est confirmée par les graves problèmes de consanguinité 
et de complications génétiques que connaît la communauté a. La basse diversité de mariage 
extérieur a conduit à ce que le flux de gènes maternels dans la communauté samaritaine n'a 
pas été très élevé, il est dû au taux faibles d'entrées de femmes étrangers à la communauté. 
Notons que les mariages entre cousins au sein de la communauté samaritaine a produit un 
coefficient d'endogamie le plus élevé enregistré pour quelque population que ce soit. De 
nos jours, les problèmes de consanguinité sont tels que la plupart des naissances sont 
précédées par des examens génétiques à l'hôpital en Israël. Le problème des anomalies 
génétiques étant aigu, une impulsion plus forte à cette politique de mariages mixtes a été 


donnée. 
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Le grand-prêtre Eleazar ben Tsedaka a autorisé les mariages avec des femmes non juives et 
argumente sa décision en disant: «un chef doit penser au futur...le nombre des 
handicapés parmi nous atteint 12%... c'est pourquoi j'ai publié une directive, 
indiquant qu'il est possible de prendre une épouse de n'importe quelle communauté, 
à condition que les femmes deviennent samaritaines avant le mariage». 


165 Dans les ouvrages de Ben Tsvi concernant l’histoire antique des Samaritains : "Les 
Samaritains" et dans le livre les "dispersés d’Israël" 
L'ouverture actuelle vers l'intégration de femmes «étrangères» au sein du groupe est donc 


une innovation religieuse remarquable, car à l'opposé des Juifs, pour lesquels le statut de 
Juif se transmet par les femmes (matrilinéarité), le statut chez les Samaritains se transmet 
par l'homme (patrilinéarité) 2%. 

Face à cette situation préoccupante, les Samaritains acceptent depuis 1920, d'inclure des 
femmes juives dans leur communauté, afin de résoudre le problème de leur dépeuplement. 
Notons que ces mariages "mixtes" posent des problèmes de la part du rabbinat israélien qui 
s'oppose à de telles unions avec les Samaritains, et d'autre part des Samaritains qui 
craignent leur assimilation totale dans la communauté juive bien plus importante. 

De nos jours, ces mariages sont peu nombreux mais leur nombre augmente, ainsi au 
1° Janvier 2003, on récence 14 couples mixtes composés de femmes juives qui ont rejoint 
la communauté samaritaine. 

Lily Galily indique que «devenir samaritain n'exige aucun processus spécial. Il n'y a 
aucun rite samaritain de conversion. Ce qui est exigé, c'est l'acceptation de la foi de la 
communauté et de son mode de vie, y compris les règles anciennes de pureté, 
lesquelles ne sont pas si faciles à accepter pour des femmes modernes» *®. 

De nos jours, les Samaritains sont reconnus comme juifs par l'État d'Israël, qui leur accorde 
le bénéfice de la loi du Retour et l’attribution automatique de la nationalité israélienne. 
Leur carte d'identité indique dans la rubrique ethnie : «Juifs samaritains» ou simplement 
«Juifs». Ils ne sont cependant pas reconnus comme juifs par le Rabbinat orthodoxe 
israélien et les relations sont particulièrement tendues avec le courant des juifs orthodoxes 
qui les rejettent absolument. 

En 1992, il a même été envisagé de leur retirer le bénéfice de la loi du Retour, sous la 
pression du parti religieux orthodoxe Shass. Mais la Haute Cour Israélienne a confirmé en 
1994 leur statut officiel de "Juifs", donc bénéficiant de la loi du Retour. Malgré les 
affrontements répétitifs avec les religieux orthodoxes, les Samaritains sont 


5 21: - 168 
progressıvement devenus des Israéliens presque comme les autres citoyens” . 
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166 Voir les commentaires concernant la matrilinéarité et la patrilinéarité page142 
167 Lily Galili : "Leap of Faith" Haaretz 27 octobre 2006. 
168 Stephen Kaufman : "Samaritan Political Identity" thèse de l'université de Tel Aviv 
1998 
Le Karaïsme est le deuxième groupe ethnique désapprouvé par 


l’establishment rabbinique, qui refuse de reconnaître son appartenance au collectif 


juif et exige sa conversion. 


Chapitre2: Les communautés Karaïtes. 


Le karaisme est considéré comme un courant du Judaïsme qui se trouve en 
opposition au Judaïsme rabbinique. La doctrine karaite a vu le jour en Mésopotamie au 
VIIT™ par Anan Ben David et les adeptes de ce courant affirment être les successeurs des 
Sadducéens'™. La conception Karaïte conteste et repousse toute référence à la Torah orale 
car elle n'est pas considérée comme révélée par Dieu et n'a pas une autorité équivalente à 
celle de la Torah écrite. Dans la doctrine karaïte on argumente que Dieu recommande 
expressément dans le Deutéronome de ne rien ajouter ni retrancher à la Torah. (Deut 4 2) 
La base spirituelle du karaïsme se situe dans l'adhésion à la seule loi religieuse écrite et non 
à la tradition orale héritée, néanmoins la version de la loi religieuse écrite est reconnue par 
eux, et est strictement identique à celle du Judaïsme rabbinique. 

Le karaïsme s'appuie sur trois piliers exégétiques afin de déterminer la "loi juive", c’est-à- 
dire les lois et les prescriptions religieuses. Le premier concerne la Miqra מקרא‎ elle-même 
formée de l'ensemble des commandements que Moïse avait reçu sur le mont Sinaï, qu’il 
consigna par la suite dans la Torah écrite. Les karaïtes favorisent l’interprétation des écrits 
sacrés dans le sens textuel des versets et réfutent la désignation des «ittéralistes». La 
seconde base est le wpa Heqesh qui signifie déduction ou interprétation logique, c'est-à- 
dire l'herméneutique karaite, analogue au midrash de la conception rabbanite. Le troisième 
pilier est הירושה‎ bao le Sevel HaYerousha "Fardeau de l'Héritage", qui concerne un 
ensemble de règles et de coutumes ancestrales, comme la brit mila מילה‎ n°2 (la 
circoncision) ou la שחיטה‎ shehita (abattage rituel des animaux), transmises oralement de 
génération en génération. Ces règles sont observées, à condition de ne pas contredire la 


Torah écrite et d'être le prolongement de celle-ci. 
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169 Le Hakham Yaaqov Al-Qirgissani, philosophe et historien karaïte du X°"° siècle 
contemporain du Rabbin Saâdia Gaon écrivait à ce propos, que les Ananites et les karaïtes 
étaient deux groupes séparés. 

Sur le plan historique, le karaïsme a connu son âge d'or du IX 


ième au XI siècle, étant 
adopté par 40% de la population juive mondiale. Son influence déclina ensuite 
progressivement et il n'en reste actuellement plus de 30.000 karaïtes dans le monde, dont 
20 à 25.000 en Israël. A compter du XF siècle l'avancée du karaïsme semble être enrayée 
et depuis cette époque commence son déclin d'abord lent, puis plus prononcé. En cette 
époque à Fayyoum en Égypte, Le Rabbin Saadia Gaon, rabbin et philosophe”? entame une 
polémique et la lutte contre les Karaïtes. 

Précédant d'un siècle la formulation des treize principes de foi de Maïmonide, le Hakham 
Karaite Yehouda ben Eliya Hadassi expose à Constantinople les principes de foi dans son 
œuvre Eshkol ha-Kofer en 1148 et ces principes sont assez similaires aux treize principes 
de Maimonide. Au XII™ siècle, au Caire Maïmonide use de toute son influence politique 
pour réduire celle des karaites et mena un combat tenace contre les idées karaites en 
rédigeant en particulier son œuvre majeure le Mishneh Torah. Maimonide écrit à propos 
des karaïtes en disant que : «le karaïte n'est pas un idolâtre, et tant qu'il n'impose pas 
ses rites au rabbanite, le rabbanite peut le compter parmi ses hôtes, boire de son vin, 
et entretenir commerce avec lui. Toutefois, le karaite ne peut faire partie d'un 
minyane». La lutte se poursuivra à travers les générations et l'arrière-petit-fils, de 
Maïmonide, Avraham, "aurait fait retourner une grande communauté karaite dans le 
giron du Judaïsme rabbanite en une journée". 

Après une forte période d'expansion les communautés karaites ont commencé un lent 
reflux démographique, surtout à partir du XII”. A la fin du XIII" siècle, il ne restait 
que de petites communautés résiduelles : en Turquie à Constantinople, en Irak à Hitt et à 


Jérusalem qui fut refondée en 1744 par des membres des autres communautés et une autre 


à Damas en Syrie démantelée par les massacres de 1860. 


170 Le Rabbin Saadia Gaon (892-942), vit une période doublement critique de l'histoire 
juive en cette fin du X®™ siècle. Sa vie et son œuvre sont la résultante de luttes et de combats, 
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menés en vue d'unifier le Judaïsme oriental contre des adversaires acharnés, tant du dehors 
que de l'intérieur du Judaïsme. D'une part, le Judaïsme babylonien, qui fut le centre spirituel 
autrefois puissant de la diaspora juive, décline face à la civilisation arabo-musulmane, 
conquérante récente de l'Orient. D'autre part, le Judaïsme est confronté à une crise interne 
avec la montée du karaïsme, qui fut un courant contestant radicalement la tradition orale 
juive, représentée par le Talmud. 


171 Maurice-Ruben Hayoun : "Maimonide ou l'autre Moise" Paris Lattès 1994 

Dans l'empire russe, la population karaite bénéficiait d'un statut social et économique assez 
favorisé par rapport à celui des populations juives rabbiniques. Ainsi, les Karaïtes furent 
exemptés de conscription militaire en 1827, puis reconnus comme une communauté 
jouissant d'une autonomie religieuse en 1837 et obtinrent les mêmes droits que les citoyens 
russes en 1863. Depuis le début du XIX®™ siècle, les karaites est-européens essaient de se 
séparer ethniquement des juifs, et au-delà de la volonté de rupture ethnique, les Karaïtes 
ont eu la volonté de maintenir l'idée de "communauté religieuse karaïte autonome". Afin de 
renforcer encore leur distinction des Juifs rabbiniques dans un contexte où les pogroms 
sont devenus réguliers, «le congrès des Hakhamim et des Hazzanim de l'empire russe» 
décida en 1910, de ne plus autoriser les mariages entre Rabbanites et Karaïtes ou encore de 
l'acceptation des Rabbanites souhaitant devenir Karaïtes. 

En 1911, Sheraya Szapszal est élu le Hakham en chef des communautés Karaïtes de 
Crimée, (qui étaient le groupe le plus important de l'empire), et cette élection est révélatrice 
de l'évolution des Karaïtes à double titre. D'une part, Szapszal ne possédait pas de 
formation religieuse spécifique, ce qui signifie la tendance de la laïcisation progressive des 
karaites de l'empire russe où les études séculières étaient devenues plus prestigieuses que 
les études religieuses. D'autre part, Szapszal exprimait une vision accentuant encore la 
rupture avec 16 Judaïsme traditionnel. Il défendait en particulier l'idée que Jésus-Christ et 
Mahomet devaient être reconnus par les Karaïtes comme de grands prophètes. Devenu 
ensuite responsable des Karaïtes de Pologne et de Lituanie en 1936, Szapszal déclara que 
«le Christ est pour nous un grand prophète mais pas le Messie». C'est ainsi que les 
dirigeants de la communauté Karaïte de Pologne que Szapszal dirigea, adhèrent totalement 
à sa vision en 1938 en préconisant que : «Les Karaïtes voient le Christ et Mohamed 
comme prophètes». 

A ce stade, ce n'est plus seulement une rupture ethnique avec les juifs, c'est une disjonction 
avec les principes même du Judaïsme. Cette rupture radicale avait soulevé certaines 


oppositions dans les milieux Karaïtes de l'époque. Outre les convictions religieuses de 
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Szapszal, cette évolution semble avoir eu trois avantages pour les Karaites : accentuer la 
divergence avec les Juifs dans une Russie tsariste où les pogroms devenaient très 
nombreux, ensuite rendre la religion karaite plus acceptable aux yeux des chrétiens 
orthodoxes en acceptant partiellement Jésus, et enfin rendre la religion Karaïtes plus 
acceptables aux yeux des Turcs, majoritairement musulmans, en acceptant partiellement 
Mahomet. 

L'historien Simon Szyszman explique que Szapszal était un sympathisant des mouvements 
nationalistes turcs à l'époque en pleine ébullition du mouvement des Jeunes Turcs!??. Après 
la révolution russe, le karaïsme d'Europe orientale entama un déclin qui semble profond car 
l'enseignement religieux est quasiment interdit par le régime soviétique et les 
communautés karaites n'ont plus de centres de population importants. À compter du Xx 
siècle, les karaïtes résidant en Russie se redéfinirent majoritairement comme un peuple 
distinct du peuple juif, pratiquant une religion spécifique issue du mosaïsme. Ce statut 
largement avantageux pour les Karaïtes à celui des Juifs a engendré une activité intense 
pour justifier leur non-judaïté. En 1917, des représentants Karaïtes adoptent une 
déclaration qui annonce : «Les Karaïtes sont le peuple autochtone de la Crimée, uni 
par la communauté d'ascendance, de langue et de traditions, qui se considèrent eux- 
mêmes comme ethniquement spécifiques, liées à d'autres peuples turcs, ayant une 
culture originale et une religion indépendante. Ils se sentent attachés à la Crimée en 
tant que leur patrie historique». 

Les historiens font remarquer qu'en 1937, les Karaïtes furent exemptés des lois raciales 
allemandes par l'apport de documents tsaristes qui affirmaient que les Karaïtes n'étaient pas 
d'origine juive, mais convertis au Judaïsme à une époque récente. Ces documents furent 
acceptés par le ministère de l'intérieur allemand, ce qui sauva les karaïtes de la déportation. 
Le conflit entre les karaïtes et les rabbanites, étalé sur des siècles, a été marqué par des 
affrontements très durs, parfois haineux. Pour les rabbanites cette secte avait fait courir de 
si graves danger à l'unité d'Israël, que les rabbins prononcèrent contre elle les plus graves 
excommunications. Les Rabbins ont interdit la réintégration des Karaïtes au sein du 
Judaïsme officiel, et le souvenir des anathèmes d'antan est resté vivace» jusqu'à nos jours. 
Cependant, l'interdit sur la réintégration des karaites ne fut pas respecté en tout lieu et à toutes 
les époques. Pendant longtemps les relations traditionnelles avec les rabbanites étaient 
distantes, sans affrontements ni rapprochement, du moins jusqu'à la laïcisation partielle du 
XX" siècle, lorsque les relations sont devenues plus accueillantes entre certains segments des 


deux communautés. Cependant, l'establishment rabbinique a réagi très négativement à l'égard 
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du karaisme, recommanda la rupture religieuse avec les karaites et rejeta les Karaites en dehors 
de la communauté, en tant qu'hérétiques. Les vieilles oppositions entre rabbanites et karaïtes 


ont amené le Grand Rabbinat israélien à s'opposer à l'arrivée des karaïtes en Israël. 


172 Simon Szyszman : "Le Karaïsme'' p. 57-98 
173 Josy Eisenberg : Une histoire des Juifs" 1970 p. 222 
De plus, les orthodoxes israéliens étaient hostiles à leur intégration au sein du peuple juif, 


accusant les karaïtes d'être des hérétiques, des demis musulmans, voire des alliés des 
ennemis d'Israël. L'attitude générale défavorable du rabbinat orthodoxe israélien a posé 
deux types de problèmes aux karaïtes. Le premier est l'interdiction de réaliser des mariages 
mixtes du fait de l'exclusivité du mariage religieux existant en Israël. Le deuxième 
problème est posé en termes d'identité car si la reconnaissance de la judaité des karaites ne 
pose pas question à l'État, elle est refusée par le rabbinat. De plus, les jugements des 
tribunaux Karaites religieux ne recevaient pas force exécutoire de la part de 
l'administration étatique, alors que les karaïtes étaient organisés selon le schéma classique 
d'une communauté religieuse. 

Depuis la fondation d'Israël, l'État reconnaît les Karaites comme juifs, mais le Grand 
Rabbinat israélien préfère considérer les Karaïtes comme des apostats. Ainsi, aux yeux du 
Grand Rabbinat les divorces karaïtes étant sans valeur et s'ils étaient reconnus Juifs, ils 
devraient être globalement considérés ממזרים‎ Mamzerim (bâtards) présumés, ne pouvant 
contracter de mariage avec l'assemblée d'Israël pendant dix générations, tandis que s'ils ne 
l'étaient pas, 1ls pourraient se convertir et y être admis au sein du peuple juif selon les 
règles de la Halakha (Choulhan Aroukh, Even ha-Ezer, 4.37) 

Dans les années cinquante, à la suite du refus du Grand Rabbinat d’autoriser le mariage 
entre un Karaite et une jeune femme juive "rabbanite", Ben Gourion, le Chef du 
Gouvernement se vit dans l’obligation de prévenir les religieux en disant : "La 1 
religieuse n’est pas de notre compétence, mais son adoption en tant que loi civile 
relève des législateurs de l’État". Les divers partis qui forment la coalition 
gouvernementale ont consenti à maintenir 16 "statut quo" en ce qui concerne cette loi, et 
Ben Gourion adressa au Ministre des Cultes et au Grand Rabbinat cet avertissement : 
"Nous sommes en présence d’une question de conscience de toute première grandeur 
et par conséquent il importe peu qu’il s’agisse d’un fait isolé ou non. Nous ne pouvons 
pas accepter qu’un juif qui croit dans la Bible, mais non dans le Talmud et qui se 
considère en tout comme un Juif ne soit pas traité comme tous les autres citoyens". 
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La communauté Karaïte était organisée sur le modèle du Millet ottoman, c'est-à-dire, 


174 
=, Les membres de ce 


communauté religieuse auto organisée disposant d'un statut officiel 
courant se considèrent comme un rameau du Judaïsme et non comme une communauté 
séparée, 118 maintiennent cependant leurs propres tribunaux religieux et ont tendance à se 
marier entre eux. 


Du point de vue religieux, la communauté karaite en Israël porte le nom de "HaYahadut 
HaQara’it Ha‘Olamit",nיhועה היהדות הקראית‎ ou "Universal Karaite Judaism" 
(Judaïsme karaite universel), dirigée par un conseil de Hakhamim, lui même présidé par le 
grand Hakham. Plus souple que le rabbinat orthodoxe israélien, un arrêté a été publié par le 
Rabbinat orthodoxe américain, reconnaît aux Karaïtes une plus grande affinité avec les 
Juifs orthodoxes que ceux-ci n'en ont avec les Juifs réformés, voire les Juifs conservateurs. 
En vertu de cela, les conversions à l'orthodoxie, pour ceux qui le désirent, devraient être 


plus aisées. 
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174 Le Hatti Humayoun, promulgué à Istanbul par le Sultan Abdel Magid en 1856, et 
les deux Hautes Circulaires des 3 Février et 17 Avril 1891 réglementaient les tribunaux 
confessionnels, et la compétence des conseils communautaires dans tout l'Empire ottoman. 


Chapitre 3: Les communautés Juives du continent Indien. 


Parmi les communautés duquel l’origine juive demeure incertaine, il existe les 
communautés installées sur le continent indien : il s'agit des "Bney Israël" בני ישראל‎ 
dans la région de Bombay, "des juifs de Cochin" יהודי קוצ'ן‎ dans le sud du sous- 
continent, et des "Bney Ménashé" מנשה‎ °J2 au nord à la frontière de la Birmanie, se 
réclamant appartenir du Judaïsme. L’origine de ces communautés est légendaire et leur 
histoire remonte à une période inconnue mais supposée assez ancienne. Cependant il est 


difficile d'établir l’origine exacte de ces communautés ou de fixer l’époque de leur arrivée 


sur le continent indien. 


Chap. 3.1 La communauté des ‘'Bney Israël”. 


D’après une tradition, que les membres de la communauté des "Bney Israël" 
maintiennent eux-mêmes, lors de chute du royaume d’Israël en 722 av. J.C. ils furent exilés 
du Nord d’Israël, d’où l’origine de leur nom. Une autre légende raconte que leurs ancêtres 
avaient quittés la Galilée suite aux persécutions d'Antiochus Epiphane vers 175 av. J.C. 
Certains chercheurs expliquent qu’il s’agit des descendants de la tribu de Zébulon qui 
étaient autrefois des marins et des spécialistes de la fabrication de l’huile. Selon la légende, 
leur navire échoua dans un naufrage dans l'Océan indien où ils perdirent le "livre de Torah" 
qui se trouvait chez eux ainsi que les annales de leur histoire. Quelques couples 
survécurent et réussissent à atteindre la côte près du village Kounkan à 45km de Bombay. 
Ces rescapés seraient à l'origine de l'actuelle population qui s'installa sur le lieu du 
naufrage et restèrent isolés de tous contacts avec les autres communautés juives durant des 
siècles. 11 semble que cette communauté vit en Inde depuis longtemps, sans que la date de 
son arrivée sur le continent indien puisse être précisée. + 
La première mention incontestable date seulement de 1738: dans une lettre du 
missionnaire danois J. A. Sartorius, celui-ci mentionne une communauté de Juifs «qui se 


dénomment Bene Israël, qui n'ont pas la Bible et ne connaissent pas l'hébreu, et dont la 
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seule formule de prière ou de doctrine est le mot hébreu YAW Shema. C'est le premier mot 
de la plus solennelle profession de foi» du Judaïsme, le Shema Israël : « Écoutes, 


Israël »176 


175 Benjamin J. Israel: "The Bene Israel of India" 1984 6. 
176 Monique Zetlaoui : "Shalom India -Histoire des communautés juives" 


Sur le plan culturel, les Bney Israël ont oublié leur langue nationale l'hébreu, 
méconnaissent la Torah écrite et orale et ne célèbrent ni la fête de Hanoucah ni la 


commémoration de la chute du Temple le neuf Av. Toutefois, ils conservèrent certaines 


traditions et déclamèrent quelques prières dont la profession de foi, ישראל‎ yaw 
"le Shéma Israël" qu'ils récitèrent tous les jours sans comprendre sa signification’. La 
culture juive au sein de cette communauté était basée principalement sur l’attachement à 
des coutumes et à des traditions juives, éloignées néanmoins de la culture hébraïque 
traditionnelle. 

Les membres de la communauté des Bney Israël ont toujours essayé de conserver leur 
culture juive et se sont abstenus de se mélanger à la population locale. Une des traditions 
des Bney Israël est liée profondément à la légende et à la personnalité du prophète Elie. 
Selon la légende le prophète Elie se présenta chez une des premières familles rescapées et 
échouées sur le rivage du continent indien pour les encourager et leur promettre qu’à la fin 
de l’exil toute la communauté retournera aux pays des ancêtres. Ils adoptèrent des noms et 
des mœurs de leurs voisins hindous, ainsi que la langue, 16 marathi et ceci jusqu’à nos 
jours. De plus, ils restèrent attachés à l'observance de quelques prescriptions fondamentales 
du Judaïsme tels que : la circoncision, le Shabbat, les lois alimentaires et quelques fêtes. 


iéme 


L'existence de cette communauté resta inconnue jusqu'au XVIII siècle, lorsque 
beaucoup d'entre eux s'établirent à Bombay, attirés par l'essor économique provoqué par la 
venue des Anglais. Ils furent rapidement appréciés par l'administration britannique qui 
trouvait en eux d'excellents fonctionnaires et de bons officiers à l'armée, dont beaucoup se 
distinguèrent brillamment dans les nombreuses guerres impériales britanniques en Asie. 

Une évolution significative dans la vie culturelle et spirituelle de la communauté des Bney 


siècle lorsque David RahbylÆ s’engagea à 


Israël s’est produite au courant du XVIII" 
consolider la culture juive et faire intégrer la communauté dans le cadre de la vie juive 


traditionnelle. 
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177  Maïmonide indique > les juifs des Indes ne savent rien de la Torah et des lois, rien 
sauf le Shabbat et la circoncision. (Benjamin J. Israël: "The Bene Israël of India" 4 
p. 10) 


178 Concernant l’apparition de ce personnage illustre il existe deux versions : 
L’une préconise qu’il s’agit du frère de Maïmonide et l’autre confirme qu’il s’agit 
d’un lettré, membre de la communauté de Cochin, connue à l’époque comme un lieu 
de connaissance et de vaste culture juive. 


A la faveur de contacts avec des Juifs venant des pays arabes, surtout de la riche 
communauté de Bagdad qui s'établissent à l’époque à Bombay au début du XVII" 
siècle, les Bney Israël amorcèrent un rattachement au Judaïsme. Mais c'est surtout grâce à 
la très riche famille Sassoon de Bagdad et à sa générosité, que leur situation se développera 
au cours du dernier siècle vers une rapide évolution. La construction de nombreuses 
synagogues et écoles et la structuration d'une vie communautaire accélérèrent leur 


ième 


intégration dans une vie communautaire juive vers la fin du XIX ~ siècle. 

En 1881, le nombre des membres de la communauté était d'environ 7.000 personnes pour 
atteindre quelques 24.000 personnes en 1947. Depuis lors, un grand mouvement 
d'émigration s'amorçait principalement vers Israël et l'Angleterre et la décision d’immigrer 
en Israël provient de la volonté d’améliorer leur condition de vie, de mener pleinement un 
mode de vie juif et aussi pour réaliser leur idéal sioniste. Cependant, leur immigration en 
Israël a suscité une controverse et un conflit éclata entre cette communauté et 
l’establishment rabbinique qui doutait de leur judéité et réclama leur conversion. Du fait 
des doutes du rabbinat sur la judaïté des Bney Israël, ces derniers eurent soudain des 
difficultés à se marier en Israël. Ces problèmes ont freiné leur émigration et entraîné des 
mouvements de protestation des Bney Israël vivant en Israël. Suite à ces mouvements de 
protestation, le Grand Rabbinat orthodoxe d'Israël décrète en 1962 que le mariage avec les 
Bney Israël était autorisé. Par la suite le Premier ministre israélien a publié une déclaration 
selon laquelle le gouvernement d'Israël les considérait comme des Juifs à tous les égards. 
Cette dernière déclaration faisait suite à des manifestations car la décision du rabbinat de 
1962 n'avait pas totalement réglée la question. Celui-ci, sans rejeter par principe les Bney 
Israël, avait maintenu une demande d'enquête au cas par cas avant les mariages. Deux 
semaines après la déclaration de soutien du premier ministre, le grand rabbinat annule 
l'exigence de ces enquêtes, décision qui règle définitivement les problèmes de statuts 
personnels et facilite l'immigration. A 18 suite de plusieurs missions envoyées en Inde, le 


Grand Rabbinat a réussit à établir quelles étaient les déficiences à combler pour reconnaître 
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leur judéité et décida de statuer définitivement sur leur judéité et en 1964 par un décret 
rabbinique fixant que les membres de la communauté des Bney Israël sont des descendants 


des tribus perdus. 


Une autre communauté établie également en Inde, se situe à 1200 km au Sud de 
Bombay dans l’État de Kérala essentiellement dans la région de Cochin : Il s'agit de 
la "communauté juive de Cochin" dont l'origine de sa judéité et l’époque de son 


arrivée sur le continent indien demeure incertaines. 


Chap.3.2 Les Juifs de Cochin. 


L'origine des Juifs de Cochin est mal connue et entourée de légende et faute de 
sources, les historiens ne peuvent que spéculer sur la date probable de leur migration. 
Certains évoquent les troubles lors de la chute de Jérusalem en 70, d'autres remontant 
même à l'époque de la dispersion des dix tribus perdues d'Israël. Mais la tendance 
dominante fait venir les Juifs de Cochin au premier millénaire de notre ère, par les voies 
marchandes de l'époque. Si l'origine ancienne des Juifs de Cochin est inconnue, leur 


ième 


présence est attestée historiquement de façon certaine depuis le X~ siècle, lorsque qu'un 
râja de la dynastie Chera, qui dominait le Malabar, accorde une charte aux Juifs de 
« Ousepp Irabban » (traduit par Joseph Rabban) qui vivaient sur son territoire, par le biais 
de la propriété permanente du village de Ansuvannam, près de Cranganore. Dans cette 
chartre il est mentionné les droits accordés aux habitants juifs de la région, ainsi que 
l’exonération d’impôts et la liberté du culte pour les habitants juifs de cette région. Cette 
charte, écrite sur deux tablettes de cuivre et connue sous le nom de Sâsanam, venait 
probablement en remerciement pour l'aide militaire que les Juifs lui auraient apportée dans 
sa résistance contre le pouvoir grandissant des Chola voisins. Le X™ siècle marque ainsi 
l'entrée des Juifs du Kérala dans l'histoire écrite, avant cette date, il est impossible de dire 
précisément à quand remontait leur implantation sur le continent indien? 

La communauté juive de Cochin comporte trois groupes bien distincts : les Blancs, les 


Noirs et les Meshuhrarim (ou émancipés). Les Blancs sont considérés comme un mélange 


de réfugiés, ayant fuit la Judée après la destruction du premier Temple et par d'autres 
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réfugiés parvenus d'Espagne, de Hollande, d'Allemagne et de Syrie qui débarquèrent à 


partir du XVI™ siècle. 


179 Benjamin J. Israel: "The Bene Israel of India" 1984 34-36 


Quant à la provenance des Noirs et les Meshuhrarim, qui ont la peau très foncée comme 
celle des Hindous de cette région, leur l'origine est inconnue. On suppose que les Noirs 
sont des descendants d'Hindous convertis, tandis que les Meshuhrarim seraient issus 
d'anciens esclaves émancipés ou convertis également au Judaïsme. 

Les premières indications concernant cette communauté apparaissent vers 1170, par le 
célèbre voyageur et géographe Benjamin de Tudéla qui était de passage dans la région. 
Dans son compte-rendu sur l'Inde (vers 1167), 11 déclare qu'il y avait dans cette région 
environ 1 000 Juifs, «noirs comme les autres habitants», qui observaient la Torah et avaient 
une petite connaissance de la loi orale juive. Depuis cette période, il y a un grand vide 
jusqu'au début du XVIÈ™ siècle, lorsque la femme du voyageur portugais Gaspar de 
Gama, qui était juive originaire de Cochin, rapporta à ses coreligionnaires beaucoup de 
livres de prières en hébreu qui avaient été confisqués à des Juifs au Portugal, lors de leur 
exode en 1497. Par la suite, les contacts avec le monde extérieur furent plus fréquents, 
grâce surtout à l'arrivée de nombreux marranes d'Espagne et du Portugal. 

Sous la domination portugaise, jusqu'en 1663, grâce à la protection du gouverneur local 
(rajah), les Juifs purent garder leur identité, en évitant la conversion forcée ou l'expulsion, 
sous la contrainte des agents de l'Inquisition sur ordre du Pape Alexandre VII. En 1663, les 
juifs de Cochin accueillirent avec enthousiasme les Hollandais, qui chassèrent les Portugais 
et une délégation de la communauté juive d'Amsterdam se présenta à Cochin pour étudier 
les problèmes de leurs coreligionnaires. En 1882, le Rabbin Leir Panigel, Grand Rabbin 
d'Israël, déclarait que les Juifs Noirs de Cochin étaient de vrais Juifs, tandis que les 
Meshurarim devaient passer un processus de conversion. 

Malgré la tolérance des autorités et de la société hindoue, la majorité des juifs de Cochin 
ont préféré immigrer en Israël. En 1948, beaucoup de Juifs de Cochin demandèrent à 
s'établir en Israël et un premier flux de deux mille personnes eut lien entre 1953 et 1955, et 


en 1970 plus de quatre mille se trouvaient définitivement intégrés en Israël. 
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Le Grand Rabbinat accorda le même statut aux juifs de Cochin que celui des Bney Israël 


en reconnaissant leur judéité qui fut décidé en 1964 par un décret rabbinique. 


Chap. 3.3 La communauté des "Bney Ménashé'. 


Si les groupes précédemment cités ont eu une vie juive, plus au moins, 
historiquement identifiée en Inde, une autre communauté qui réside au nord-est de l'Inde, 
sur la frontière Birmane, à Manipur et dans le Mizoram, se considérant appartenir à «la 
semence d’Israél dont l’origine (supposée) est des tribus perdues. Ce groupe revendique 
son appartenance au Judaïsme et réclame lui aussi la reconnaissance de sa judéité et exige 
le droit d’immigrer en Israël, sous l'égide de la loi du Retour. Il s’agit de la communauté 
des בני מנשה‎ Bney Ménashé, qui se nomme aussi "Shin-long" טס‎ "Lou-shi", signifiant 
«des dix tribus»™ L’histoire présente de la communauté des Bney Ménashé commence au 
début du XIX™™, dès l’instauration de l’Empire britannique en Inde, au moment de 
l’arrivée de missionnaires chrétiens en Birmanie. Ces derniers étaient étonnés de découvrir 
des tribus ayant une foi monothéiste, conservant des traditions de l’époque biblique. 

Les membres de cette communauté se considéraient comme des descendants des tribus 
d'Israël alors qu’ils n’avaient auparavant aucun contact avec le Judaïsme ou la chrétienté 
depuis des siècles. Dans l’histoire commune de ces tribus il y avait une tradition, gravée 
dans leur mémoire collective et exprimée par des chants, des légendes et des récits. Au 
centre de cette tradition se révèle que leur origine est de la tribu de Ménashé et de la tribu 
d’Ephraim, que les membres de ces tribus ont été exilés de la terre d’Israël par les 


ième 


Assyriens au VIII’ siècle avant J.C. Ils vécurent sous la domination des Perses jusqu’à 
l’occupation de la Perse par Alexdandre le Grand et de là ils furent exilés vers d’autres 
pays où ils sont devenus des bergers et durant leur exil ils détenaient «un livre de Torah» 
qui étaient conservaient par Anciens et les Prêtres. Ensuite ils se dirigent vers l’Orient en 
passant par l’Afghanistan, 1 Himalaya, la Mongolie, le Tibet et la Chine. En chine, ils se 


sont établit à Kaïfeng et suite aux persécutions des chinois ils se retirent dans les cavernes, 


c’est la raison pour laquelle on les appelle «les gens des cavernes». Lors de leur expulsion 
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des cavernes, les Chinois ont brûlés leur livre sacré et de là ils arrivent en Thaïlande en 


ième 


suivant la route vers la Birmanie. Au XVIII” siècle ils s’installèrent dans la région de 


Manipour et de Mizoram où 1ls étaient considérés comme des réfugiés venus de Chine. 


180 Rabbin Eliyahou A vihaïl : "Les Tribus perdues et dispersées d'Israël" 


178 הרב א. אביחיל: שבטי ישראל האובדים והנידחים 


Ces tribus ont une foi monothéiste et croient en la divinité «Yavah» qui s’apparente au 
Dieu d’Israël «YHVH» qu'elles invoquent au moment de la présentation des sacrifices. 
Dans leurs prières ils s’adressent au Dieu de Ménashé tout en déclarant qu’ils étaient les 
descendants de cette tribu. 

Les missionnaires chrétiens ont exploité ces traditions pour établir et diffuser le 
Christianisme parmi ces tribus en abusant de leur crédulité, car les Bney Ménashé étaient 
convaincus qu’il s’agissait de leur culture et de leurs traditions qu’ils avaient perdues 
depuis des siècles. L’histoire raconte qu’au moment où le missionnaire Adoniram Jodson 
se présenta en 1813 devant les Bney Ménashé avec la Bible, en incluant le nouveau 
testament, ces derniers ont été enthousiasmés et avides d’embrasser la religion de Jésus. 
Cependant, une minorité est restée fidèle aux anciennes traditions et à leur culture 
ancestrale. Les Bney Ménashé étaient conscient de leur passé historique et lorsqu’au début 
du XX°" siècle leur vénéré dirigeant Manah Tsiléh, qui était considéré à leurs yeux 
comme «un prophète», annonce aux membres de la tribu que dans "une vision 
prophétique" il lui a été communiqué qu’il est temps de retourner sur la terre des ancêtres. 
Dès lors, les dirigeants de la communauté se sont adressés aux responsables sionistes pour 


ième 


les aider à immigrer mais ils ont été repoussés et à la deuxième moitié du XX siècle, un 
élan de retour aux sources et au Judaïsme se produisit au sein de la communauté. Les Bney 
Ménashé établissent des communautés, principalement à Manipour, à Mizoram et en 
Birmanie, ils construisent des synagogues, respectent le Shabbat et célèbrent les fêtes et les 
traditions juives. 

L'histoire moderne des Bney Ménashé a été relancé par le Rabbin Eliahou Avihaïl, de 
l’association «Amishav», au début des années soixante, lorsqu'il effectua des recherches 
pour faire constater que les Bney Ménashé sont des descendants des dix tribus perdues. 


Lors de ses investigations, 11 découvre au nord de l’Inde, à la frontière avec la Birmanie, 


quelques villages peuplés d’individus pratiquant des coutumes juives et mènent un mode 
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de vie connu des communautés juives à travers le monde. Le Rabbin Avihail a convaincu 
les responsables du Grand Rabbinat d’authentifier la judéité et le lien historique de ces 
communautés avec le peuple juif afin de leur permettre d’immigrer en Israël sous l’égide 
de la loi du Retour. Suite à cette initiative l’association «Shavey Israël» s’est adressée au 
Grand Rabbin d'Israël afin d’émettre un décret du point de vue de la loi juive concernant la 


[006106 et le statut de cette communauté. 


Par la suite, le Grand Rabbin Amar a décrété qu’il s’agit de descendants du peuple juif 
ayant une attache avec le Judaïsme, et il envoya une délégation composée de juges 
rabbiniques afin d'examiner qui parmi cette communauté pourrait correspondre aux critères 
de la conversion. En 2005, après avoir étudié la question, le Grand Rabbin Shlomo Amar a 
formellement identifié les Bnei Menashé en tant que "descendants d'Israël", confirmant 
leur revendication à une ascendance juive. Malgré la reconnaissance de leur judéité et 
leur conversion, les responsables de l’immigration font tarder leur expatriation en Israël. 
Les pouvoirs publics en Israël expliquent qu’il s’agit d’un problème diplomatique car le 
gouvernement de l’Inde n’admet pas le prosélytisme sur son territoire. Devant l'opposition 
du gouvernement indien à tout prosélytisme religieux venu de l'étranger, il y a eu un arrêt 
de l'immigration et les conversions ont pratiquement cessé. Actuellement, 1 200 membres 
de Bnei Menashé, officiellement convertis, vivent en Israël, sept mille autres vivent 
toujours dans le Mizoram, attendant une conversion officielle. De nos jours quelques 
centaines parmi les membres de la communauté des Bney Menashé, ont réussi à immigrer 
en Israël sous l’égide de la loi du Retour après leur conversion, et des milliers sont en 


attente pour se convertir et pouvoir s’expatrier en Israël. 
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181 Mikael FREUND : "A miracle of biblical proportions" Jérusalem Post du 4 octobre 
2006. 


Les difficultés de la reconnaissance de la judéité des communautés immigrés 
d’Ethiopie. 
Chap. 41 [a communauté des "Bétah Israël", 


L'histoire des populations éthiopiennes est mal connue essentiellement entre le 
V™siscle et XII'™ siècle car l’Empire d'Éthiopie n’a conservé pratiquement aucun texte 
de cette période. Les recherches sur l’origine des communautés juives d’Éthiopie ont 
divisées les historiens et les chercheurs qui ont eu toutes les peines du monde à tomber 
d’accord sur l'ascendance de cette communauté. D’après la tradition éthiopienne, au "א‎ 
siècle, les Falashas™ jouèrent un rôle important dans l'offensive des tribus Agau contre la 
dynastie Axum. D'après cette tradition, il y avait parmi les Falachas une reine nommée 
Judith qui conduisit les rebelles à destituer le Négus. 


ième 


Certains historiens confirment que jusqu'au XVII siècle, les Falashas gardèrent leur 
indépendance et lors d'une nouvelle révolte des tribus Agau contre le pouvoir central, les 
Falashas conduits par leur roi Gédéon, s'associèrent à la révolte. Après avoir maîtrisé la 
rébellion, le Négus concentra toute sa puissance contre les Falashas et les attaqua dans leur 
territoire, conquit leurs forteresses et un grand nombre parmi eux fut massacré. Le Négus 
promit aux survivants le retour en paix dans leurs villages s'ils laissaient tomber les armes. 
Mais, peu après le même Négus, sous la pression du clergé mettait les Falashas devant 
l'alternative : la conversion ou la mort. Refusant le baptême, le roi Gédéon fut tué avec 
beaucoup de ses sujets au cours d'une dernière bataille acharnée. Les Falashas qui 
survécurent furent réduits à l'esclavage et la peine de mort fut décrétée contre ceux 
persistant dans la pratique du J udaisme™ 


Pour d'autres historiens, il s’agit de descendants du roi Salomon et de la reine de Saba, 


mais les membres de cette communauté s’éloignent de ce mythe qui pourrait les associer à 
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la culture et à la civilisation de la société éthiopienne antique. Ils préfèrent se présenter 
comme les descendants des exilés de la terre d’Israël, qui ont suivi le prophète Jérémie en 
Égypte, et d’après l’interprétation rabbinique il s’agit des descendants de la tribu perdue de 


Dan. 


182 La dénomination "Falashas" signifie en amharique, > exilé < ou «immigrés » est 
rarement utilisé par les Juifs d’Éthiopie, qui emploient plutôt Beta Israel ,ישראל ביתא‎ la 
"maison d’Israël "au sens de la "famille d’Israél ". 

183 Steve Kaplan: The Bete Israel (Falasha in Ethiopia: from Earliest Times to the 
Twentieth Century), New York University Press, nouvelle édition, 1994,. 

Une autre tradition explique que les Falashas tirent leur origine des notables de Jérusalem 


qui accompagnaient Ménélik, fils du roi Salomon et de la reine de Saba, quand il revint 


dans son pays l'Éthiopiel# D'autres sources informent sur l'origine juive probable des 
pay P gne j P 


Falasha, à l'exemple du voyageur juif Eldad Ha-Dani qui a fournis au IX" siècle des 
indications sur les juifs dispersés en Éthiopie de son époque. Selon ses dires, les fugitifs 
des tribus de Dan, Asher, Gad et Naftali, rescapés de la chute du royaume d'Israël au 
VII" siècle av. J.C, se rassemblèrent dans une région dénommée Havilà, proche de 
l'Éthiopie où ils fondèrent un royaume. Les historiens notent que les annales éthiopiennes 
concordent pour attester l'existence d'un État autonome dans cette région. 
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D’autres indications proviennent du célèbre voyageur et géographe du XII siècle, 
Benjamin de Tudèle, qui cite des juifs éthiopiens dans ses récits, tandis que le géographe 
arabe Idrisy, son contemporain, savait que des juifs vivaient près de l'affluent du Nil, le 
Tacazzé qui coule justement dans la région où vivaient des Falashas. Par la suite, les traces 
historiques des Falashas sont de plus en plus nombreuses. Ainsi Eliyah de Ferrare au 
XV" siècle eut connaissance de la lutte des Falashas contre les chrétiens qui voulaient 
leur imposer la conversion. Il en de même pour Ovadià de Bertinoro, son contemporain, 
qui prétend avoir connu lui-même des Falashas en Égypte. 

Au cours des XVI™™ et XVII'™ siècles, de nombreuses missions catholiques tentèrent de 
convertir les Falashas, et les dangers d'assimilation furent encore plus significatifs au 
XIX™ siècle, lorsque des missions protestantes américaines puissamment financées, 
s'attachèrent à les séduire vers la conversion au Christianisme, ce qui paraissait facile, étant 
données leurs conditions de vie très misérables 5 

Pour certains historiens, les Falacha sont de toute évidence des chrétiens "séparés" qui ont 
poussé la rigueur de l'observance des préceptes de l'Ancien testament jusqu'au rejet du 


Nouveau. Outres les Livres Sacrés, ils ont gardé une organisation proche de celle de 


l'église avec le service et l’institution des prêtres. 
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184 Traduction anglaise de C.F. Beckingham et G.W.B.Huntingford, Londres, Hakluyt 
Society, 1954, pp. 54-55. 

185 Lettre de Michael Aragawi, Beta Israel converti au Christianisme, à la direction de la 
London Society, rapporté par Stephen Kaplan dans « Quifu-Quen, the great famine of 1888- 
1892 and the Beta Israel (Falasha) », Volume XXXVI, P.70, cité par les enfants de la reine de 
Saba, P.70. 


Pour ces historiens les Falachas sont entrés en dissidence contre une Église qui incarnait 
l'État et sont retournés à une stricte observance de l'Ancien testament, inventant "pour leur 
propre compte" et crée un Judaïsme qu'ils tenaient sans doute pour disparu. 

De nos jours, le terme "Falasha" désigne la communauté des Juifs éthiopiens, signifiant 
dans l’ancienne langue éthiopienne "l’exilé ou l’étranger". Alors que d’autres 
interprétations mettent en valeur le fait que cette communauté, qui se dénomme aussi 
"Bétah Israël", vit en diaspora ou en exil de la Terre Sainte dans l’attente de la venue du 
Messie 

La communauté juive éthiopienne, qui pratiquait un Judaïsme d’avant la formation du 
Talmud, est restée isolée et inconnue du monde juif, jusqu’en 1850, date d’arrivée d’une 
mission protestante. La venue de ces missionnaires chrétiens leur apprenait qu’il existait 
d’autres communautés juives à travers le monde. Le sort des Falashas commença à attirer 
l'attention du monde juif grâce à l’action efficace en leur faveur par l’ethnologue et 


ieme 


l’orientaliste Jacques Faitlovich. Au début du XX siècle, Jacques Faitlovitch a joué un 
rôle primordial pour que les Juifs éthiopiens prennent conscience de leur identité juive et 
s’activa auprès des Falashas pour l’adoption du Judaïsme traditionnel. 

Jacques Faitlovitch engagea une campagne de sensibilisation à l’encontre des "Bétah 
Israël" dans le monde juif, en luttant pour la reconnaissance de cette communauté comme 
faisant partie du collectif juif. Faitlovich milita également pour la création d'écoles dans 
leurs villages dans le but de promouvoir leur émancipation et à améliorer leurs conditions 
de vie. En 1921 le Rabbin Kook™ n'hésitait pas à reconnaître les Falasha comme 
communauté faisant partie intégrante du peuple juif. Lors de la création de l’État d’Israël, 


le grand rabbinat israélien décide de ne pas suivre ses prédécesseurs, et refuse de 


reconnaître comme Juifs les Betah Israël. 


186 Steeve Kaplan & Shoshana Ben-Dor : "Les juifs d'Ethiopie" Yad Ben Tsvi 1998 
1998 | סטיב קפלן, שושנה בן-דור : יהודי אתיופיה. יד יצחק בן-צבי‎ 7 
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187 Rabbin Kook : Abraham Isaac Kook (1865-1935) devint en 1921 le premier grand 
rabbin ashkénaze du Foyer National Juif sous le mandat britannique. Son acceptation du 
poste de grand rabbin d'Israël montre son accord avec les principes du sionisme religieux et à 
son poste, il va user de son prestige pour renforcer le courant sioniste religieux au sein du 
Judaïsme orthodoxe dans le monde. Au-delà de sa capacité à légitimer le sionisme au sein 
d’un Judaïsme orthodoxe le Rabbin Kook va aussi orienter l’idéologie du sionisme religieux 
dans un sens plus messianique. 


Le gouvernement, qui n’avait pas suivi le rabbinat dans le cas des Samaritains ou des 
Karaïtes accepte cette position, leur refusant le droit d’immigrer en Israël. 

En 1973, le Rabbin Ovadià Yossef! déclarait officiellement que les Falasha sont juifs, 
descendants de la tribu perdue de Dan. En 1975 l’État d’Israël leur accorda la possibilité de 
bénéficier de la "loi du Retour” lorsque le Grand Rabbin Ovadia Yoseph leur a accordé le 
cachet juivel®. 

Sur le plan culturel, les Falacha méconnaissent totalement l'hébreu et l'Araméen et ignorent 
la Mishna et la tradition talmudique qui encadrent l'existence de toutes les communautés 
juives historiques. La seule langue liturgique qu'ils connaissent est le "50626" qui est celle 
également de l'église éthiopienne. L’ouvrage le plus sacré des Falacha est le livre intitulé 
«Ourit» composé des cinq livres de la Torah transcrit en «guèze», qui est leur langue 
liturgique. La traduction en "80626" est fondé sur la traduction des Septante, mais aussi sur 
les traductions araméennes crées après l’an 300. 

Le renom de la traduction éthiopienne provient essentiellement pour les livres externes 
qu’il contient et qui n’existent pas dans d’autres langues : Il s’agit du livre des Jubilés, le 
livre d’Enoch, le livre de Baruck etc. Il existe aussi d’autres ouvrages sacrés qui sont 
particuliers à la communauté Bétah Israël tels que : Le livre des préceptes du Shabbat, le 
livre Abah Eliyahou, le livre des disciples et d’autres. 

Dans les années 1980, qui étaient une période d’instabilité et de trouble politique en raison 
de famine et de la guerre civile en Éthiopie, les Falacha étaient menacés d’extermination et 
se battait pour leur survie. Le sauvetage des Juifs d’Éthiopie n’était pas évident pour le 
gouvernement israélien, cependant une opération de sauvetage secrète, dont le nom de 
code était "Opération Moise" a eu lieu en 1984, qui ramena 15.000 personnes en Israël. 
Mais le nombre de Juifs éthiopiens à rapatrier s’est révélé plus important que prévu et de 
nombreux Falasha sont restés en Éthiopie ou réfugiés dans les camps au Soudan, d’autres 


sont morts sur la route en traversant le désert à pied de l’Éthiopie au Soudan. 
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186 Rabbin Ovadià Yossef (1920) est un ancien Grand Rabbin d'Israël, décisionnaire 
rabbinique de grande renommée pour les séfarades et leader spirituel du parti politique 
israélien séfarade et religieux Shass. Il obtint le titre de Rishon Letsion, Grand Rabbin 
Sépharade d'Israël en 1973. C'est à ce poste qu'il aura en 1973 à se prononcer (positivement), 
en faveur de la judaïté des Falasha (juifs d'Éthiopie). 


187 Rabbin Ménahem Valdman : "Au delà des fleuves d'Afrique (Kouch)" 


7 הרב מנחם וולדמן : "מעבר לנהרי כוש" 
Dans les années qui suivirent, l’arrivée des Juifs éthiopiens se poursuivit à un rythme‏ 


réduit, et après d’âpres négociations avec le tyrannique marxiste Mengistu Hailé Mariam, 
ce dernier accepta l’émigration des Juifs éthiopiens. Le gouvernement éthiopien laissa 
partir quelques centaines de Juifs par mois et en raison de la dégradation de la situation 
politique et alimentaire en Ethiopie, une deuxième opération de sauvetage, l’"Opération 
Salomon”, eu lieu en 1991 ce qui contribua à faire augmenter le nombre de Juifs éthiopiens 
qui émigre en Israël à 55.000. 

Concernant la reconnaissance de la judéité des Falacha par l'establishment rabbiniques en 
Israël, il existe différentes opinions qui s’exprimèrent sur le statut et l'origine probable de 
ces immigrants. Pour certains il s’agit de Juifs à part entière, pour d’autres il est nécessaire 
de les convertir symboliquement. Les Falasha s’indignèrent et se sentirent offensés, mais 
finalement, en 1985, les deux Grands Rabbins d’Israël, le Rabbin Ovadia Yossef et le 
Rabbin Shlomo Goren, ont mis fin à ces polémiques en déclarant par décret que les Falasha 
sont Juifs™. 

A leur arrivée en Israël, le Grand Rabbinat d’Israël réclamaient des immigrés d’Éthiopie 
d’effectuer "une conversion stricte" ,גיור לחומרא‎ avant d’être considéré comme juif à part 
entière. L’exigence du Grand rabbinat en ce qui concerne leur conversion a créé une 
agitation au sein de cette communauté et beaucoup d’entre eux ont été indisposé du doute 
qui planait sur leur judéité et ont manifesté leur mécontentement contre les autorités 
rabbiniques. L’arrivée massive des Falacha a créé une confrontation entre le Grand 
Rabbinat et l’institution des dirigeants spirituels de la communauté, appelés «Keysse», 
après avoir douté de leur aptitude en ce qui concerne l’abatage rituel selon la Halakha, la 
loi juive. La place du Keysse a une signification exceptionnelle aux yeux de la 
communauté car ce personnage est considéré comme le dirigeant spirituel, au même titre 
qu’un prêtre et un chantre : il est le seul à être autorisé à toucher l’Ourit le livre sacré. 
Mais, à la fin de l’année de 1984, le Conseil du Grand Rabbinat a mené un débat où il a été 
décidé de tenir compte de la circoncision coutumière effectué dans la communauté. 
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190  Rabbin Moshé Feinshtayne : "Le devoir d'adopter les juifs d'Ethiopie"” Téhoumine 
Tome XXII 1991 p. 98 
98 הרב פיינשטיין משה : "חובת קרובם של יהודי אתיופיה" תחומין כרך יב' תשנ"א עמ'‎ 188 


Chap. 42 Les difficultés d'admission au Judaïsme des "Falash-mura". 


L’histoire des Falash-mura a débuté conjointement à l’ immigration des Bétah-Israël car 
parmi les immigrés d’Éthiopie il y avait quelques milliers de Falash-mura qui réclamaient eux 
aussi le droit d’immigrer en Israël se considérant également comme descendants de juifs qui 
ont été forcés de se convertir au Christianisme au XIX®™ siècle. Les responsables de 
l'immigration ont consultés les chefs religieux de la communauté éthiopienne qui ont 
recommandé de repousser la demande des Falash-mura, mais le gouvernement israélien a 
décidé de les faire monter. 

Les recherches historiques démontrent qu’au courant du XIX™™ siècle, suite à la situation 
économique désastreuse en Éthiopie et le désir de s’intégrer à la société éthiopienne, de 
nombreux juifs se sont convertis au Christianisme. La communauté des Bétah Israël s’est 
écartée de ces infidèles en les dénommant : «Mariame vattété», qui signifie «les adorateurs de 
Marie la mère de Jésus». 

Le chercheur Steeve Kaplan rejette l’idée qu’ils ont été forcés de se convertir en expliquant 
qu'il était plus commode de vivre en tant que chrétien en cette époque, et à aucun moment les 
juifs n'étaient pas contraints de changer de religion. Quant au Rabbin Valdman, il explique que 
les Falash-mura n’ont pas été intégrés dans la société chrétienne éthiopienne car ils étaient 
considérés comme juifs même aux yeux des chrétiens ®£. 

Parmi les partisans de l’immigration des Falash-mura vers Israël, il y a ceux qui considèrent 
l’arrivée de ces derniers comme une étape de la réalisation du rêve du retour des dix tribus 
perdues. De plus, il y a des activistes juifs américains de l’association «North American 
conference on Ethiopan Jewry» qui mènent une campagne politique pour forcer le 
gouvernement israélien de permettre aux Falash-mura d’immigrer en Israël. La pression 
politique de cette association ainsi que celle des activistes de la gauche laïque en Israël a 
contraint le gouvernement israélien d’accepter l’immigration des  Falash-mura. 
Les deux Grands Rabbins d’Israël, le Rabbin Mordekhai Eliyaou et le Rabbin Ovadia Youssef, 


ont reconnus les Falash-mura comme faisant partie «de la semence d’Israël» et sollicitèrent 
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leur conversion pour «leur retour au Judaïsme». Cependant, l’establishment rabbinique 
considèrent les Falash-mura comme des non juifs et exigent leur conversion selon les règles 
strictes de la loi juive. En 1998, le Grand Rabbinat a fixé que dès lors : tous ceux qui 
immigrent d’Éthiopie doivent effectuer la conversion stricte. Il à noter que jusqu’à nos jours la 
conversion fait partie intégrante de leur intégration, avant de quitter les centres d’absorption et 


obtenir les droits accordés aux immigrants. 


189 Steeve Kaplan & Shoshana Ben-Dor : "Les juifs d'Ethiopie" Yad Ben Tsvi 1998 


Chapitre5: Les revendications des "Sobotniques''. 


Parmi les communautés juives qui vivent dans l’ex-URSS, il existe la communauté 
des «Sobotniques» (en russe : Cy66oTHuKu) qui revendique le droit d’immigrer en Israël 
sous l’égide de la loi du Retour, se considérant comme faisant partie du collectif juif. 
Cependant, pour certains historiens, il s’agit de descendants de chrétiens convertis au 
Judaïsme pratiquant un mode de vie juif, mais on ignore quelles étaient les autorités 
rabbiniques qui avaient effectué leur conversion. Originellement chrétiens, mais 
revalorisant l'Ancien Testament dans une attitude typiquement scripturaliste, les 
Sobotniques ont progressivement rompu tous liens avec le Christianisme, et ont pour cela 
été fortement persécutés par le régime tsariste. 

Les membres de cette communauté sont dénommés "Sobotniques", qui signifie en russe 
«les respectueux des règles du Shabbat», qui pratiquent quelques préceptes de la Torah, 
principalement les règles de la pureté familiale. La communauté des sobotniques se 
compose de trois groupes : le premier est formé de chrétiens qui ont adopté quelques 
prescriptions de la Torah principalement le respect des préceptes du Shabbat. Le deuxième 
groupe est composé de chrétiens qui se sont convertis au Judaïsme en quittant la religion 
chrétienne en adoptant la Bible écrite comme base de leur religion, sans observer les 
prescriptions la Torah orale et c’est la raison pour laquelle on les dénomme «sobotniques 
karaïtes». Le troisième groupe est composé de sobotniques convertis au Judaïsme qui ont 
adhéré à la religion juive il y a deux siècles, bien que des conversions organisées par des 
religieux juifs ne semblent pas avoir eu lieu. C’est cette communauté qui réclame de nos 
jours la reconnaissance de sa judéité en précisant que ses membres pratiquent «la religion 
de Moïse», qui est la religion de leurs ancêtres. Néanmoins, pour l'establishment 
rabbinique il n’y a aucune certitude sur leur conversion, ni la désignation de l’autorité 


: 5 2 192 . ו x‏ הת 
rabbinique qui a procédée à leur conversion. La situation des Sobotniques est en effet‏ 
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ambigué : s'ils pratiquent le Judaïsme depuis deux siècles, leurs ancêtres n'ont sans doute 


jamais été convertis par des rabbins. 


192 Simon Dubnow : "History of the Jews in Russia and Poland" Volume 1, traduction 
anglaise par I. Friedlaender, Philadelphie, Jewish Publication Society of America, 1916 
Les documents des archives russes témoignent sur la pratique de coutumes juives par les 
Sobotniques déjà au XVII" siècle. Les annales de l’église évoquent quelques pratiques 
religieuses par «ces descendants juifs» tels que : le respect du Shabbat selon "la coutume 
juive", le refus de la croyance en Jésus, la non consommation du porc, la circoncision, le 
rituel de contracter et de dissoudre les mariages, la façon d'enterrer les morts, ete. 
Certains historiens affirment qu'au milieu du XIX™ siècle les sobotniques se 
rapprochèrent du Judaïsme ashkénaze en évoquant des témoignages qui certifient que 
certains parmi eux avaient étudiés dans des écoles talmudiques et leur communauté avait 


engagé des enseignants-rabbins et des chantres pour leurs synagogues. Parmi les groupes 


de Sobotniques 1l existe aussi des communautés qui adhèrent totalement au Judaïsme 


` 


orthodoxe et désignent souvent comme Gery, une forme similaire à l'hébreu ר‎ 
Gerim : les convertis. 
Selon les historiens, les actuels Sobotniques descendraient de deux vagues de conversion : 
la première datant de la fin du XVIII’ siècle qui aurait engendré les Sobotniques eux- 
mêmes ou les Gery, proche du Judaïsme orthodoxe. La seconde vague daterait de la 
seconde moitié du XIX° siècle, et aurait engendré les Molokans-Subbotniks, un peu plus 
éloignée d'une identité juive. Les sobotniques menaient un mode de vie juif avec des 
pratiques singulières : Ils respectent le Shabbat et prient debout dans les synagogues, mais 
ne posent pas des phylactères et leurs livres de prière sont traduits en russe. Ils enterrent 
leurs morts, en séparant hommes, femmes et enfants dans leurs cimetières réservés et 
considèrent le jour de "Lag baomer" comme une journée commémorative pour leurs morts. 
Ils ne mélangent pas le lait et la viande et pratiquent l’abattage rituel mais pas dans le sens 
strict de la loi juive. Cependant, aux yeux de l’establishment rabbinique les sobotniques 
n'étaient pas considérés comme des juifs et les rabbins de la Russie ont évité de statuer sur 
leur judéité. 
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193 Wendy Elliman : "Russian Runaround" Hadassah magazine, 30 avril 2006 


194 En Israël, le rabbinat orthodoxe a le monopole du mariage des Juifs, et refuse de 
marier un Juif et un non-Juif. Les mariages passés à l'étranger sont acceptés par l'État, mais 
cela oblige les intéressés à se marier à l'étranger, ou à vivre en concubinage. 


L’aspiration des sobotniques d'effectuer leur rêve de monter en terre Sainte fut réalisée dès 


ième 


1880 et dans une deuxième vague dans les années vingt du XX siècle. Parmi les 
descendants de ces des sobotniques, on remarque des hommes illustres du mouvement 
sionistes tels que: les familles Korakine et Dovrinine, ainsi que des personnages 
mythiques à l’exemple de Alexandre Zaïd, Yossef Tropéldor et le chef d’état major 
Raphaël Eytan. 

Au milieu du XX™ siècle, une grande partie des sobotniques avait fait un retour vers le 
Judaïsme et engagé une lutte pour ‘immigration en Israël, et dans les années 70 certains 
parmi eux ont réussi à immigrer en Israël. Il en de même lors de la chute de l'Union 
soviétique, lorsque beaucoup de Sobotniques ont émigré vers Israël. Les autorités 
israéliennes ne faisaient aucune distinction entre les Juifs russes et les Sobotniques et des 
milliers de Sobotniques se trouvaient parmi les russes qui immigraient en Israël sous 
l'égide de la loi du Retour. Après leur immigration, certains Sobotniques ne sont pas 
officiellement reconnus comme Juifs par l'État et le rabbinat, ou le sont par l'État, mais pas 
par le rabbinat, ce qui pose alors un problème lors de réalisation du mariage. Ils sont donc 
amenés à refaire une conversion en bonne et due forme. Le gouvernement israélien 8 
cependant continué à imposer des règles particulières à leur immigration, sans l'interdire. 
De nos jours, de nombreux sobotniques résidant encore en Russie réclament leur droit à 
l'immigration immédiate, après avoir endurés des actes antisémites de la part de leurs 
voisins russes qui les considèrent comme juifs. Cependant, les pouvoirs publics en Israël 
repoussent leur immigration, puisqu'ils, d’une part, ils sont immatriculés dans la rubrique 
ethnie comme "russes", et d’autre part on ne peut les convertir car la loi russe interdit tout 
prosélytisme pour les ethnies russes sur son territoire. 


La question de la judéité des sobotniques préoccupe les pouvoirs publics en Israël car 


l'Agence juive et l’association «Shavey Israël» réclament du gouvernement israélien de 
y 
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reconnaître leur judéité et sollicitent leur immigration en Israël. Or, la reconnaissance de 
leur judéité ou leur conversion dépend de la décision officielle du Grand Rabbinat d'Israël. 
Le grand rabbin sépharade le Rabbin Shlomo Amar, qui est responsable de trancher pour le 
statut d'un Juif à des fins de mariage, a publié en 2007 un décret halakhique disant : "qu'il 
n'a pas pu déterminer si les Sobotniques étaient juifs, par conséquent, ils doivent se 
soumettre à une conversion stricte pour être reconnus comme juifs. ...Néanmoins, ils 


ont un lien avec le peuple juif et devraient être encouragés à venir en Israël". 


Le Grand Rabbin Amar a nommé une commission spéciale composée de juges rabbiniques 
afin de statuer sur la question afin de permettre à cette communauté d’immigrer et de 
bénéficier du droit du retour. Le Grand Rabbin Amar a également envoyé des représentants 
de «l’administration de la conversion» dans les centres de la population des sobotniques 
qui ont constaté : "qu’il s’agit d’un groupe ethnique qui se distingue par «des 
caractéristiques juives», mais ils n’ont pas pu fixer d’une façon certaine leur 
appartenance au Judaïsme". 

Cette délégation a présenté son rapport en concluant que : «Par le manque d’un lien 
confirmé avec le Judaïsme durant des années, il n’est pas possible de considérer ce 
groupe comme juif, mais il est possible de convertir les membres de cette 
communauté par le processus commun pour tout individu qui souhaite adhérer au 
peuple juif». 

L’association «Shavey Israël», qui milite pour leur immigration en Israël, explique que la 
majorité des sobotniques sont prêts à suivre le processus de la conversion, bien qu’ils se 
considèrent comme juifs. Cette association réclame des pouvoirs publics et du Grand 
Rabbinat de définir le statut de judéité des sobotniques et d’organiser leur immigration et 
leur conversion comme dans le cas des Falash-mura. 

L'ethnographe Dr Velvl Chernin estime que de nos jours il y a environ 10 000 Sobotniques 
répartis dans plusieurs douzaines de communautés en Russie, l'Ukraine et la Sibérie. Quant 
à Michael Freund, le président de l'association Shavei Israel, qui défend entre autres les 
Sobotniques, estime leur nombre restant dans l'ancienne Union soviétique à 20 000 


personnes. 
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Chapitre 6: La polémique sur l'immigration des non juifs en Israël. 


Dans les vagues de l’immigration venues de l’Ex-URSS et d'Éthiopie au début des 
années quatre-vingt-dix du siècle dernier, il y avait un taux considérable de non juifs qui a 
réussi à s’introduire en Israël sous l’égide de la loi du Retour. Cette situation alarmante a 
amené le politologue Asher Cohen à expliquer dans son livre intitulé, "'יהודים' לא יהודים"‎ 
"Juifs' pas Juifs", que dans le problème de l’immigration en Israël, aussi bien des juifs que 
celle des non juifs, ces immigrés subissent une mutation qu’il nomme : «la conversion 
sociologique». Selon l’auteur, dans cette expression il y a une signification destinée à 
décrire l’adhésion des non juifs au collectif juif en Israël sans passer par la conversion 
religieuse. "La conversion sociologique" conduit ces convertis sociologiques à un statut 
intérimaire non défini qu’il faut modifier par le processus de la conversion religieuse. 
La description de la conversion sociologique indique qu’en fait l’évolution vers la 
conversion se déroule sans que les immigrés subissent une démarche quelconque vers le 
prosélytisme, car leur adhésion à la société juive s’effectue sans se joindre réellement au 
collectif juif tel qu’elle est définie par la tradition religieuse juive. 
L'auteur explique que tous les courants religieux du Judaïsme revendiquent l’adhésion au 
collectif juif par la conversion religieuse, à l’opposé, les courants laïcs se contentent de la 
conversion sociologique, sans être obligé de passer par la conversion religieuse pour 
joindre le collectif juif. 
Ruth Gabizon, estime quant à elle que de nos jours "l'identité juive est plus raffermie, 
au point qu’en peut faire joindre au peuple juif tout individu qui souhaïte se joindre 
au collectif juif sans passer par la conversion". Cependant, la majorité des citoyens 
israéliens ainsi que l’establishment religieux estiment qu’on ne peut se joindre au collectif 
juif sans une conversion conforme à la loi juive. Asher Cohen explique dans son livre que 


l'État d’Israël doit obligatoirement adopter une politique appropriée dans le domaine de la 
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conversion afin d’augmenter le nombre de convertis d’une manière significative, sans cela 
la conversion religieuse risque de perdre sa place et ne sera plus le dispositif efficace pour 
l’adhésion au peuple juif. L’absence de politique adéquate amènera incontestablement à 
des répercussions aussi bien dans le domaine de l’union nationale en Israël que dans le 
monde juif en diaspora, en ce qui concerne les démarches de l’adhésion dans les 


communautés juives à l’étranger. 


La première signification de la conversion sociologique concerne l’intervalle qui se produit 
entre la réalité et les définitions de la loi juive. Au sein de la société juive non religieuse, 
qui constitue la majorité de la population d’Israël (laïque) dont l’inclination à la tradition 
religieuse juive est assez faible, la conversion sociologique permet à ceux qui ne sont pas 
juifs aux yeux de la loi juive de devenir «juifs sociologiques». L'auteur fait remarquer que 
la conversion sociologique a créée un écart qui s’accroît entre la réalité de la vie sociale et 
la définition de leur statut vis-à-vis de la 101 juive, qui pourrait influencer aussi leur 
autodétermination. Sur le plan culturel, social et national les «juifs sociologiques» 
deviennent de plus en plus semblable à l'entourage de la majorité juive qui n’est pas 
religieuse dans la mesure où ils sont influencés par la société juive laïque et par leur 
identification à la majorité de la société juive en Israël, bien qu’ils ne sont pas considérés 
comme juifs selon la loi juive et par le fait qu’ils n’ont pas été convertis. 

L’auteur souligne que le point de départ de sa réflexion dans son livre consiste à dire que la 
tradition religieuse a une grande importance dans la détermination de l'identité nationale. Il 
précise que dans la tradition religieuse le processus de la conversion est la voie exclusive 
pour joindre le collectif juif, en ajoutant que l’adhésion sociologique au peuple juif sans la 
procédure de la conversion conduit "les convertis sociologiques" à rester non juifs. A cela 
il faut ajouter le fait qu’officiellement ils ne sont pas immatriculés comme juifs dans les 
registres de l’état civil. 

La deuxième signification au terme "'Juifs' pas Juifs" est liée à la lutte qui persiste dans la 
société juive en Israël concernant l'identité collective et à la place de la tradition religieuse 
dans cette identité en particulier. Les courants religieux ainsi que les traditionalistes ne 
considèrent pas les non juifs comme "juifs" tant qu’ils ne se convertissent par une 
conversion religieuse conforme à la religion juive. A l’opposé les courants laïcs qui ne sont 
pas astreints à la religion juive considèrent "les convertis sociologiques" comme juifs, 


même s’ils n’ont pas suivis la procédure de la conversion. Ces "10118 pas Juifs", sont 
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reconnus comme juifs par une partie de la société juive et de ce fait ils font partie 
désormais du problème de la lutte entre les mouvements religieux et les courants laïcs dans 
la société juive en Israël. 

La dernière signification du concept "Juifs pas Juifs" concerne le processus qui pourrait se 
développer dans des sens différents et contradictoires. Ce processus indique trois options 


pour le futur qui pourraient se développer au sein de divers groupes des "Juifs pas Juifs”. 


D'un coté, il y a la possibilité que ces non juifs développent des sentiments de rejet envers 
la société juive car on les considère comme des non juifs, non seulement du point vue de la 
loi juive mais également du point de vue sociologique, ce qui pourrait nuire à la cohésion 
sociale de la société juive en Israël. La deuxième possibilité est qu’ils restent "des Juifs pas 
Juifs" dans le sens «juifs sociologique» du point de vue de la loi juive. Vu la réalité de nos 
jours cette possibilité est fort probable en tenant compte de la conduite de ce groupe 
aujourd’hui. La troisième possibilité est que ces "Juifs pas 10118" se convertissent selon la 
loi juive, ce qui signifie une coordination entre la démarche sociologique et le nouveau 
statut défini officiellement par la loi juive pour ces convertis. 

L’auteur explique encore que l’exécution de se projet est peu probable, c’est pourquoi il 
propose aux pouvoirs publics d’agir dans le sens d’élaborer une politique adéquate qui 
permettra la réalisation d’une alternative qui fortifiera la cohésion sociale de la société 
juive en Israël. L’argument principal d’Asher Cohen est : si les processus de la conversion 
sociologique continue, c’est-à-dire l’adhésion à la nation juive de ceux qui ne sont pas 
considérés comme juifs selon la loi juive sans conversion religieuse, cela amènera à des 
controverses sur l’identité juive et sur l’adhésion au Judaïsme même dans la diaspora. 
Quant au problème de la conversion l’auteur explique que les désaccords concernant le 
statut et la validité des différentes conversions religieuses et face à la tentative de proposer 
une conversion laïque, c’est la conversion sociologique qui s’imposera. 

La conversion sociologique considérée comme la démarche d'intégration et d’incorporation 
de la minorité dans la majorité dominante s’amplifiera à la longue. Sans un changement 
radical face au problème de la conversion, aussi bien sur le plan social que sur le politique 
et sur le plan de la juridiction religieuse, cela amènera à ce que toutes autres conversions 
seront insignifiantes et négligeables. L’absence de la conversion religieuse à grande échelle 
présente une défaillance considérable qui progresse vers un changement décisif, car la 


conversion sociologique peut engendrer la désintégration de l’identité juive et de la 
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tradition religieuse juives, d’une manière significative, à l’intérieur même de l’Etat 
d'Israël. L’auteur souligne que l’absence de rapprochement de la loi juive avec la réalité de 
nos jours amènera fatalement à une atteinte au statut des autorités religieuses et de la 


tradition religieuse elle-même 


Dans la conclusion de son livre, Asher Cohen attire l’intention sur l’influence de ce 
processus sur les communautés juives de la diaspora et à son avis la conversion 
sociologique s’apparente à l’adhésion à l’étranger aux communautés juives malgré 
l’absence de la démarche de la conversion religieuse. 

L’auteur souligne qu’il faut faire une différence entre les deux situations car dans la 
diaspora il s’agit de l’adhésion à une communauté qui est minoritaire dans son 


environnement, alors qu’en Israël il s’agit d’une adhésion à une majorité, cependant il 
3 


aura des effets négatifs et des influences fatales, malgré les différences. 


Avant de poursuivre la recherche et l'analyse sur la conversion au 
Judaïsme à l'époque moderne, il convient de présenter l’activité politique de 
l'État dans ce domaine et examiner préalablement l'autorité juridique 
compétente chargée de l'application des procédés et des normes juridiques 


concernant la conversion au Judaïsme : Il s'agit de l'Autorité Rabbinique. 
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Troisième partie. 
Section A. La politique de l'État dans le domaine de la 


conversion. 


Chapitre 1: Le statut et les compétences du Grand Rabbinat d'Israël. 
Avant l'instauration du mandat britannique, la communauté juive de Palestine était 


dirigée par "16 Rishon Lezion"! 


, le chef spirituel, chargé également du système judiciaire 
des tribunaux rabbiniques traitant des questions du droit personnel concernant la 
communauté juive. Dès l'installation du mandat, en 1921, le gouvernement britannique a 
institué une nouvelle instance, appelée "le Grand Rabbinat", chargée de légiférer sur des 
questions de droit familial et du statut personnel. Les charges attribuées par l'autorité 
mandataire, concernant les questions religieuses de la communauté juive, ont été confiées 
au Grand Rabbinat, composé d'un rabbin Sépharade et d'un rabbin Ashkénaze et à leur coté 
"le conseil du Grand Rabbinat". Dans le cadre de leurs fonctions, les deux Grands Rabbins 
étaient considérés comme les chefs religieux et spirituels de la communauté juive en Israël, 
chargés également de légiférer dans le domaine qui leur a été réservé, à savoir : le statut 
personnel et le droit familial. A la fin du mandat britannique en 1948, le Grand Rabbin 
Herzog proposa au chef de l'exécutif israélien la dissolution de l'institution du Grand 
Rabbinat mais Ben-Gourion, le chef de l'exécutif, a maintenu cette autorité publique 
nécessaire pour la représentation de la tradition hébraïque en Israël. 

Le Grand Rabbinat est considérée par l'autorité publique comme l'autorité religieuse 
officielle de l'État d'Israël et classé comme la haute instance de la juridiction rabbinique 
qui légifère sur la base des lois de la Torah et limitée par elle. Aux yeux des pouvoirs 
publics le Grand Rabbinat est une institution publique chargée pour statuer en tout ce qui 
concerne les affaires religieuses, essentiellement dans le domaine du droit personnel en 


Israël pour les citoyens d'Israël ayant une identité juive. 
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196 La dénomination "Rishon LeZion" est une fonction accordée au Grand rabbin 
Sépharade de la population juive en Terre Sainte. A partir du XIXième siècle, la fonction de 
"Hakham Bashi", grand rabbin de Constantinople qui représentait les Juifs turcs devant le 
sultan, et la fonction du Grand Rabbin de Jérusalem qui représentait à l'époque l'ensemble de la 
population juive devant les autorités ottomanes, ont été combinés en un seul poste. Depuis 
l'instauration du mandat britannique en 1921,le Rishon LeZion le chef spirituel de la population 
juive en terre Sainte chargé du système judiciaire des tribunaux rabbiniques traitant des 
questions du droit personnel concernant la communauté juive en Terre Sainte. 

Cette institution fut créée en 1921 sous l'égide de l'autorité mandataire qui avait accordé à 


l'autorité rabbinique la seule prérogative de légiférer en matière de droit familial et de 


statut personnel (mariage, divorce etc.) concernant les habitants juifs de la Palestine. 


L'autorité mandataire a réclamé également la création d'une Cour d'Appel pour un éventuel 
pourvoi sur les verdicts d'un tribunal rabbinique local. Cette exigence a soulevé de vives 
polémiques au sein de la communauté juive principalement chez les orthodoxes qui 
considèrent que le principe juridique hébraïque préconise "qu'un tribunal ne peut 
contester le verdict d'un autre". 

Le raisonnement de ces adversaires à l'instauration de la Cour d'Appel rabbinique explique 
qu'une deuxième cour ne peut juger plus équitablement que la précédente. Malgré les 
protestations, le Grand Rabbinat était contraint d'instituer la Cour d'Appel et l'autorité de 
cette institution fut admise par l'ensemble de communauté. Cependant, les milieux 


orthodoxes ont combattu le Grand Rabbinat en créant leur propre institution juridique 


appelée : "Les Tribunaux de justice de la communauté orthodoxe" הדין צדק : בד"ץ‎ n°2 28 


Les règlements de "Knesset Israël"? qui fut créée en1920 stipulent que : "le Conseil du 
5 4 p q 


Grand Rabbinat est considéré comme un tribunal d'appel pour les questions 
juridiques qui sont traitées par les tribunaux rabbiniques,... et l'instance du Conseil 
fixera de temps à autre des règlements concernant les modalités d'appel". 

Ainsi, la Cour d'Appel rabbinique est définie comme la plus haute instance juridique 
religieuse en Israël et les Grands Rabbins exercent de leur influence pour la consolider et 
conserver son lien avec le Conseil du Grand Rabbinat. La Cour d'appel est composée d'au 
moins trois juges rabbiniques : les deux Grands Rabbins et un membre du Conseil ou d'un 
Grand Rabbin et deux membres du Conseil et présidé par l'un des Grands Rabbins. 


197 Ordonnance de sa majesté au conseil sur la Palestine 1922-1947. (Mandat britannique) 
דברי המלך במועצה על ארץ-ישראל, 1947-1922 (המנדט הבריטי)‎ 7 

198 בד"ץ‎ est un acronyme pour "Cour de justice», désignant un "Tribunal de justice" 
composé d'un panel de juges (orthodoxes) qualifiés de légiférer selon la loi juive ou d'émettre 
des avis et décisions selon la Halakha. Ce terme est actuellement utilisé par des organismes 
privés concernant la surveillance de la cacheroute en Israël. 

199 "Knesset Israël" est une institution politique du Yshuv (la population juive qui 
résidait en Palestine) qui fut créée en 1920 sous le mandat britannique. Après les premières 
élections l'assemblée composée se déclara comme ‘l'institution suprême des affaires 
publiques et nationales du peuple hébreu dans le pays et son représentant aussi bien à 
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l'intérieur qu'à l'extérieur". L'Assemblée nationale de cette institution a choisi un exécutif et 
a mandaté l'Organisation Sioniste Mondiale d'être chargée des questions liées à l'institution 
du foyer national. "Knesset Israël" était subordonnée au Grand Rabbinat et aux comités des 
communautaires, mais à la fondation d'Israël la plupart de ses pouvoirs furent accordés aux 
représentants de l'État. 

Depuis la création de l'État d'Israël, les pouvoirs publics considèrent cette haute instance 


juridico-religieuse comme l'institution spirituelle suprême du peuple juif en Terre Sainte. 
Cependant, la société laïque juive en Israël critique l'établissement de cette institution et 
ces détracteurs se sont efforcés de limiter ses pouvoirs. Les adversaires laïcs qui 
revendiquent le principe de séparation du pouvoir politique de l'État du pouvoir religieux, 
contestent l'ingérence du Grand Rabbinat dans les domaines politiques. Toutefois, le Grand 
Rabbinat constitue une autorité spirituelle aussi bien pour les juifs résidents en Israël que 
pour ceux de la diaspora et le statut des deux Grands Rabbins est équivaut à celui des juges 
de la haute Cour de Justice de l'État. Le Conseil du Grand Rabbinat traite des questions de 
droit rabbinique en matière de droit personnel concernant le public juif en Israël, inspecte 
l'aptitude et la nomination des rabbins des villes et accrédite les juges rabbiniques, fixe des 
règlements en matière de l'application du droit et de la tradition hébraïques. Parmi les 
fonctions du Grand Rabbinat il y a également la supervision de la cacheroute™™® le 
maintient des contacts avec les communautés de la diaspora, la fixation des règles 
concernant l'année sabbatique etc. 
A la tête du Grand Rabbinat se tiennent deux Grands Rabbins, un Sépharade et un 
Ashkénaze, à leur coté fonctionne "le Conseil du Grand Rabbinat" composé de seize 
membres. Les deux Grands Rabbins occupent la fonction de président de la Haute Cour 
d'appel rabbinique, considérée comme l'institution juridique suprême, en matière de droit 
hébraïque. Le Grand Rabbinat est considéré comme la plus haute instance juridique 
rabbinique de l'État d'Israël, dirigé par les deux Grands Rabbins dont l'un rempli la 
fonction de Président du Conseil du Grand Rabbinat et l'autre accompli la mission de 
Président de la Haute Cour Rabbinique, la Cour d'Appel rabbinique et au milieu de leur 
mandat les Grands Rabbins échangent mutuellement leurs charges. 
Les attributions assignées au Grand Rabbinat concernent également les réponses en 
matière de droit rabbinique en se basant sur des décrets et des décisions du "Comité des 
Sages de la Torah" (sépharade) et sur des avis du "Comité des Grands de la Torah" 
(Ashkénaze). La vocation du Grand Rabbinat consiste également à attribuer des 
qualifications pour des individus aptes à remplir des fonctions d'ordre religieux pour les 
rabbins et pour la nomination des juges rabbiniques. 
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200 Voir ci-dessous la note concernant le terme "6361167006" page 117. 


Il est à noter que les règlements juridiques concernant l'autorité juridictionnelle du Grand 
Rabbinat sont fixés par "la loi de juridiction de tribunaux rabbiniques" (mariage et 
divorce) 1953. 

Le Grand Rabbinat souhaite appliquer son autorité juridictionnelle dans d'autres domaines 
car à son avis la Halakha, la loi juive, couvre toutes les sphères de la vie sociale de la 
société juive. Néanmoins, les instances juridiques et politiques (laïques) s'opposent à ces 
ingérences et tente de restreindre l'autorité et les agissements des tribunaux rabbiniques. De 
plus, le système juridique civil considère les tribunaux rabbiniques comme une instance 
"singulière" aussi bien sur le plan de la composition de ses juges, qui ne sont pas des 
hommes de loi à leurs yeux, que par le fait du contenu même des règles de la loi religieuse 
qu'ils appliquent. De ce fait, de nombreux conflits subsistent entre ces deux systèmes 
juridiques depuis la création de L'État. 

Le Grand Rabbinat décrète souvent des règlements dans le domaine qui concerne la 
procédure, le fonctionnement et l'application des verdicts qui émanent des tribunaux 
rabbiniques. Le Grand Rabbinat fixe également des règles juridiques concernant le contrat 
de mariage, le mariage des mineurs, le divorce, la polygamie et d'autres lois et règlements. 
Sur le plan politique, les partis de la tendance religieuse en Israël militent pour la 
consolidation du statut du Grand Rabbinat en tant qu'autorité indépendante et s'activent 
pour raffermir le caractère et l'identité juive de l'État dans tous les domaines de la vie 
sociale et spirituelle en Israël. Les partis politiques religieux soutiennent la consolidation 
de l'autorité du Rabbinat et militent pour renforcer le système juridique rabbinique 
appliqué selon les lois de la Torah et de la tradition hébraïque. En 1980, lorsque le 
parlement israélien a adopté une loi fixant le statut du Grand Rabbinat d'Israël, les partis 
religieux ont exigé que cette loi s'intègre dans le cadre "des lois fondamentales" de l'État. 
Cette loi fixe les modalités et les règlements pour l'élection du Conseil du Grand Rabbinat 
et de la désignation des deux Grands Rabbins d'Israël. Ainsi, l'élection des deux Grands 
Rabbins s'effectue par "l'assemblée des élus" composée de cent cinquante membres, parmi 


eux quatre vingt rabbins et soixante dix représentants publics. 
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201 Voir ci-dessous l'annexe N° 7 


Les Grands rabbins sont élus par une assemblée composée de représentants publics, par des 
ministres, des députés et par les maires des grandes localités. Les instances juridiques et 
religieux hébraïques sont dirigées par les deux Grands Rabbins dont l'un rempli la fonction 
de Président du Conseil du Grand Rabbinat et l'autre accompli la mission de Président de la 
Haute Cour Rabbinique, la Cour d'Appel, et à la moitié de la durée de leur mandat les 
Grands Rabbins échangent mutuellement leurs charges. Les rôles octroyés au Conseil 
sont : d'attribuer les qualifications aux juges rabbiniques d'après loi de 1955, d'accorder des 
titres pour les rabbins des villes d'après les règlements fixés par la loi des services du culte 
concernant l'élection les fonctionnaires du culte d'après la loi de 1971, d'octroyer la 
qualification aux officiers d'état civil et aux greffiers des tribunaux rabbiniques. Le Conseil 
du Grand Rabbinat est chargé aussi de l'inspection et de la supervision des tribunaux 
rabbiniques ainsi que de donner les réponses et les avis sur les questions de la loi et de la 
tradition juive et d'agir pour le rapprochement de la communauté aux valeurs du Judaïsme. 
Le Conseil du Grand Rabbinat est composé des deux Grands Rabbins qui sont élus au 
suffrage direct, secret et personnel par "l'assemblée des élus" et par les quatre grands 
rabbins des quatre grandes villes (Jérusalem, Tel-Aviv, Haïfa et Beer-Shéba). 

La loi fixe également les modalités d'élection des membres du Conseil du Grand Rabbinat 
en indiquant qu'un candidat apte à être élu comme membre du Conseil doit être âgé d'au 
moins trente ans, qu'il avait rempli ou qu'il exerce la fonction de juge rabbinique ou rabbin 
d'une localité ou lorsque le Conseil considère cette personnalité comme un "érudit et grand 
dans la Torah". Quant aux Tribunaux rabbiniques, ils font partie du système judiciaire de 
l'État d'Israël ayant une autorité exclusive de juger tout citoyen juif en Israël en matière de 
statut personnel et du droit familial selon la loi juive. Il est à noter que l'aptitude de juger 
en matière de divorce entre un couple juif est exclusivement réservée au Tribunal 
rabbinique, néanmoins cette instance ne reconnaît pas le statut légal à un couple juif marié 
en mariage civil. 

Les Tribunaux rabbiniques détiennent la prérogative de juger en matière du statut 
personnel, toutefois en matière de testament, d'héritage et autres conflits civils, les 
tribunaux rabbiniques ont le même statut qu'un tribunal civil dans le cas où les deux parties 


lui présentent leurs différents. 
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Il en est de même pour les pensions alimentaires dans le cas où les deux parties souhaitent 
soumettre leurs différents devant l'instance rabbinique™. 

La loi de 1953 relative à la juridiction des tribunaux rabbiniques fixe que le domaine du 
statut personnel (mariage et divorce) est réservée exclusivement à l'autorité des tribunaux 
Rabbiniques qui légifèrent selon les règles de la Torah et de la législation hébraïque. 

La législation concernant le statut personnel qui fixe le régime matrimonial et qui établit le 
régime du droit familial est appliquée dans les domaines tels que : mariage, divorce, 
pension alimentaire, paternité, statut financiers entre époux, testament et le régime de la 
tutelle des mineurs etc. 

Notons que le statut du droit personnel des citoyens israéliens pose deux problèmes 
majeurs : l'un évoque la question de savoir qu'elle est la règle juridique à appliquer et la 
seconde concerne la juridiction habilitée de légiférer. Généralement, pour les citoyens juifs 
la règle appliquée est celle de la loi hébraïque devant le tribunal rabbinique, pour les 
musulmans la loi Islamique et pour les citoyens chrétiens la loi chrétienne devant les 
instances juridiques respectives. Concernant les autres communautés non juives vivant en 
Israël elles possèdent également des Tribunaux religieux qui jugent en matière de droit 
familial selon leur confession respective. 

La procédure concernant le statut personnel est partagée entre l'instance judiciaire civile et 
le tribunal rabbinique. Les questions qui concernent le mariage et le divorce sont sous 
l'autorité exclusive du tribunal rabbinique quant aux autres problèmes qui touchent à la 
pension alimentaire, le partage des biens, la tutelle et la garde des enfants mineurs ils sont 
sous compétence conjointe des deux instances juridiques et d'autres affaires sont confiées à 
l'instance civile telle que l'adoption et l'héritage. 

Ce système considéré par certains comme "mariage religieux" comportant deux étapes qui 
fixent le statut juridique des époux : la première établit les relations entre époux en 
interdisant toute liaison matrimoniale à d'autres personnes et la seconde exprime les 
devoirs réciproques des époux et la fidélité de l'un envers l'autre. L'accord du mariage est 
signé dans un document appelé "Kétoubah" 2973 qui est considéré comme un contrat 
imposant au mari le devoir de subvenir aux besoins de sa femme, à savoir l'obligation de 


nourrir, de la vêtir et d'avoir avec elle des relations sexuelles. 
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202 Notons que les décisions et les arrêts des tribunaux rabbiniques sont soumis à 
l'examen et au contrôle du système juridique de l'État et à l'examen de la Haute Cour de 
Justice. 


Le statut juridique du droit personnel appliqué en Israël pose de nombreux problèmes, tels 
que les individus juifs dont leur conversion n'est pas reconnu par l'establishment 
rabbinique, la question d'une union d'un "Cohen" avec une divorcée qui est prohibée par la 
Halakha, des personnes déclarées adultères et des juifs désirant se marier à des non juifs et 


de tous ceux dont l'establishment religieux ne reconnaît pas leur judéité. 


Ces individus ne peuvent s'unir et fonder un foyer en Israël qu'en effectuant leur union par 
un pacte de mariage civil établit à l'étranger ou dans le consulat de l'un des conjoints. Il est 
à noter que le mariage civil n'est pas reconnu juridiquement en Israël et cet état de fait pose 
de nombreuses difficultés à une multitude d'individus dont le statut n'est pas reconnu par 
l'establishment rabbinique. Concernant les individus israéliens mariés à l'étranger 1l faut 
distinguer entre le statut devant les instances de l'état civil et devant les cours civiles qui 
valident leur statut, et leur position devant les tribunaux rabbiniques qui ne reconnaît pas 
leur statut de marié. Il faut noter aussi que tout comme le mariage, les questions relatives 
au divorce d'un couple juif sont confiées exclusivement aux tribunaux rabbiniques par la 
loi de 1953. Ainsi, la dissolution du mariage se fait par un accord de divorce devant le 
tribunal rabbinique par la remise de l'acte de divorce appelé "Guet" .ג‎ 

L'application des règles juridiques rabbiniques en matière de divorce soulève de nombreux 
problèmes car elles sont basées sur des principes de droit rabbinique très anciens et 
archaïques qui ne correspondent plus à la réalité moderne. C'est la raison pour laquelle le 
parlement israélien a adopté des règles juridiques en matière d'égalité des droits de la 
femme face à la loi rabbinique : la loi de 1951 et 1973. Il est à remarquer que les 
adversaires laïcs critiquent les prérogatives et l'exclusivité accordées à l'autorité rabbinique 
de légiférer en matière de droit familial et dans le domaine du statut personnel concernant 
le mariage, le divorce, la pension alimentaire, la paternité, le testament, le régime de la 
tutelle des mineurs etc. 

Les opposants de l'autorité rabbinique s'efforcent de limiter les pouvoirs du rabbinat et 


tentent de restreindre l'autorité des tribunaux rabbiniques™ 
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203 Il est à noter que de nombreux conflits subsistent entre ces opposants laïcs et 
l'autorité rabbinique depuis la création de L'Etat. 


Ces antagonistes dénoncent le statut juridique du droit personnel appliqué en Israël qui 
pose de nombreux problèmes, tels que les individus juifs dont leur conversion n'est pas 
reconnu par l'establishment rabbinique, la question du Cohen et de la divorcée, des 
personnes déclarées adultères et des juifs désirant se marier à des non juifs et de tous ceux 


dont l'establishment religieux ne reconnaît pas leur judéité. 


Les adversaires de l'autorité rabbinique précisent que ces individus ne peuvent s'unir et 
fonder un foyer en Israël qu'en effectuant leur union par un pacte de mariage civil établit à 
l'étranger ou dans le consulat de l'un des conjoints. Or, le mariage civil n'est pas reconnu 
juridiquement en Israël et cet état de fait pose de nombreuses difficultés à une multitude 
d'individus dont le statut n'est pas reconnu par l'establishment rabbinique. A l'opposé, les 
partis politiques religieux agissent pour la consolidation de l'autorité et militent pour 
renforcer le système juridique rabbinique qui applique les lois de la Torah et de la tradition 
hébraïque. En outre, les partis politiques religieux appellent à une législation appropriée 
dans le domaine de la "conversion" en réclamant la création des centres d'études et des 
"tribunaux de conversion" sous la surveillance et la supervision du Grand Rabbinat d'Israël 
afin de résoudre le problème de l'immigration des non juifs arrivés en Israël sous la tutelle 
de la loi du Retour. 

Le problème de la conversion a entraîné de nombreux conflits religieux et politiques au 
sein de la société juive en Israël car les conversions pratiquées à l'étranger sont reconnues 
comme valables au titre de la loi du retour, quel que soit le rabbin qui les a pratiquées, que 
celui-ci soit un réformé ou un orthodoxe. 

Il est à noter que les orthodoxes demandent depuis longtemps à avoir le monopole des 
conversions et ne reconnaissent pas celles des réformés. Les partis orthodoxes ont 
régulièrement exigés la modification de la loi du Retour interdisant de reconnaître comme 
juifs les personnes convertis par des réformés, une exigence qui a toujours été refusée par 
l'État, lequel ne veut pas se couper des communautés puissantes du Judaïsme américain, à 
dominante réformée. Les conversions pratiquées en Israël sont par contre "le monopole 
des tribunaux religieux du grand rabbinat israélien" (orthodoxe), lequel a la réputation, 
même dans les milieux orthodoxes, d'être d'une extrême sévérité. De nombreux israéliens 
dénoncent cette perception de l'establishment rabbinique, qui est à leurs yeux "l'esclave de 


la tradition ultra orthodoxe" rendant la conversion difficile. 
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Les conversions elles-mêmes restent dans les mains de tribunaux religieux spéciaux, dont 
les juges sont nommés par le Rabbinat, lequel fixe également les conditions pour la 
conversion. La plupart des juges sont sous l'influence de l'orthodoxie qui s'oppose aux 
conversions à grande échelle et exige que les convertis ainsi que leurs enfants et leurs 
familles, adoptent un style de vie religieux. 

Depuis les années 2000, les tribunaux religieux du rabbinat israélien ont même refusés de 
reconnaître les conversions pratiquées à l'étranger par certaines organisations orthodoxes, 
considérées comme trop souples. C'est le cas pour les conversions du « Rabbinical Council 
of America (RCA), la plus grande organisation de rabbins orthodoxes en Amérique du 
Nord. Ces dernières années, les autorités rabbiniques en Israël refusent de reconnaître les 
conversions du RCA, et ne permettent pas à ces convertis de se marier en Israël. Le 
problème pour les convertis (orthodoxes ou réformés), qui sont acceptés par l'État mais 
refusés par le rabbinat, est surtout celui du statut personnel : difficulté pour se marier en 
Israël, refus d'enterrement dans les cimetières religieux, etc. Cette perception de la sévérité 
du rabbinat a mené à des contestations politiques et religieuses en Israël même. 

Sur le plan politique, le gouvernement israélien a régulièrement fait pression, sans grand 
succès, pour assouplir la position du rabbinat à ce sujet. Beaucoup de partis sionistes 
israéliens craignent à terme l'effritement de la majorité juive et la constitution d'une 
importante population partiellement juive mais rejetée par le rabbinat, potentiellement en 
rupture avec l'État. En dépit de plusieurs décisions du Cabinet appelant à l'établissement 
d'un processus rapide de conversion pour accélérer l'intégration dans la société israélienne 
d'immigrants non juifs, seules 2000 personnes sont convertis chaque année en moyenne. 
Sur le plan religieux, certains rabbins orthodoxes, en particulier du courant sioniste 
religieux, envisagent d'établir des instances de conversions alternatives, plus souples, une 
option nécessitant cependant une reconnaissance gouvernementale. Alors que les sionistes 
religieux sont historiquement très liés au grand rabbinat israélien, 118 s'en sont éloignés au 
cours des années 1990, au fur et à mesure du rapprochement du grand rabbinat avec les 


orthodoxes. 


204 Environ 40% des immigrés non juifs manifestaient de l'intérêt avant qu'ils 
aient immigrés, alors que, après une période d'un an en Israël, le nombre a chuté à 
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moins de 20%». Et moins encore sont effectivement convertis, après un processus 
durant des années. 


Chapitre 2: Les compétences _ judiciaires des Tribunaux 
rabbiniques en matière du droit personnel. 


Les Tribunaux rabbiniques font partie du système judiciaire de l'État d'Israël ayant 
une autorité exclusive de juger tout citoyen juif en Israël en matière de statut personnel et 
de droit familial selon la loi juive. L'aptitude de juger en matière de divorce entre un 
couple juif est exclusivement réservée au Tribunal rabbinique et cette instance ne reconnaît 
pas le statut légal à un couple juif marié en mariage civil, Le système des Tribunaux 
rabbiniques exprime l'approche nationale et religieuse de l'État d'Israël, et il s'agit de la 
considération et du respect de la loi et de la tradition juive que même les citoyens juifs 
laïcs sont tenus d'observer. Notons que les décisions et les arrêts des tribunaux rabbiniques 
sont soumis à l'examen et au contrôle du système juridique étatique et à l'examen de la 
Haute Cour de Justice. En ce qui concerne les autres communautés non juives vivant en 
Israël elles possèdent également des Tribunaux religieux qui jugent en matière de droit 


familial selon leur confession respective. 


153 Tout individu juif souhaitant divorcer doit prouver devant la Cour rabbinique 
qu'il y une cause justifiée et prouvée d'après la loi religieuse juive. Dans le cas où le 
mari refuse d'accorder "acte de répudiation", la femme peut réclamer "la pension 
alimentaire" sans tenir compte des gains financiers de la femme jusqu'au 
consentement du mari d'accepter le divorce et d'accorder l'acte de divorce. 

Le Tribunal rabbinique tout comme le Tribunal civil des affaires familiales dispose 
d'une autorité parallèle en ce qui concerne les jugements sur la séparation des biens, 
la garde des enfants et la pension alimentaire pour la femme. Toutefois, la Cour 
rabbinique ne peut juger ces cas que sous deux conditions : dans le cas où la requête 
de divorce est déposée en premier lieu devant le Tribunal rabbinique et la deuxième 
condition est liée aux exigences juridiques fixées par la Haute Cour de Justice. Il est à 
noter que les requêtes concernant la pension alimentaire pour les enfants sont jugées 
devant la Cour des affaires familiales, mais les partis peuvent soumettre leur requête 
devant le Tribunal rabbinique en commun accord. Cette instance juridique religieuse 
spéciale possède l'exclusivité de juger en matière du statut personnel, toutefois, en 
matière de testament, d'héritage et autres conflits civils, les tribunaux rabbiniques 
ont le même statut qu'un tribunal civil dans le cas où les deux parties soumettent 
leurs différents devant le tribunal rabbinique. Les tribunaux rabbiniques ont 
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également la faculté de juger en matière des pensions alimentaires dans le cas où les 
deux parties souhaitent soumettre leurs différents devant l'instance rabbinique. 


A la suite des grandes vagues d'immigration de toute la diaspora, l'État d'Israël se confronta 
à de nombreux problèmes compliqués principalement dans le domaine du droit et du statut 
personnel et le Grand Rabbinat s'est efforcé de solutionner ces questions. Le Grand 
Rabbinat a adopté des règlements, fondés sur la Halakha, pour les imposer à toute la 
population juive, ceci avait permis la confirmation de son autorité en appliquant les 
moyens nécessaires pour l'application des décrets et des règlements dans les tribunaux 
rabbiniques. 

La loi de 1953 relative à la juridiction des tribunaux rabbiniques, fixe que le domaine du 
statut personnel (mariage et divorce) est réservée exclusivement à l'autorité des tribunaux 
Rabbiniques qui légifèrent selon les règles de la Torah et de la législation hébraïque. La 
législation concernant le statut personnel qui fixe le régime matrimonial et qui établit le 
régime du droit familial est appliquée dans les domaines tels que : mariage, divorce, 
pension alimentaire, paternité, statut financiers entre époux, testament et le régime de la 
tutelle des mineurs etc. 

Le statut du droit personnel des citoyens juifs pose deux grands problèmes : l'un évoque la 
question de savoir qu'elle est la règle juridique à appliquer et la seconde concerne la 
juridiction habilitée de légiférer. Généralement, pour les citoyens juifs la règle appliquée 
est celle de la loi hébraïque devant le tribunal rabbinique, pour les musulmans la loi 
Islamique et pour les citoyens chrétiens la loi chrétienne devant les instances juridiques 
respectives. 

La compétence de légiférer dans le domaine du statut personnel est partagée entre 
l'instance judiciaire civile et le tribunal rabbinique. Les questions qui concernent le 
mariage et le divorce sont sous l'autorité exclusive du tribunal rabbinique et les autres 
problèmes qui touchent à la pension alimentaire, le partage des biens, la tutelle et la garde 
des enfants mineurs sont sous l'autorité conjointe des deux instances juridiques. D'autres 
affaires sont confiées à l'instance civile telle que l'adoption et l'héritage. Quant à la 
procédure concernant le mariage et le divorce des citoyens juifs en Israël, elle est sous 
l'autorité exclusive de l'instance rabbinique qui légifère selon les règles de la Torah et de la 
législation rabbinique. Ce système considéré par certains comme "mariage religieux" 


comportant deux étapes qui fixent le statut juridique des époux : la première établit les 
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relations entre époux en interdisant toute liaison à d'autres personnes et la seconde exprime 


les devoirs réciproques des époux et la fidélité de l'un envers l'autre. 


L'accord du mariage appelé "Kétoubah" est considéré comme un contrat qui impose au 
mari le devoir de subvenir aux besoins de sa femme, à savoir l'obligation de nourrir, de 
vêtir et d'avoir avec elle des relations sexuelles. L'acte solennel qui confirme la légalité de 
l'union entre le couple s'effectue lors de la cérémonie du mariage, sous la "Houpah" 
(baldaquin) symbolisant l'union du couple sous un même toit, devant un quorum d'au 
moins dix personnes. Après la remise de la bague à la mariée par son époux, le rabbin 
effectue la lecture de la "Kétoubah" et l'époux "brise un verre" avec son pied droit en 
souvenir de la destruction du Temple. 

Notons que le statut juridique du droit personnel appliqué en Israël pose de nombreux 
problèmes, tels que les individus juifs dont leur conversion n'est pas reconnu par 
l'establishment rabbinique, la question du Cohen et de la divorcée, celle des personnes 
déclarées adultères et des juifs désirant se marier à des non juifs et de tous ceux dont 
l'establishment religieux ne reconnaît pas leur judéité. Ces individus ne peuvent s'unir et 
fonder un foyer en Israël qu'en effectuant leur union par un pacte de mariage civil établit à 
l'étranger ou dans le consulat de l'un des conjoints. 

Le mariage civil n'est pas reconnu juridiquement en Israël et cet état de fait pose de 
nombreuses difficultés aux individus dont le statut n'est pas reconnu par l'establishment 
rabbinique. Concernant les individus israéliens mariés à l'étranger 1l faut distinguer entre le 
statut devant les instances de l'État civil et devant les cours civiles qui valident leur statut, 
et leur position devant les tribunaux rabbiniques qui ne reconnaît pas leur statut de marié. 
Quant à la procédure du divorce, tout comme le mariage, les questions relatives au divorce 
d'un couple juif sont confiées exclusivement aux tribunaux rabbiniques par la loi de 1953. 
En règle générale, la dissolution du mariage se fait par un accord de divorce devant le 
tribunal rabbinique ou devant une cour civile et par la remise de l'acte de divorce appelé 
"Guet". L'acte du divorce doit être écrit au nom de la femme, signé par deux témoins et ne 
peut être effectué que par la volonté du couple. L'application des règles juridiques 
rabbiniques en matière de divorce soulève de nombreux problèmes car elle basée sur des 
principes de droit rabbinique très anciens qui ne correspondent plus à la réalité moderne. 
C'est la raison pour laquelle le parlement israélien a adopté des règles juridiques en matière 


d'égalité des droits de la femme face à la loi rabbinique : la loi de 1951 et 1973. 
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Notons que le résultat immédiat de la dissolution du mariage concerne essentiellement la 
pension alimentaire des enfants mineurs et la législation impose aux parents le devoir de 
subvenir aux besoins nécessaires des enfants. 

La loi de 1959 a défini les modalités et la réglementation pour toutes les communautés 
religieuses reconnues en Israël. La pension alimentaire accordée aux enfants est un droit 
absolu imposée au père indépendamment du statut du mariage des parents. 

En Israël, 11 existe deux instances juridiques compétentes pour statuer sur les questions qui 
concernent les problèmes de la pension alimentaire : 11 s'agit des tribunaux religieux qui 
légifèrent selon la réglementation et le droit religieux pour chacune des confessions et les 
cours civiles. Toutefois, Dans le domaine "des frais de subsistance" accordés aux enfants 
mineurs, la législation rabbinique impose au père la pension alimentaire jusqu'à l'âge de six 
ans, néanmoins en 1946, le Grand rabbinat a décrété que cette obligation se poursuit 
jusqu'à l'âge de quinze ans. Quant à la pension pour les mineurs de quinze à dix huit ans, 
les tribunaux civils imposent la charge aux deux parents, et considèrent cette obligation 
comme "un devoir moral qui provient de l'équité”. La loi rabbinique impose également au 
mari d'accorder "des frais de subsistance" à la femme tant qu'elle est considérée comme 
mariée. Néanmoins, dans le cas d'adultère ou de refus d'avoir des relations sexuelles de la 


part de la femme ce droit est restreint. 
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Chapitre 3: La réforme proposée par la commission "Nééman". 


La vague d’immigration des juifs de l’ex-URSS dans le début d'années quatre- 
vingt-dix du siècle dernier a fait découvrir que parmi les immigrés qui sont arrivés en 
Israël, il y avait un nombre considérable de non juifs. Face à cette situation malaisée, le 
Grand Rabbinat s'apprêta à la conversion de ses immigrés non juifs selon la Halakha. Les 
représentants des courants non orthodoxes, réformistes et conservateurs, réclamaient 
également de faire partie de la charge des conversions en indiquant qu'ils disposaient eux 
aussi d'un système de tribunaux à cet effet et revendiquaient le droit de procéder à des 
conversions selon leur rituel. L'establishment rabbinique orthodoxe s'est opposé à associer 
les mouvements non orthodoxes au processus de la conversion en invoquant qu'il ne 
pourrait y avoir de conversion en dehors de "la loi de Moise", c'est-à-dire une application 
stricte de la loi juive. Par suite, les courants non orthodoxes ont déposés une requête devant 
la Haute Cour de Justice en invoquant que la loi existante reconnaît en réalité les 
conversions non orthodoxes réalisées à l’étranger et qu’il est plus approprié de reconnaître 
désormais les conversions effectuées en Israël par leur mouvement. 

Suite à la requête d'Eliane Péssaro-Goldstein, immigrée du Brésil et convertie en Israël par 
le mouvement réformiste avant de procéder à un mariage consulaire, la Haute Cour de 
Justice a décrété à ce sujet : "Que la législation sur laquelle s’appuie le Ministère de 
l'Intérieur en refusant de reconnaître les conversions non orthodoxes, réalisées en 
Israël, qui permet aux autorités rabbiniques de statuer sur la validité de la 
conversion, ne peut être appliquée à la conversion pour acquérir des droits énoncés 
dans la loi du Retour et de la loi relative à l’enregistrement dans le registre de l’état 
civil". La Cour s’est abstenue d’indiquer au Ministère de l'Intérieur d’inscrire la plaignante 
comme juive et lui accorder un statut selon la loi du Retour. 

A la suite de cet arrêt de la Haute Cour, des parlementaires des partis religieux ont déposé 
un amendement à la loi en réclamant la reconnaissance exclusive des conversions réalisées 


selon la Halakha. 
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205 Arrêt de la Cour d'appel 973/94 : Eliane (Hava) Pessaro (Goldstein) et d'autres 
contre le ministre de l'Intérieur et d'autres 


25 רעא ‏ 973/94 אליאן (חוה) פסרו (גולדשטיין) ואח' נ' שר הפנים ואח' 


Suite aux pressions exercées sur les pouvoirs publics par les différents courants du 
Judaïsme pour résoudre le problème de la conversion, le gouvernement a désigné un 
comité public dont le but est «de proposer des idées et des suggestions pour régler le 
problème de la conversion en Israël» et a adopté la proposition de créer une commission 
intitulé : "la commission Nééman". 

Cette commission a présenté une proposition de compromis qui consiste à partager le 
processus de la conversion en deux parties : la phase de la formation et l’étape de la 
conversion. La première étape s’effectuera avec le concours de toutes les tendances 
religieuses sous l’égide de "l’institut de la formation au Judaïsme", alors que la deuxième 
étape, c’est-à-dire l’acte de la conversion lui-même sera effectuée selon la loi juive. 

Malgré le soutien accordé par de nombreuses personnalités religieuses aux propositions de 
la commission Néeman et en dépit la décision de confier la charge exclusive de la 
conversion entre les mains de l'orthodoxie, le Grand Rabbinat s'est opposé à la coopération 
avec les courants non orthodoxes qui ‘'ne croyez pas que la Torah a été donné par Dieu 
et tente de faire effondrer dans la base de la religion juive". 

Le Grand Rabbinat a refusé d'accepter officiellement la proposition du compromis 
Nééman, bien que l’administration de l'institut commun de formation de la conversion soit 
régie essentiellement par des directeurs religieux. Le refus du Grand Rabbinat d'accepter ce 
compromis, provient de son souci d'accorder une reconnaissance aux courants non 
orthodoxes, qui pourraient vraisemblablement réclamer la validation de leurs conversions 
qui sont non conforme à la loi juive. 

Les courants laïcs réclament des pouvoirs publics de résoudre le problème de 
l'homologation des conversions effectuées par les différents courants du Judaïsme, car à 
leurs yeux il s’agit d’une "bombe à retardement" qui menace la société israélienne et la 
nation juive. Leur revendication concerne essentiellement le problème de la conversion des 
immigrés de l’ex-URSS qui ne sont pas reconnus comme juifs selon les règles de la 
Halakha. Les courants laïcs réclament l’intégration de ces immigrés au sein du peuple juif, 
à la lumière de la réalité dans laquelle ils vivaient en Union soviétique et mettre en valeur 
leur renaissance nationale. Ils préconisent encore de trouver une solution à ce problème par 


une reconnaissance collective des immigrés qui souhaitent se convertir au Judaïsme. 
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Ils dénoncent aussi la position partisane et le manque de flexibilité des orthodoxes et 
expliquent que cela amènera des listes d’adultérins et de longues listes d'enfants naturels 


non juifs. 


En dépit de ces nombreuses difficultés, les propositions de la commission Néeman ont été 
adoptées par le gouvernement qui a établi "l'institut de l’étude du Judaïsme" qui servira 
comme le dispositif officiel central pour la formation de la conversion. En adoptant les 
recommandations de cette commission, le gouvernement israélien a confirmé pour la 
première fois, une participation officielle dans le domaine de la conversion. Certes, la 
création de l’organisme de "l’administration de la conversion", fut sur l’initiative de 
l’establishment religieux officiel et sous son contrôle, toutefois cet organisme se trouve en 
dehors du système officiel de l’État du point de vue administratif et juridique. 

En adoptant les recommandations de la commission Néeman et pour la première fois, le 
gouvernement israélien a fixé l’activité des tribunaux spéciaux dans le cadre officiel et a 
accordé un statut juridique à ses activités en autorisant le Grand Rabbinat de créer des 
tribunaux de conversion. Cependant, après de nombreuses plaintes contre quelques 
> agents mandatés par le tribunal» et contre certains juges rabbiniques, le gouvernement a 
décidé de déplacer les tribunaux de la conversion de l’administration des tribunaux 
rabbiniques et les transférer à «l’organisme de la conversion» qui fut crée sous la tutelle du 
Premier ministre en 2003. 

Au début de l’année 2004, après le démantèlement du ministère des Cultes, le 
gouvernement a transféré les tribunaux rabbiniques ainsi que les cours spéciales de la 
conversion, de la tutelle et la supervision du ministère de la Justice à "l’organisme de la 
conversion", en nommant le rabbin Drukman comme responsable de cet organisme dans le 
bureau du Premier ministre. 

Le but de cette démarche consiste à faire collaborer le service public avec l’autorité 
spirituelle du Rabbin Drukman, qui servira comme "adresse" afin de concentrer les 
activités de la conversion et l'aspiration d'amener à une ouverture d’esprit dans les 
tribunaux spéciaux de la conversion. C'est dans l’intention d’encourager la conversion que 
les pouvoirs publics ont mené une campagne auprès des immigrés afin d’inciter leur 
adhésion à l'identité juive et le souhait de voire leur adaptation à la société israélienne. De 
plus, les pouvoirs publics ont instauré une activité dans le domaine de la conversion au sein 
de l'armée, qui fait partie de la politique de l'État qui voit dans la conversion un défi 


national soutenu par les autorités de l'armée. 
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Ce processus de la conversion au sein de l’armée permet d’encourager chaque soldat qui 


n'est pas juif de suivre ce parcours pour se préparer à la conversion. 


La promotion de la conversion officielle signifie la préférence pour la conversion 
orthodoxe malgré la reconnaissance de la part de la Haute Cour de Justice du statut de la 
conversion non conforme à la loi juive en ce qui concerne le droit du Retour et 
l’immatriculation dans le registre du Ministère de l'intérieur. La considération politique des 
pouvoirs publics en faveur de la conversion orthodoxe est argumentée par l’État pour le 
maintient du "compromis de la commission Néeman”. 

Il est à remarquer que les pouvoirs publics n'ont pas opté pour reconnaître la conversion 
non orthodoxe afin de ne pas confronter le public orthodoxe. Les pouvoirs publics 
préfèrent également ne pas fixer la conversion orthodoxe dans la législation de l’État afin 
de ne pas rentrer en conflit avec la communauté juive des États-Unis. 

La commission Nééman, qui est composée de personnalités publiques, de Rabbins et de 
représentants des réformistes et de conservateurs, préconise de faire une séparation entre la 
démarche de la formation et de la procédure de la conversion. Selon la proposition de cette 
commission la procédure de la conversion, c’est-à-dire que l’acte religieux restera sous 
l’autorité du Grand Rabbinat, mais la procédure pédagogique de la formation pourrait se 
faire par la collaboration de tous les courants religieux, de manière à présenter aux 
candidats des opinions diverses et des approches distinctes du Judaïsme. La commission 
propose que l’acte cérémonial de la conversion soit accompli selon la loi religieuse mais 
l'instruction et la formation des candidats pourraient se faire par l’ensemble des courants 
du Judaïsme. Bien que la commission soit parvenue à un accord, le conseil du Grand 
Rabbinat refuse toujours le principe de coopérer avec les courants non orthodoxes. Suite à 
ce refus, le gouvernement israélien a décidé d’adopter l'idée proposée par la commission 
d'établir des tribunaux spéciaux pour la conversion et d'installer des instituts communs 
pour l’étude du Judaïsme qui fonctionnera dans le cadre de l'agence juive en collaboration 
avec les trois courants religieux du Judaïsme. Notons que les conversions réalisées par les 
courants orthodoxes sont les seules à être reconnues par l'État à l’opposé de celles 
effectuées par les autres courants religieux. Il est à signaler encore que les droits acquis par 
le converti lors de la conversion effectuée par les courants non orthodoxes sont partiels et 
créent une «division de statut», c’est-à-dire que le converti est reconnu comme «juif» pour 


les besoins d’immatriculation, mais pas pour le statut de droit personnel. 
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L’ambition d’intégrer les nouveaux convertis dans la société israélienne est visiblement la 
principale raison du point de vue des pouvoirs publics en présentant la conversion comme 
le processus qui permet une intégration sociale et nationale des immigrés non juifs. Des 
études statistiques effectuées parmi les immigrés démontrent que la signification de la 
conversion concerne leur désir de s’intégrer essentiellement chez les jeunes femmes. Elles 
sont conscientes que «la carte de visite» pour adhérer au peuple juif, ce qui leur permettra 
ensuite d’épouser un juif israélien, passe par la conversion. C’est la raison pour laquelle 
80% parmi les convertis sont des femmes. Les responsables de la conversion soulignent 
l’importance accordée à la conversion des femmes, car selon la tradition juive c’est elles 
qui assurent pérennité du peuple juif et c’est elles qui possèdent la clef à une intégration 
future de la descendance dans la société juive en Israël. 

Il est à noter que la promotion de la conversion est liée réellement aux intérêts nationaux et 
pas à la prédilection religieuse de l’État d'Israël. C'est la raison pour laquelle la conversion 
officielle est destinée aux citoyens israéliens non juifs qui ont immigrés sous l’égide de la 
loi du Retour, mais pas aux étrangers qui ne sont pas israéliens. La procédure officielle de 
la conversion est réservée exclusivement aux citoyens israéliens alors que pour les 
étrangers qui ne sont pas citoyens ils sont tenus d’être approuvés par le ministère de 
l’intérieur et par «l'organisme de la conversion» pour avoir droit de participer dans le stage 


de formation pour la conversion. 
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Chapitre 4: Les dispositions de Pestablishment rabbinique face à la conversion. 


La législation concernant l’institution du Grand Rabbinat en Israël expose les 
principes de son fonctionnement en certifiant que les Grands Rabbins ont le devoir 
d’établir des Tribunaux particuliers à la conversion et de nommer des membres de ces 
cours dans différentes villes, selon les besoins de la population. 

Michael Corinaldi présente dans son ouvrage les réglementations judiciaires concernant la 
conversion à la religion depuis la création de la législation spéciale à l’époque du mandat 
britannique, qui stipulent que le Grand Rabbin d’Israël se tiendra à la tête de la 
«communauté religieuse» et est chargé de statuer dans le domaine de la conversion. 
L’auteur scrute également les modifications survenues dans la réglementation de la 
conversion relatives à la loi du Retour et à la jurisprudence des Cours de justice, fixant que 
tout individu ayant réalisé une conversion même non orthodoxe a le droit d’être 
immatriculé dans le registre de l’état civil comme «juif». L’auteur explique que cette 
dernière modification élargit et annule la différentiation entre les communautés juives 
d’Israël et celle des communautés dans la diaspora en ce qui concerne la conversion. 
Corinaldi examine également la jurisprudence et les implications survenues dans le 
domaine de la conversion où l’on propose des modifications par la révision de la loi et 
suggère la création d’un corps judiciaire rabbinique qui examinerait le sujet. Il étudie aussi 
la question de l'immatriculation de la nationalité sur la carte d’identité et traite de la 
distension sur la question «qui est juif ?». 

Corinaldi présente le problème sous un autre aspect : au lieu de la question «qui est juif ?», 
il se demande «Qui est le converti ?» #7 En outre, Corinaldi écrit dans un article dans la 
revue judiciaire "שערי משפט"‎ où il présente les amendements juridiques concernant la 
conversion depuis la création de l'État jusqu’à nos jours. L’auteur souligne qu’en étudiant 
la juridiction rabbinique on peut déduire que la définition de la question "qui est juif” est 
établie selon les critères de la loi juive, néanmoins la juridiction civile fixe son 
interprétation, en ce qui concerne l'immatriculation dans le registre civil, d’après les 


critères laïcs. 
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L’auteur examine également les différents aspects résultants de l'enregistrement dans le 
registre civil et fait une distinction entre l'immatriculation dans le bureau de l'état civil et sa 
validité pour les besoins de la loi du Retour. Il souligne que lors de la cérémonie de la 
conversion se reflète la signification de l'identité juive au regard de la tradition juridique de 
la loi juive qui comporte trois éléments principaux dans la cérémonie : La circoncision, 
l’immersion dans le bain rituel et l’acception du joug des préceptes. 
En règle générale, un candidat à la conversion se présente individuellement et 
spontanément chez un rabbin, car le prosélytisme n’est pas encouragé dans le Judaïsme. Sa 
candidature n’est retenue qu’après un rigoureux examen de ses motifs et une mise à 
l’épreuve et une formation solide. Ensuite, la conversion est confirmée par un tribunal 
rabbinique composé de trois rabbins. Une fois accomplis les rites requis, la circoncision 
pour les hommes et immersion dans le bain rituel pour les deux sexes, le candidat est 
considéré comme juif à tout point de vue. Le converti n’adhère pas seulement à un credo et 
à une pratique religieuse : il entre de plain-pied dans l’histoire d’un peuple dont il est 
désormais membre à part entière. 

La conversion en Israël se déroule devant les tribunaux spéciaux de la conversion selon les 
critères fixés par la loi juive et les autorités étatiques n’admettent et ne valident que la 
conversion effectuée par les orthodoxes. En outre, une clause dans les accords de la 
coalition gouvernementale intitulée «la loi de la conversion» stipule qu’en Israël on ne 
reconnaît que la conversion orthodoxe, aussi bien pour l’immatriculation dans le registre 
de l’état civil que pour l’acquisition de la nationalité selon les critères de la loi du Retour. 
Cette loi a été votée par la Knesset en première lecture et se limite aux conversions 
réalisées en Israël, mais ne concerne pas celles effectuées à l’étranger. La seule conversion 
reconnue en Israël pour l’application de la loi du Retour est la conversion orthodoxe 
réalisée par les tribunaux rabbiniques qu’elle soit effectuée en Israël ou à l’étranger. 

Quant aux tribunaux spéciaux de la conversion, 1ls sont composés de trois juges 
rabbiniques, comme il est prescrit par la législation de la loi juive en ce qui concerne 8 
conversion. Le statut de ces juges est dissemblable de ceux qui siègent dans les autres 
tribunaux rabbiniques qui légifèrent selon la législation des juges rabbiniques. Il est à noter 
que les autorités du Grand Rabbinat disposent d’une liste de plus de 200 tribunaux chargés 
de la conversion dans les communautés juives en Europe et aux États-Unis, et toute 
conversion effectuée par ces cours à l’étranger et par des rabbins orthodoxes accrédités par 


le Grand Rabbinat en Israël est agréé. 
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Le contenu essentiel des critères de la conversion sont : l'acceptation du joug des préceptes, 
l'accomplissement de l’acte d’immersion dans le bain rituel et l’approbation de trois 
rabbins orthodoxes qui l’ont converti. La réalisation de cette procédure par le converti est 
censée être considéré aux yeux de la loi du Retour et par les fonctionnaires du ministère de 
l'Intérieur comme l'élément constitutif pour être reconnu comme "juif", cependant il n’en 
est pas ainsi, car c’est le Grand Rabbinat qui fixe la validité de la conversion. 

Quant à la démarche de la conversion à l’étranger : c'est une initiative personnelle, c’est-à- 
dire un processus qui débute par la recherche d’un éducateur pour se préparer à la 
conversion, et généralement l’instructeur est aussi le rabbin qui convertit. Le candidat à la 
conversion doit étudier à titre privé et parachève sa conversion devant un tribunal 
rabbinique ou par des rabbins locaux habilités et reçu l’aval par le Grand Rabbinat d’Israël. 
Le processus de la conversion doit assurer au maximum la cohésion nationale dans le cadre 
de la loi juive, en tenant compte de la conjoncture et de la détresse humaine. 

En règle générale, tout individu qui souhaite adhérer au peuple juif, fait un effort d’adopter 
un mode de vie religieux et se consacre à l’étude du Judaïsme selon les critères rigoureux 
de la Halakha peut se convertir au Judaïsme. 

Dans les premières années de la création de l'État, les candidats suivaient leur instruction et 
leur formation par un enseignant privé, et on estimait que le préposé ne suivrait pas un 
mode de vie religieux. La direction des tribunaux rabbiniques examina la validité de la 
conversion du converti et exige la présentation de l’attestation certifiant que l’acte de 
conversion fut délivré par un tribunal habilité de convertir selon la loi juive. De nos jours, 
la position officielle des tribunaux rabbiniques chargés de la conversion considèrent que 
ceux qui terminent le cycle d’enseignement de cinq cents heures dans un des centres 
officiel de formation à la conversion, et qu’il s’est engagé devant le tribunal d’accomplir 
les préceptes écrits et oraux de la Torah et les coutumes d'Israël, est apte de se convertir. 
Cependant il faudrait que le tribunal soit convaincu des intentions sincères du candidat à la 
conversion. Sil s’agit d’un jeune avant son engagement militaire, il est possible qu’on 
exige de lui d’étudier pendant un certain temps dans une école talmudique, s’il s’agit d’une 
jeune femme on la somme d’éviter de s’engager à l’armée et favoriser le service national 
civil. Il arrive que le tribunal réclame du candidat à la conversion et aussi à sa famille : 
d'inscrire leurs enfants dans des écoles religieuses et d’intensifier leur connaissance dans le 


Judaïsme, comme condition à leur conversion. 
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Le Grand Rabbin Shlomo Goren, considéré comme le pionnier de la conversion en Israël 
dans les temps modernes, a défini la conversion ainsi: "En réalité, la base de la 
conversion au Judaïsme concerne l’adhésion du converti au peuple juif et à 
Pacceptation du joug des préceptes avant de se convertir, car selon la loi juive ce 
n’est que celui qui adhère au peuple juif qui est censé respecter les préceptes de la 
Torah....c’est pourquoi un étranger qui se présente pour se convertir mais refuse 
d‘adhérer au peuple juif ne peut être admis car le premier acte essentiel de la 
conversion se place dans l’adhésion totale au peuple juif de la part du candidat"?®. 
La formation de l’institut de la conversion en Israël a débuté dans les années soixante dix, 
à l’époque de l’investiture des Grands Rabbins, le Rabbin Shlomo Goren et du Rabbin 
Obadia Yosséf. La raison de leur activité dans le domaine de la conversion provient de 
l’arrivée de volontaires non juifs dans les Kibboutzim et ont créé des relations de mariage 
avec de nombreux juifs en Israël. Dès lors, les deux Grands Rabbins ont adopté une 
conception religieuse particulière en indiquant qu’il y a une différence essentielle entre la 
conversion effectuée en Israël et celle réalisée à l’étranger. 

Sous l'initiative du Grand Rabbin d’Israël, le Rabbin Shlomo Goren, l’État a créé en 1975 
des centres de la conversion où des milliers d'étudiants ont terminé avec succès le 
processus de la formation à la conversion. Le but de ces centres étaient d’encadrer 
individuellement le candidat à partir du moment où il s’engage dans le processus 
pédagogique de la conversion. Afin de respecter les règles de la loi juive, les centres de la 
conversion examinent l’intention du candidat et font constater s’il agit selon le mode de vie 
religieux en respectant les préceptes de la Torah. 

Selon le Grand Rabbin Goren ce n’est qu’en Israël, habité par une grande majorité de juifs 
où l’on peut rapprocher les convertis, comme 11 est indiqué dans le Talmud de Jérusalem : 
"comme il est agréable dans le pays qui adopte les convertis'" (Traité Guérim 4). 

Le Rabbin Goren explique que dans le "Talmud de Jérusalem" il n’y a pas une attitude 
négative envers la conversion à l’inverse du "Talmud babylonien", l’argument des Sages 
de l’époque est que la plupart des habitants d’Israël étaient Juifs, ce qui pourrait attester 


que la conversion se fera en toute sincérité. 
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Suite à cette position, le Rabbin Goren a délivré des actes de conversion valable 
uniquement en Israël. Ce prototype de tribunaux spéciaux de conversion se poursuivra 
jusqu’aux années quatre vingt, et aux côtés des tribunaux locaux fonctionnaient d’autres 
cours régionaux, qui étaient habilités par le Grand Rabbin d’Israël®. 

D'autres décisionnaires sollicitent et réclament une autre attitude envers ceux qui font 
partie de «la semence d’Israël» et avoir une considération qui facilite leur conversion, à 
Pexemple du Grand Rabbin d'Israël, le Rabbin Ouziel qui a décrété dans plusieurs 
décisions juridiques qu’il faut rapprocher les descendants de juifs, même s’ils ne sont pas 
juifs selon la loi juive. Le Grand Rabbin Ouziel précisait "qu’il faut les rapprocher et les 


convertir car en agissant ainsi on évite le mariage mixte, en indiquant de toute 


évidence ces descendants proviennent de la «la semence d’Israël". 


Parmi les candidats qui se présentent devant les tribunaux chargés de la 
conversion, on distingue différents groupes : Les descendants d’un père juif ayant 
une identité juif ; des immigrés en Israël sous l’égide de la loi du Retour ; des 
immigrés d'Éthiopie ; des immigrés "Bney Menashé" originaire de l’Inde ; des 
hommes et des femmes non juifs ayant effectués un mariage civil ; des couples qui 
se présentent pour enregistrer leur mariage ; dont l’un n'est pas juif d'après loi 
religieuse, ainsi que les enfants adoptés. Il y a également d'autres individus ou des 
groupes ethniques qui se considèrent comme descendants de "la semence d'Israël" et 
qui réclament leurs conversions au Judaïsme, à l'exemple des "5000110008" et 


certaines communautés d'Afrique. 


209  Rabbin Goren Shlomo : ‘'L'admission des convertis" Téhoumine 23 3 


209 הרב שלמה גורן : "קבלת גרים" תחומין כג' תשס"ג 


235 


Section B : La conversion au Judaïsme à l'époque moderne. 


Chapitre 1: Le processus de la conversion au Judaïsme à notre époque. 


Devant l’épineux problème que soulève l’immigration croissante de non juifs en 
Israël, la classe politique dans son ensemble s’est prononcée contre tout amendement à la 
loi du Retour par le fait que cela soulèverait de grandes difficultés. Par contre, la classe 
politique a préconisé l’allégement des procédures de conversion en proposant de dissocier 
les tribunaux chargés du processus de la conversion des autres tribunaux rabbiniques. En 
outre, les pouvoirs publics ont décidé de placer le sujet de la conversion en tête de leur liste 
de priorités. Pour ce faire, les fonctionnaires rattachés au bureau du Premier ministre ont 
mis en place un dispositif de conversion, en coopération avec le ministère de l’intégration, 
pour aider et permettre à ceux qui sont intéressés d'entreprendre un processus de 
conversion qui leur permettra d’être pleinement intégrés dans la société israélienne. 
Le Judaïsme admet la conversion par l’affirmation sincère et du désir désintéressé d’un 
individu de se convertir. Le candidat à la conversion doit suivre un programme d'étude du 
Judaïsme et s'intégrer à une communauté et tout individu qui prétend vouloir faire partie du 
peuple juif doit adopter "pleinement" la loi juive. 
La conversion au Judaïsme n'est pas une simple déclaration pour l’affiliation à une 
communauté et ce n'est pas non plus une question de changer superficiellement sa foi. La 
démarche du candidat implique de réels efforts de sa part et un changement profond dans 
son mode de vie. Il va sans dire que le candidat est censé se désengager de toute croyance 
ou rite d’une autre religion, de déclarer solennellement que le motif de sa conversion est 
volontaire, libre et sincère en assumant l'irrévocabilité de sa démarche. Le candidat doit 
déclarer reconnaître que le Judaïsme est une conception monothéiste et que son 
engagement suppose l’acceptation d'assumer la discipline des commandements prescrits 
par la Torah et la tradition juive au mieux de ses forces. Il doit s’engager également à 
persévérer en maintenant un lien étroit avec une communauté juive de son choix et 
d’éduquer ses futurs enfants dans la voie du Judaïsme. Une fois la formation achevée, les 
tribunaux spéciaux de conversion se tiendront à la disposition du candidat, pour compléter 
le processus, pour obtenir le certificat de conversion qui confirmera pleinement son 
appartenance au peuple juif. Après son acceptation par le Tribunal rabbinique, le candidat 


passera au bain rituel et recevra une attestation de conversion. 
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Si le candidat est un homme, il aura à subir le rite de la circoncision. Dans le cas où il 
serait déjà circoncis, non rituellement, il aurait à accomplir le rite symbolique de 
"l’égouttage de sang". .התפת דם ברית‎ Après sa conversion, il prend un nom juif et sera 
ensuite désigné par ce nom suivi de la mention Ben Avraham. Dés lors il sera considéré 
comme juif à part entière et possédera les mêmes devoirs et droits qu'un Juif de naissance. 
Face au problème de la conversion qui se présente de nos jours à la société israélienne, il 
n’y a deux options : L’une concerne l’application stricte des règles de la loi juive, qui 
signifie le rejet de ceux qui souhaitent se convertir, et la seconde prône pour l’acceptation 
des candidats sans tenir compte de la loi juive, afin de réduire l'assimilation en Israël. 

Les partisans de la seconde option estiment que ce système de la conversion accorde une 
grande importance à l’intégration sociale et culturelle des convertis dans la société 
israélienne, afin de promouvoir leurs connaissances dans le domaine du Judaïsme et de la 
culture juive. Quant aux instituts de formation de la conversion, ils présentent aux 
immigrés un enseignement approprié pour encourager une conversion massive des 
immigrants non juifs parmi ceux qui ont immigré de l’ex-URSS en Israël. Suite aux 
conséquences de la loi de retour, de nombreuses voix s’élèvent pour réclamer une 
considération particulière pour la conversion en tenant compte de la détresse spirituelle des 
candidats à la conversion et de la réalité politique et sociale de l’État d’Israël. Il est à noter 
que les pouvoirs publics réclament du Grand Rabbinat d’aborder avec souplesse le 
problème de la conversion des nouveaux immigrants et d'être sensible et flexible envers 
ceux qui ne sont pas considérés comme juifs selon la loi juive. 

La nomination du rabbin Haïm Druckman, comme responsable des tribunaux rabbiniques 
israéliens en matière de conversion au Judaïsme, a permis un assouplissement dans 
l'application les règles de l'adhésion au Judaïsme. Son objectif est de faciliter les 
conversions au Judaïsme des quelques 300 mille immigrés non juifs résidants en Israël, 
tout particulièrement celle des femmes, car le droit hébraïque attribue la qualité de juif à 
l'enfant de mère juive. Le rabbin Druckman s’active pour l'accroissement du nombre de 
convertis officiels au Judaïsme afin de renforcer la proportion des Juifs dans la population 
israélienne, véritable obsession de la classe politique en Israël. 

Le débat actuel porte sur ceux qui se convertissent selon les règles des courants 
conservateurs ou réformistes et qui ne sont pas considérés légalement comme des Juifs en 


Israël et ne peuvent bénéficier pleinement de la loi du Retour. 


237 


Le rabbin Druckman propose un certain nombre de changements qui ne portant pas atteinte 
aux règles de la loi juive, à l'exemple de la suppression des témoins devant le tribunal pour 
confirmer l’intention des candidats à la conversion d’observer les commandements juifs et 
l’abolition de l’obligation des parents convertis d’envoyer leur(s) enfant(s) dans une école 
religieuse. Selon cette approche tolérante, l’essentiel de la conversion réside davantage 
dans la volonté de s’engager dans une vie juive plus traditionnelle qu’orthodoxe. Cette 
révolution dans le monde de la conversion pratiquée par les tribunaux rabbiniques officiels 
de nos jours, est réalisée le rabbin Haïm Druckman. Le rabbin Druckman explique que 
selon la loi juive, on doit différencier l’approche d’un «Gentil» à part entière cherchant à se 
convertir hors d’Israël et vivant dans un environnement non juif, de celle d’une personne 
d’ascendance juive souhaitant revenir au Judaïsme en Israël et dans un environnement 
entièrement juif. Il prône pour l’assouplissement des règles de conversion qui induirait une 
augmentation importante du nombre de convertis. Pour prouver le bien fondé de sa 
position, le rabbin Druckman présente le nombre des conversions effectué par ses 
services : 5360 pour les neuf premiers mois de l’année 2005, contre 3599 pour toute 
l'année 2004. Malgré cette réussite et ce succès, le rabbin Druckman est critiqué par ses 
adversaires qui tentent de bloquer la mise en action de ce projet. 

Le rabbin Druckman dénonce ses antagonistes qui refusent de délivrer les certificats de 
l’acte de la conversion, ce qui empêchent l'enregistrement des nouveaux convertis comme 
Juifs auprès du Ministère de l’Intérieur, car ces derniers ne peuvent acquérir la citoyenneté 


israélienne, ni obtenir de passeports, se marier, divorcer ou être enterrés comme juifs. 
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Chapitre 2: L'instauration des centres de formation pour la conversion. 


A la suite des pressions exercées sur les pouvoirs publics par les différents courants 
du Judaïsme pour résoudre le problème de la conversion, le gouvernement a adopté la 
proposition de la «commission Nééman»® qui recommande la séparation entre la 
démarche de la formation de la procédure de la conversion. Selon cette proposition la 
procédure de la conversion, c’est-à-dire l’acte religieux, restera sous l’autorité et la 
compétence du Grand Rabbinat et la procédure pédagogique de la formation pourrait se 
faire par la collaboration de tous les courants religieux, de manière à présenter aux 
candidats des opinions diverses et des approches distinctes du Judaïsme. 

En l’an 2000 les pouvoirs publics ont créé, à titre expérimental, "l'institut de formation 
pour la conversion" pour évaluer la réussite d’un programme pédagogique commun et 
acceptable par les trois courants religieux. Le succès de cette initiative a amené le 
gouvernement à créer cent quarante cinq cent centres de formation en 2001. Le but de ces 
instituts de formation est de tenter d’attirer des immigrés juifs et non juifs pour étudier 
dans un programme pédagogique intéressant et de haut niveau. Pour les juifs parmi ces 
immigrés, ce programme les aidera vraisemblablement pour mieux s’intégrer dans la 
société juive en Israël, et pour les autres cela pourrait les inciter à prendre l’initiative de se 
convertir au Judaïsme. 

A la différence des autres centres de conversion où l’on exige la connaissance de la langue 
hébraïque, dans les nouveaux instituts il n’y a pas de conditions préalables. 
L’enseignement se pratique dans la langue d’origine de l’immigré et le programme 
d’études est composé de sujets concernant le Judaïsme, tels que la culture hébraïque, la 
culture juive, l'histoire du peuple d’Israël et aussi des enseignements sur le Sionisme. 

"Les étudiants" dans les nouveaux instituts de la conversion sont composés en quatre 
groupes distincts. Le premier groupe est composé essentiellement d'immigrés arrivés dans 
les grandes villes, comprenant des familles et des individus qui exercent une activité 
professionnelle, des étudiants qui étudient dans les universités et aussi des retraités et des 
personnes du troisième âge. Le deuxième groupe est composé de jeunes gens et d’élèves 
du programme «Sélah», comprenant des étudiants (entre 17-20) arrivés en Israël avant 


leurs parents. 
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Ces jeunes qui immigrent avec l’aide de l'Agence Juive, étudient dans les centres 
d'intégration où ils apprennent l’hébreu, les mathématiques, l'Anglais et la préparation aux 
examens psychométriques en vue de poursuivre leurs études académiques dans les 
universités israéliennes, en plus de huit heures de cours dans des matières concernant le 
Judaïsme et l’histoire juive. Le troisième groupe est composé de plusieurs centaines de 
jeunes étudiants qui résident dans les pensionnats, qui pour la plupart ne sont pas juifs et 
qui suivent le programme de formation en vue de leur conversion. Le quatrième groupe est 
formé par l’initiative commune des institutions de formation pour la conversion et la 
collaboration de l’officier supérieur chargé de l’éducation au sein de l’armée. Il s’agit du 
programme intitulé «Nativ» où l’on propose à des soldats durant leur service militaire actif, 
une formation en vue d’une éventuelle conversion. 

L'administration des instituts communs est composée de sept membres chargés de la 
gestion et du fonctionnement de cet organisme : Cinq délégués sont orthodoxes ou 
religieux sionistes, un membre du courant réformiste et un mandaté conservateur. Le 
personnel pédagogique est composé pour la plupart de religieux sionistes qui font suivre un 
programme d’enseignement et contenant aussi l’histoire des mouvements non orthodoxes. 
Les instituts communs de la conversion n’accueillent que les candidats qui expriment leur 
souhait pour la conversion au Judaïsme. La direction de ces instituts procède à une 
sélection préliminaire parmi les candidats pour évaluer le sérieux de leur intention ainsi 
que leur conformité aux critères définis par le Ministère de l’Intérieur. Aux yeux du public 
religieux le but des centres de formation est d’aider le converti à fonder sa vie comme Juif 
religieux afin de s’intégrer au peuple juif et d’obtenir la reconnaissance de sa conversion 
par les tribunaux rabbiniques. 11 est à noter que pour compléter sa conversion le candidat 
doit être encadré par une famille religieuse d’accueil qui l'assistera dans la pratique de ce 
qu’on lui a enseigné dans le centre de formation de la conversion. 

Dans la procédure de la conversion au Judaïsme il existe trois programmes de formation : 
Le premier programme concerne les centres d’enseignement qui fonctionne sous l’égide 
des tribunaux rabbiniques où l’on demande aux candidats de suivre un programme de 
formation structuré par les autorités rabbiniques et qui exige une conformité aux critères 


fixés par le Grand Rabbinat. 
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Le deuxième programme est celui des instituts communs des trois tendances religieuses 
principales du Judaïsme où l'instruction et la formation se poursuivirent sur quatre 
parcours : l’un réservé aux soldats, le second destiné aux jeunes avant leur engagement à 
l’armée, le troisième pour adultes et le quatrième pour les étudiants. 

A la fin du parcours de formation les candidats ayant réussi leur examen pourraient se 
présenter devant le tribunal spécial pour leur conversion. Le troisième parcours est celui 
des mouvements religieux non orthodoxes, du mouvement réformiste et du mouvement 
conservateur, où l’enseignement et la formation s’effectuent d'après leur conception et leur 
critère. 

Les instituts communs aux trois courants religieux ont entrepris leur activité dès l'an 2000, 
lorsque les pouvoirs publics prétendaient parvenir à la conversion de masse des immigrés 
non juifs. Le but essentiel de l’instauration de ces instituts était de hâter les démarches et 
d’alléger la procédure afin d’augmenter le nombre de convertis. Cependant, il n'y a eu que 
deux sur cinq étudiants inscrits dans les instituts communs de la conversion qui ont 
exprimé le souhait de joindre réellement le Judaïsme. 

Sur le plan juridique les trois parcours de la conversion sont reconnus par les autorités de 
l’État d'Israël pour la conformité aux critères de l'immatriculation du converti comme juif 
dans le registre de l'état civil. Cependant, les fonctionnaires du Ministère de Intérieur font 
une distinction entre les conversions effectuées par les orthodoxes et celles réalisées par les 
réformistes et les conservateurs, en ce qui concerne les candidats qui ne sont pas citoyens 
israéliens. 

Concernant les convertis ayant suivis le parcours orthodoxe, le Ministère de Intérieur 
accorde le statut de résident permanent après six mois de résidence en Israël avec la 
possibilité de se naturaliser dans le cadre de loi de la nationalité et non pas dans le cadre de 
la loi de retour. A l’inverse, les fonctionnaires du Ministère de l'Intérieur refusent 
d’accorder le statut de citoyen à tout converti dans le cadre des mouvements non 
orthodoxes. De plus, les autorités rabbiniques, qui détiennent l’autorité juridique exclusive 
concernant le droit personnel, mariage et divorce des Juifs en Israël, ne reconnaissent pas 
la validité des conversions effectuées par les mouvements non orthodoxes. Notons que 
depuis 1999, de nombreuses requêtes sont déposées devant la Haute Cour de Justice 


concernant cette question. 
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Chapitre3: Le processus de la conversion au sein de l’armée : Nativ. 


La conversion est l'ultime moyen utilisé par l'État pour incorporer les 
immigrés non juifs dans la société israélienne afin de les aider à s’intégrer dans la majorité 
juive du pays, pour qu’il puisse s'incorporer à la société israélienne. L'une des méthodes 
est celle de la conversion au sein de l’armée. Selon les données effectuées en 2003, trente 
et un mille soldats immigrés ont fait leur service militaire dans l’armée israélienne, dont un 
quart n’est pas considéré comme juif selon les critères de la Halakha. Parmi les jeunes 
immigrés âgés de moins de seize ans le taux de non juifs est supérieur à 50% an. 

Afin de résoudre ce problème, les autorités de l’armée considèrent qu’il est nécessaire 
d'encourager les soldats non juifs à se convertir afin de leur permettre une meilleure 
intégration aussi bien sur le plan militaire que civil. Notons que depuis de nombreuses 
années l’aumônerie militaire assistait les soldats qui exprimaient leur souhait de se 
convertir par une démarche particulière. L’innovation réalisée de nos jours est que les 
autorités de l’armée ont adopté une approche plus active dans le processus de la 
conversion, qui a abouti à un taux supérieur de conversion à celui effectuée dans le 
système civil. A cet effet, les autorités de l’armée ont créé un stage de formation, appelé 
«Nativ», destiné aux soldats immigrés, dont le but déclaré est d'approfondir et d'enrichir 
leurs connaissances en ce qui concerne la culture et la tradition juives. Cette formation est 
considérée également comme le moyen de faire intégrer les soldats immigrés dans l’armée 
et dans la société civile. En outre, il existe un stage de formation, sous le nom «Eitan», qui 
est réservé aux soldats en début de leur service militaire et considéré comme une étape 
dans le processus de la conversion destiné aux soldats qui expriment leur souhait de se 
convertir au Judaïsme durant leur service. 

Le programme des études pédagogiques est composé d’un enseignement qui comprend : 
l’histoire du peuple d'Israël, le sionisme et l’État d’Israël, la Bible, la philosophie juive etc. 
Au terme des études poursuivis dans ce programme, les soldats sont invités à suivre trois 
séminaires dans lesquels ils s’instruisent dans les thèmes concernant la conversion. Le but 
de ce stage de formation est de donner aux soldats les outils pour mieux connaître le 


Judaïsme et créer un attachement au peuple juif et à l’État d’Israël 


211. Centre des données statistiques de l'armée 2004 


11 צה"ל נתוני עתו"מ 2004 


242 


Le programme «Nativ» s’effectue en trois étapes : Les huit premières semaines du stage de 
formation sont destinées à tous les candidats dans un camp militaire. Après interruption de 
deux à trois mois, ceux qui sollicitent la conversion sont invités à deux séminaires dans une 
communauté religieuse afin d’étudier par son intermédiaire le mode de vie juive réel, par la 
suite on leur propose un séjour dans l’un des Kibboutzim religieux pour pouvoir décider 
sur leur éventuelle conversion. Un moi après la fin de la formation les candidats à la 
conversion se présentent devant le tribunal de la conversion pour obtenir l’acte de la 


conversion. 
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Chapitre 4: Les tribunaux spéciaux chargés de la conversion. 


La loi statuant l'instauration du Grand Rabbinat stipule que l'instance rabbinique 
doit créer des tribunaux de conversion sur tout le territoire. La conversion s'effectue devant 
des tribunaux, composés de trois rabbins qui fixent la réglementation en la matière selon la 
loi de la Torah? Sur le plan politique, il existe en outre une clause dans l'accord de 
coalition gouvernementale, appelée "la loi de conversion", indiquant que seule la 
conversion effectuée par les courants orthodoxes soit reconnue et validée par les instances 
civiles de l'État, De ce fait, les milieux laïcs revendiquent la confirmation de la 
conversion réalisée par les autres courants du Judaïsme et exigent du gouvernement 
israélien de "briser le monopole orthodoxe sur le sujet de la conversion" afin de trouver 
une solution juridique à ce problème crucial et permettre à des milliers d'immigrés de 
s'intégrer à la société israélienne. Cette question provient du fait que des centaines de 
milliers d'immigrants venus de l'ex-union Soviétique ne sont pas reconnus comme juifs par 
la loi juive et par l'establishment religieux. En effet, la vague d'immigrations "des juifs" 
venus de l'ex-URSS, durant les années quatre vingt dix, a révélé que parmi les nouveaux 
immigrants il y un nombre considérable de non juifs. 

Afin de trouver une solution à ce problème national et religieux, le gouvernement décida, 
comme nous avons indiqué plus haut, de créer une commission publique composée de 
laïcs, de religieux et d'orthodoxes, sous la direction du Professeur Néeman. Cette 
commission a proposé de créer une instance appelée : "la direction de centres de 
formation", composée de sept membres : cinq du courant orthodoxe, un de la tendance 
réformiste et un du mouvement conservateur. Cette instance a crée des "Centres d'études 
juives" chargés de la formation et l'enseignement de la culture et des principes du 


Judaïsme, selon un programme particulier. 


212 Les premiers tribunaux spéciaux de la conversion au Judaïsme ont été 
instaurés dans les années soixante-dix par le Grand Rabbin, 16 Rabbin Shlomo Goren, 
et ont été rétablis à nouveau en 1995 par «l’administration de la conversion» du 
Grand Rabbinat d'Israël, sous l'initiative du Grand Rabbin Bashi Dorone. 

213 Plus de deux cent tribunaux de conversion fonctionnent en Europe et aux 
États Unis et sont reconnus par le Grand Rabbinat d'Israël et seule la conversion 


effectuée par les instances orthodoxes est reconnue en Israël. 
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Le programme d'étude comporte des enseignements dans le domaine de la philosophie, 
l'histoire et la culture juives et du Sionisme. Cette formation permet au candidat à la 
conversion une préparation adéquate pour se présenter devant le tribunal spécial de la 
conversion. Les responsables de l'establishment religieux et les Grands Rabbins d’Israël 
ont fondé à nouveau des tribunaux spéciaux pour la conversion et nommé les membres de 
ces cours. Il s’agit de tribunaux composés de trois juges rabbiniques, comme il est exigé 
pour la conversion par la loi juive. Le tribunal de la conversion n’est pas comparable aux 
autres tribunaux, car sa compétence n’est pas de juger des litiges et son rôle n’est pas non 
plus d’acquitter ou de condamner un contrevenant. Le tribunal ne peut se prononcer que 
sur le statut d’un candidat à la conversion, en fixant la nouvelle identité du candidat à la 
conversion. Ainsi, lorsque le tribunal de la conversion est persuadé que le candidat a 
modifié son identité antérieure par l'identité juive, 11 approuve alors 16 nouveau statut du 
converti. 

Cette confirmation atteste la judéité du candidat qui aspire se joindre au peuple juif, et 
après la circoncision et l’immersion dans le bain rituel : il devient juif à part entière. 
Le tribunal de la conversion, statuant selon la loi juive, est considéré comme une institution 
qui clarifie et fixe sur le plan spirituel et juridique, l'identité du candidat à la conversion. 
L'identité que le tribunal doit approuver, notifie que le candidat aspire en toute sincérité de 
«rentrer sous les ailes de providence» (Traité Chabbat 31 b ; Traité Yébamot 46 b). 

La signification de l’adhésion au peuple juif consiste pour le converti d'abandonner 
l’idolâtrie, d'avoir la foi dans le Dieu d’Israël, de mener une vie basée sur les préceptes de 
la Torah et une identification absolue avec le peuple juif afin de faire partie intégrale du 
collectif juif, sans équivoques et sans conditions. 

Après la présentation du candidat à la conversion devant le tribunal pour attester son 


intention et que le tribunal le trouve digne à la conversion, la Cour lui enseigne "les 
principes de la religion, Punicité de Dieu et l’interdiction de l’idolâtrie», qui sont les 
fondements de la foi et de la religion juive, dans lesquels le converti doit croire. Après cela 
il faut lui enseigner "quelques préceptes et les sentences en cas transgression des 
mitsvotes, sans trop prolonger les discours" (Rambam : Isourey Biaah 14 2; 
Choulhan Aroukh 268 2). 

L’exigence par la loi juive de la participation du tribunal dans un acte privé est unique dans 
la loi juive, car l’acte de la conversion est assujetti à la constatation par la Cour. Il ne suffit 
pas du témoignage sur la circoncision et le bain rituel, il y a obligation pour les juges 
tribunal d’examiner l’intention sincère du candidat à la conversion (Traité Yébamot 46 b) 
Le tribunal de la conversion n'exécute pas seulement une action judiciaire, il doit constater 
aussi "l'acte d’acceptation", c’est-à-dire l’expression d’un accord de principe que l’individu 
qui se présente devant lui serait intégrer au collectif juif. Le tribunal doit confirmer 
également la volonté sincère de l’individu qui souhaite faire partie de l’alliance, car tout 


converti demande en réalité d’enter «sous les ailes de la providence». 
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Le débat dans le tribunal n'est pas une épreuve de connaissance du candidat à la 
conversion, mais plutôt une occasion de connaître le candidat personnellement : sa 
sincérité, ses sentiments, les efforts qu’il avait consentis pour sa préparation à la 
conversion et son engagement pour l’avenir. La discussion devant le tribunal s’effectue 
comme une conversation avec le converti et concerne divers thèmes, tels que : les sujets 
familiaux, personnels, historiques etc. Après sa conversion, le converti change de statut de 
deux manières : la première du point de vue de la loi juive, il change de statut d’étranger et 
devint juif, la seconde est du point civil et juridique qui se traduit par son enregistrement 
comme juif dans le registre de l’état civil. 

Notons que dès l’année 2001, la responsabilité et la gestion des tribunaux spéciaux à la 
conversion sont passées à la direction des tribunaux rabbiniques et de nombreuses critiques 
ont été exprimées à l’encontre de ces tribunaux spéciaux de la conversion, les accusant de 
retarder les audiences et présenter des demandes insensées aux candidats. Les critiques 
portent également le comportement de certains juges rabbiniques des tribunaux de la 
conversion qui initialement avaient comme mission de faire progresser et de simplifier le 
processus de la conversion. 

Les critiques dénoncent aussi l'attitude des juges des tribunaux spéciaux qui sollicitent des 
candidats des engagements, à l’exemple de la revendication de la part du conjoint du 
candidat de respecter les préceptes de la Torah ou d’envoyer leurs enfants à des écoles 
religieuses. 


Un autre aspect du problème qui présente des difficultés concerne la 


procédure de la conversion des mineurs adoptés et leur adoption. 
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Chapitre 5: L'adoption des mineurs et leur conversion. 


Généralement la définition de l'adoption d'un mineur signifie "13 création par un 
acte juridique d’un lien de filiation d’origine exclusivement volontaire, entre deux 
personnes qui normalement sont physiologiquement étrangères". Toutefois, dans le 
Judaïsme, on considère l'adoption d'un mineur "comme l'établissement d’une relation 
parent-enfant entre le mineur adopté et les parents adoptifs, qui ne sont pas liés 
biologiquement". 

Sur l’ordre du jour de la société israélienne dans les temps modernes, se développe un 
système d'adoption institutionnelle des mineurs. Il s’agit de mineurs sans parents, d’enfants 
de pauvres, d’orphelins ou encore des enfants dont les parents biologistes n’arrivent pas à 
les élevés, et il s'agit souvent d'enfants non juifs. Paradoxalement, de nombreux couples 
juifs orthodoxes préfèrent adopter un enfant non juif et le faire convertir au Judaïsme, 
plutôt qu’adopter un enfant juif de naissance, de peur qu’il soit un "bâtard" (mamzer ((ממזר‎ . 
De nos jours l’adoption d’enfants est une institution largement reconnue et développée 
dans tous les pays modernes : Elle constitue souvent une réponse à des problèmes 
d’infertilité dans un couple. 

D’une manière générale l’adoption d’un enfant implique deux aspects : En pratique, cela 
présume d’élever l'adopté comme s’il était le sien ; théoriquement et juridiquement, cela 
signifie la création d’un lien de filiation, fondée sur la volonté individuelle, assez souvent 
soumise à une décision de justice. L'institution de l’adoption n’est pas étrangère à la 
religion juive, la Bible et le Talmud fournissent des exemples d’adoption et encouragent 
les démarches adoptives, cependant du fait de l’importance des liens du sang, il n’existe 
pas de procédure juive de l’adoption à proprement parler. 

Le concept de "adoption" אימוץ‎ en hébreu moderne est absent des textes bibliques, 
cependant, il y a dans les écrits bibliques plusieurs récits dans lesquels on a pu voir des cas 
d’adoption mais aucun de ces sujets ne constitue de preuve explicite que l’institution de 
l’adoption aurait existé dans la littérature biblique. Alors que le Pentateuque contient de 
nombreuses dispositions relatives aux relations familiales, 11 ne contient aucune règle qui 
serait expressément relative à l’adoption d’enfant. Concernant l’adoption d’un enfant, la 
position de la Halakha est assez complexe car elle nie la reconnaissance de cette institution 


en droit juif, lequel ignore le concept de filiation adoptive. 
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Selon la Halakha, le statut personnel d'un parent comme celui de l’enfant ne sont basés que 
sur les liens du sang. Il n’existe aucun moyen de remplacer la filiation biologique par un 
lien de filiation artificiel qui reposerait sur une fiction juridique. C’est pour cette raison les 
règles de la Halakha utilise le terme "enfant adopté" "PANA (אומנות) "ילד‎ au lieu du 
concept "parent adoptif". Pour pallier à l’absence de la filiation adoptive, la Halakha a mis 
sur pied toute une série de moyens pour créer des droits et des obligations relatifs tant au 
bien-être physique et psychique de "l'enfant adopté” qu’à ses intérêts patrimoniaux et 
successoraux. La possibilité de faire convertir assez facilement un enfant non juif adopté 
par des parents juifs est la preuve d’une attitude assez favorable à l’égard de l’adoption. 

En sa qualité de "père de tous les orphelins", le tribunal rabbinique peut désigner le parent 
d’accueil comme "tuteur" de l’enfant, investi d’une autorité exclusive pour veiller à son 
bien-être personnel et à son éducation. Le tribunal rabbinique a également la compétence 
de retirer à des parents naturels la garde d’un enfant et le confier à un tuteur si ceci est 
nécessaire pour son épanouissement et à son bien-être. Pour la Halakha, dès qu’il est 
question d’un enfant, les principes qui prédominent sont : le bien-être et l'intérêt de l'enfant 
qui doivent primer. 

Conformément à la règle talmudique selon laquelle « quiconque élève un orphelin dans 
sa maison doit être considéré, selon les Écritures, comme si cet enfant était né de lui » 
(Sanhedrin 19 b), et il n’y a aucune objection halakhique à ce que le parent d’accueil 
désigne l’enfant adopté comme étant son "fils" ou sa "fille". Malgré cela le concept 
d’adoption, comme il a été précisé plus haut, est absent et il n’existe pas de procédure 
d’adoption dans la Halakha tant des textes bibliques que dans des textes halakhiques. 

Au lieu de parler d’adoption, les décisionnaires de la Halakha ont développé une institution 
analogue et l'ont désignée comme l'institution de "la personne qui élève l’enfant d’un 
autre", qui n’affecte en rien le lien de filiation entre l’enfant adopté et ses parents 
biologique. Seule la garde de l’enfant change et celui qui élève l’enfant d’un autre est 
considéré comme s’il était le mandataire du parent biologique. Selon la Halakha, 
"adoption" n’est qu’un mandat d’élever un enfant et de l’éduquer, les parents biologiques 


étant toujours ses parents et les parents adoptifs n’étant pas considérés comme tels. 


214 Responsa Rashba, attribuée à Nahmanide, 38 ; Responsa Radbaz 1,123 ; Responsa 
Samuel di Modena, Even Haezer 123 ; Shul’han Aroukh, Even Haezer 82, Pit’héï Teshuva 7 
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La Halakha précise que le statut personnel de l’enfant ne sera déterminé qu’en fonction de 
ses parents biologiques et dans la loi juive la judéité de l’enfant sera déterminée en 
fonction de celle de sa mère biologique d’où la nécessité de le faire convertir au Judaïsme 
si ses parents adoptifs souhaitent qu’il soit élevé comme Juif. C’est donc sur le fondement 
de cette proximité entre l’adoption et les principes de la Halakha que, de nos jours, des 
parents adoptifs peuvent obtenir une reconnaissance de leurs démarches adoptives. Notons 
qu'à notre époque, l'adoption des mineurs relève de la compétence des autorités laïques, 
celle des tribunaux civils et des services sociaux et à la différence de la Halakha, la 
législation israélienne laïque reconnaît pleinement l’adoption comme créatrice d’un lien de 
filiation à part entière. 

Le texte de référence est la loi sur l’adoption des enfants de 1981, qui stipule que 
l’adoption d'un mineur confère aux parents adoptifs les mêmes droits, les mêmes devoirs et 
les mêmes pouvoirs qu'une filiation légitime, même si ces effets peuvent toujours être 
modulés par le Tribunal. Depuis l’époque talmudique, les Sages du Talmud admettent 
qu’un mineur pourrait être converti en faisant distinguer trois cas de figure : un homme qui 
présente son fils à la conversion, un enfant conduit par sa mère devant les autorités 
rabbiniques ou qui se présente tout seul, et la conversion d'une femme enceinte?” (Traité 
Yébamot 78 a ; Rambam Issouré Bia 13 7 ; Choul'hane Âroukh Yoré Déâ 268 6 et le 
commentaire Dagoul Mérevava). 

Dans le cas d'une conversion de femme enceinte, l'enfant né après coup ne pourra à sa 
majorité protester contre sa conversion (Pithèh Téchouva (Yoré 1264 268 8). Si un enfant 
est présenté à la conversion par son père, on considère par principe que l'enfant accepte et 
entérine les décisions de son père à son sujet, y compris l'acceptation des préceptes 
(Choul'hane Âroukh Yoré 1260 268 7) 

S1 l'enfant est présenté par sa mère ou se présente tout seul, 1l sera également possible de le 
convertir, le Tribunal Rabbinique est compétent de décider d'une telle conversion, car 1l y a 
là avantage pour l'enfant de devenir Juif. Or la règle talmudique est que l'on peut faire 
gagner ou mériter quelque chose à quelqu'un, même en son absence : l'enfant, privé du 
pouvoir légal de décision, est 101 considéré comme n'étant pas présent devant 16 Tribunal. 


(Rambam 1550016 Bia 13 6 ; Choul'hane Aroukh Yoré 264 268 7). 


215 Le fœtus étant considéré comme partie intégrante de sa mère vaudra 


automatiquement pour son enfant, si le Tribunal Rabbinique sait qu'elle est enceinte. 
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Dans ces deux derniers cas pourtant, si l'enfant devenu majeur, (treize ans pour les garçons 
et douze ans pour les filles), proteste contre sa conversion, il sera considéré conformément 
à sa volonté comme non Juif (Choul'hane Âroukh Yoré Déâ 268 7). Si par contre il a 
commencé à vivre comme un Juif respectueux des préceptes, et une fois majeur il proteste 
contre la conversion qui lui a été imposée en son jeune âge, cette contestation sera sans 
effet, et on le tiendra toujours pour Juif (Choul'hane Âroukh Yoré 1268 268 8). 

En ce qui concerne l’adoption des mineurs de nos jours, il s’agit de l’adoption d’enfants 
d’étrangers par des parents juifs israéliens qui pour la plupart inféconds, souhaitent adopter 
un enfant. Après l’adoption de l’enfant étranger, les parents adoptifs se soucient de voir 
leur enfant resté non juif, c’est la raison pour laquelle ils demandent de le convertir au 
Judaïsme. Il arrive que les parents adoptifs ne respectent pas les préceptes de la Torah, 
malgré cela, ils souhaitent que leur enfant adopté se convertisse au Judaïsme. Il arrive que 
certains parents adoptifs dénoncent l’attitude des juges chargés de la conversion qui tentent 
de persuader ces parents de respecter eux même les préceptes de la Torah. Toutefois, c’est 
la loi laïque qui encadre la procédure et les effets de l’adoption, mais la question principale 
qui relève toujours de la Halakha est celle de l’identité religieuse de l’enfant et celle de sa 
judéité. Compte tenu du caractère juif de l’État d’Israël, une place particulière est réservée 
à l’adoption des mineurs dans le cadre du droit laïc israélien, car selon la Halakha, le statut 
personnel de l’enfant adopté n’est pas modifié en raison de sa seule adoption. Ainsi, la 
1066116 de l’enfant sera déterminée en fonction de celle de sa mère biologique, d’où la 
nécessité de le faire convertir au Judaïsme si ses parents adoptifs sont juifs et qu’ils 
souhaitent qu’il soit élevé comme tel. Cette hypothèse se rencontre le plus souvent car dans 
la majorité des cas, les enfants adoptés par des familles juives ne sont pas juifs de 
naissance. Le régime d'adoption des mineurs en Israël est réglé par la loi de 1981, appelé la 
"loi d'adoption d'enfants", qui fixe les conditions et les démarches de l'adoption. La clause 
5 de cette loi détermine et stipule qu’on : «ne peut adopter un enfant étranger qu’en cas 
où les parents adoptifs sont de la même religion que l’enfant». Suite à cette clause la loi 
a été amendé en 1981 en ce qui concerne l'aptitude judiciaire de la tutelle où il est permis 
désormais de convertir un mineur adopté à la religion des parents adoptifs, à condition que 
le mineur adopté «vivait sous le toit des parents adoptifs durant six mois avant la 
demande à la conversion de religion». Dans le cas où l'adoption s’effectue à l’étranger, la 
loi permet à la Cour de statuer et décréter que d'adoption reste valable même si les parents 


adoptifs n’ont pas la même religion que l’adopté. 
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En 1998, la loi sur l'adoption des mineurs est entrée en vigueur et confirme que l’adoption 
de mineurs à l’étranger par des citoyens israéliens ne peut être réalisée que par 
l'intermédiaire d’une association reconnue par les autorités de l’État. 

La procédure de l'adoption est composée de plusieurs étapes : Dans la première étape le 
mineur est confié à l’adoption par ses parents biologiques, ensuite les services sociaux 
placent le mineur dans la famille d’adoption pour une période d’essai d’au moins six mois. 
Après cette période d’essai le tribunal délivre l’acte d’adoption aux parents adoptifs. Après 
l’adoption du mineur, le tribunal civil communiquera aux autorités du Grand Rabbinat les 
détails de l’adoption afin de permette à l’administration de concorder les démarches pour 
la conversion. La conversion du mineur est effectuée par le tribunal de la conversion des 
mineurs, créé à cet effet par le Grand Rabbinat d'Israël. Ce n’est qu’après la conversion du 
mineur que le tribunal civil achève le processus de l’adoption et délivre l’acte de la 
conversion. Cette prérogative accordée au tribunal de la conversion rabbinique est 
critiquée par les mouvements non orthodoxes qui ont déposé une requête devant la Haute 
Cour de Justice, en dénonçant la discrimination et l’avantage injustifiable accordé aux 
parents religieux par rapport aux parents laïcs. Ainsi, dans la requête déposée devant la 
Haute Cour de Justice par l’organisation de femmes "Naimat", le mouvement des 
réformistes et quelques parents adoptifs, ils réclament la reconnaissance de la conversion 
non orthodoxe réalisée en Israël pour enfants adoptés à l’étranger. Les demandeurs 
expliquent qu’il s’agit de milliers d’enfants adoptés qui pourraient confronter des 
difficultés lors de leur majorité lorsqu'ils souhaitent se marier à des juifs. Les 
demandeurs réclament également que l'État respecte la décision de la Haute Cour relative à 
la limitation de l’autorité du Grand Rabbinat dans le domaine de la conversion en ce qui 
concerne son application dans le droit civil. La réponse de l'État à cette requête se base sur 
le principe concernant l’adoption : l’intérêt de l’enfant qui prime, en expliquant que l’État 
agit dans l’intérêt du mineur en le plaçant dans une famille adoptive qui pourra le mieux 
répondre à ses besoins durant toute sa vie. La réglementation juridique définit le statut et 
l'âge légal du mineur : pour le garçon jusqu’à l’âge de treize ans et pour une fille jusqu’à 
l’âge de douze ans. Étant donné qu’à cet âge les enfants ne saisissent pas la signification 
réelle du processus de la conversion et ses conséquences, le tribunal «"prend" les mineurs 


sous sa tutelle» pour ce qui concerne leur conversion et leur intégration au peuple juif. 


216 Arrêt de la Haute Cour 5070/95 : Naâmat et autres contre le ministre de l'Intérieur et 
autres 
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A la différence de la conversion d’un adulte, celle d’un mineur est conditionnelle, car 
lorsque le mineur atteint sa majorité et déclare qu’il refuse d’être juif, sa conversion 
s'estompe. Le candidat mineur qui se converti avant l’âge de treize ans, sa conversion est 
considérée comme une conversion "sous la tutelle du tribunal". Après treize ans, et dans le 
cas où le mineur se présente devant le tribunal et proteste contre sa conversion, sa 
conversion est annulée. 

La loi concernant la tutelle de 1971, détermine l'âge de dix-huit comme âge minimum où 
une personne peut décider elle-même pour se convertir et le code de la loi pénale de 1977 
stipule qu’il est prohibé de convertir ou d’inciter un mineur à la conversion sans le 
consentement des deux parents biologiques du mineur. En cas d’absence de consentement 
ou d’impossibilité de localiser un des parents, on peut accomplir la conversion avec 
l'approbation du tribunal des affaires familiales. 

La conversion d’un mineur ne peut pas être imposée et il est du devoir des parents 
biologiques ou des parents adoptifs d’être présent lors de la présentation du mineur devant 
le tribunal de la conversion. Cependant, la conversion d'un mineur présente des difficultés 
dans le cas où des familles juives laïques adoptent des mineurs à l’étranger et qu’elles 
souhaitent convertir leurs enfants adoptés. 

Les différents courants du Judaïsme, les orthodoxes, les réformistes et les conservateurs, 
n’ont pas la même position à l’égard de la conversion au Judaïsme d’un enfant adopté. Le 
mouvement réformiste et le courant conservateur estiment que le passage par une 
conversion pour un mineur adopté n’est pas obligatoire et ils préconisent une simple 
cérémonie de nomination. De plus, les mouvements non orthodoxes acceptent de convertir 
mineur non juif de naissance qui a été adopté par un couple de Juifs homosexuels par 
exemple. Concernant les engagements pris par les parents adoptifs en vue de la conversion 
de leur enfant, les Juifs libéraux et conservateur se contentent généralement d’un 
engagement moral d’élever l’enfant dans la religion juive. En revanche, Les orthodoxes, 
ont davantage tendance à profiter de la demande de conversion présentée par les parents 
adoptifs pour leur imposer des obligations religieuses. Ils peuvent ainsi conditionner la 
conversion de l’enfant adopté par l’engagement des parents eux même d'observer 
strictement les préceptes, notamment en matière de respect du Shabbat et de cacheroute. 
L’accord des rabbins du tribunal de la conversion des mineurs peut aussi être conditionné à 


l’engagement de faire inscrire l’enfant dans une école juive religieuse. 
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Chapitre 6: Les Tribunaux de la conversion des mineurs adoptés. 


Le but de la loi d'adoption des enfants mineurs de 1981 est de réglementer la 
question de l'adoption des enfants mineurs, tout en confrontant les problèmes qui 
surgissent durant la procédure d'adoption. La loi précise que l'adoption ne peut être 
effectuée que par une décision d'un tribunal suivant la demande des parents adoptifs. 

La loi indique également l'examen des différents aspects tels que : l'acte de l'adoption, 
l'aptitude des parents adoptifs, la période de probation, le consentement du mineur adopté, 
le consentement des parents biologiques de l'adopté, les clauses de réserves des parents 
naturels, la déclaration de l'enfant, le consentement du service sociale et de 18 tutelle, etc. 
La loi israélienne exige que l’adoption soit prononcée par un jugement du Tribunal des 
Affaires Familiales mais, si toutes les parties en présence le souhaitent, l’affaire peut être 
soumise à la compétence d’un tribunal rabbinique. D’autre part, l’article 5 de la loi sur 
l’adoption stipule que le parent adoptif doit être de la même religion que l’enfant adopté. 
Le droit israélien concernant l’adoption a adopté également les critères du droit 
international concernant l’adoption en transposant les stipulations de la Convention de La 
Haye de 1993 sur l’adoption internationale. Ceci était devenu une véritable nécessité car, 
en raison des longues listes d’attente en Israël, de nombreux couples stériles s’étaient 
illégalement tournés vers l’adoption internationale. De nos jours, l’adoption internationale 
des mineurs est donc légalement reconnue et rigoureusement encadrée par la législation 
israélienne. Aux yeux du législateur israélien la procédure d’adoption doit être légale au 
regard du droit du pays de l’enfant, mais la règle selon laquelle le parent adoptif doit être 
de la même religion que l’enfant adopté ne s’applique pas en cas d’adoption internationale. 
Cependant, dans la pratique, les parents israéliens juifs qui adoptent un enfant étranger non 
juif veillent à le faire convertir au Judaïsme dans l'un des Tribunaux spéciaux de la 
conversion des mineurs. 

L'établissement des tribunaux spéciaux de la conversion des mineurs a été décidé par le 
gouvernement en 1997 suite à la nomination d’une commission spéciale par le Premier 
ministre, au moment où le problème de la conversion s’est aggravé en Israël. Cette 
commission a décidé des procédés nécessaires pour la conversion des mineurs adoptés que 
les parents adoptifs souhaitent convertir. La première étape consiste à ce que les parents 
adoptifs se présentent devant le tribunal de la conversion des mineurs pour être informé de 


la finalité et du processus de la conversion. 
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Après avoir reçu les explications et qu’ils avaient compris la signification de cet acte, les 
parents adoptifs ouvrent un dossier de conversion. Dans la deuxième rencontre, les parents 
adoptifs et les mineurs adoptés se présentent devant le tribunal de la conversion des 
mineurs, composé de trois juges rabbiniques. Durant cette séance, les juges rabbiniques 
expliquent une nouvelle fois «les conditions nécessaires» et certifient que les parents 
adoptifs ont bien compris la signification de la conversion. A la fin de cette rencontre, le 
mineur converti reçoit "la bénédiction" des juges pour son entrée au peuple juif, après cela 
les parents adoptifs présentent le mineur converti au bain d’immersion rituel, et après le 


bain rituel la fille est déjà considérée comme juive, reste pour le garçon la circoncision. 
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Section C : La conversion des courants non orthodoxes. 


Chapitre 1: La conception des non orthodoxes à l'égard de la conversion. 


A la suite du processus de laïcisation qui se développa dans la société juive depuis 


ième 


l’émancipation au XIX™ siècle en Europe, des courants de «réformes» apparaissent dans 
le monde juif. Ces courants avaient pour but, selon leurs dires, de défendre les principes du 
Judaïsme en l'adoptant à la vie moderne. Parmi ces courants s’est développé le mouvement 
réformiste qui a eu un succès limité en Europe et une vigoureuse opposition de la part des 
mouvements orthodoxes. La volonté des mouvements réformistes d’ouvrir le Judaïsme 
vers des modifications sociales et idéologiques modernes a provoqué chez les orthodoxes 
une réaction de rupture et un renfermement sur soi. Parallèlement au mouvement 
réformiste, on voit apparaître une philosophie théologique semblable appelé חכמת ישראל‎ 
"la sagesse d’Israël" qui prétend que le Judaïsme doit s’ouvrir et se développer en mettant 
l’accent sur les valeurs universelles et morales, tout en rejetant l’idée d’un retour à la terre 
ancestrale et au rassemblement des exilés. Simultanément à l'apparition du mouvement 
réformiste apparaît le mouvement des conservateurs qui tente de présenter une voie 
intermédiaire entre le conservatisme des coutumes courantes, orthodoxes et traditionnelles, 
et la volonté de rénover et d’adapter la loi juive à l’évolution moderne. 

Les fondateurs du courant conservateur prêchaient pour un changement évolutif qui 
s’installera d’une manière naturelle et non comme une révolte ou une opposition au 
Judaïsme classique. De nombreux responsables du mouvement conservateur avaient 
tendance de soutenir le mouvement sioniste, mais ce n’est qu’en 1967, après la guerre des 
six jours, que les liens se consolident avec l’État hébreu, et en 1978 le mouvement 
conservateur s'installe en Israël sous la dénomination de : "Le mouvement du Judaïsme 
traditionnel". A l’inverse de ces mouvements, l’orthodoxie juive se considère comme le 
porte-drapeau de la continuité du chemin historique du Judaïsme. Le courant orthodoxe 
lutte contre toute tendance de changement et de réforme et contre toute tentative moderne 
de démolir les "remparts de la loi juive". L'emploi du concept «orthodoxie», qui signifie en 
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grec "la vraie connaissance", a été utilisé au XVII siècle comme une dénomination de 
mépris par les intellectuels juifs en Allemagne envers les juifs pieux qui s’opposaient à 
toute modification de la loi juive. Aux yeux du public laïc la loi juive a été depuis toujours 
un ensemble de règles et de normes d'après lesquels 16 peuple juif 11 a mené sa vie sociale 
et spirituelle dans le passé. 
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Selon le courant laïc la loi juive a servi comme dispositif pour réglementer la vie courante 
d’après les valeurs et les convenances approuvables dans la société juive dans le passé. 
Jusqu’au XIX®™ siècle, la loi juive et les préceptes de la Torah ainsi que les commentaires 
religieux, avaient permis l'évolution et l’adaptation aux circonstances du temps. De nos 
jours la majorité des juifs vivant en Israël et dans la diaspora n’accomplissent pas les 
préceptes, en considérant les enseignements de la Torah surtout comme "la base de la 
culture et de la morale juive". 

Le courant laïc revendique de l’État d'Israël de consentir aux divers groupes culturels 
l’approbation de fixer les critères du mariage et du divorce et exige que les juifs laïcs 
puissent choisir l'éventualité d’un mariage et d’un divorce civil ou l’alternative d’un 
mariage religieux juif des divers courants : qu'il soit conservateur, réformiste ou orthodoxe. 
Certains même réclament la reconnaissance et l’inscription d’un mariage d’un couple du 
même sexe. Le courant laïc en Israël réclame aussi d’accorder la nationalité à tout individu 
qui prouve un lien au peuple juif sans l’obligation de passer par un acte religieux, c'est-à- 
dire, la conversion. Les adeptes du courant laïc revendiquent pour ceux qui se joignent au 
peuple juif d’être considérés comme «juifs» pour l'immatriculation dans le registre de l’état 
civil en Israël, sans même effectuer l’acte religieux et il en est de même pour les 
descendants d’un père juif ou d’une mère non juive. Les partisans du mouvement laïc 
estiment encore qu’il est de leur devoir et de leur droit de faire absolument partie pour la 
fixation de la loi juive afin d’accommoder la représentation morale de la culture juive de 
nos jours de l’ensemble du peuple juif. De plus, la conception laïque considère l’acte du 
mariage comme un engagement important lorsque cette promesse mutuelle entre le couple 
peut être réalisée par une déclaration différente de celle prononcée lors d’une cérémonie 
religieuse. Notons que lors de la cérémonie religieuse coutumière c'est le marié qui 
déclare ainsi : «Voici que vous m’êtes consacré par cette bague selon la loi de Moise et 
d’Israël», alors que dans la cérémonie laïque, il est concevable que la femme consacre 
l’homme. Aux yeux du courant laïc la culture juive séculière fait partie intégrante de la 
tradition juive, et puisque la cérémonie traditionnelle et la loi juive avaient subis des 
mutations et des transposions durant des générations, les laïcs réclament d'adapter leurs 


cérémonies à la vie moderne. 


217 L'écrivain israélien Amos Oz définit cette attitude en disant : «Les laïcs considèrent la 
loi juive (orthodoxe) comme une source d'inspiration et pas comme un fondement 


d’autorité». 
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Les adeptes du courant laïc tentent également d’apporter des modifications dans la 
tradition en créant une nouvelle tradition appropriée à la vie moderne qui permet à chaque 
couple de choisir la manière de s’attacher à la tradition juive. 

La cérémonie du mariage laïc ne s’effectue pas par un rabbin et ne contient pas des actes à 
caractère religieux, elle s’accomplit par une personne qui est familiarisé avec les valeurs 
laïques et ayant des connaissances dans des sujets concernant la société israélienne et le 
Judaïsme. La cérémonie laïque n’est pas célébrée dans la synagogue mais seulement dans 
les lieux publics, dans des maisons privées, dans des jardins ou dans des restaurants. 

La culture laïque considère l’acte de mariage inscrit dans le document traditionnel appelé 
la Kétoubah, comme un document inutile et sans valeur. Cependant dans l'acte traditionnel, 
exprimé dans la Kétoubah, on définit les devoirs du mari envers son époux au moment de 
la réalisation du mariage. Dans la Kétoubah on énumère aussi les devoirs du mari qui doit 
subvenir aux besoins de sa femme durant leur vie commune et d’assurer sa subsistance et 
celle de ses enfants en cas de divorce. A l’encontre de cela, le courant laïc estiment que la 
situation est bien différente de nos jours car la question économique est attachée au 
mariage, de plus les contrats de séparation des biens entre époux, sont réglementés pour la 
plupart par la législation civile, c’est pourquoi les laïcs pensent que la Kétoubah est de 
trop. Notons que dans le document qui définit le contrat de mariage laïc on insiste plutôt 
sur l’engagement sentimental entre époux, sur la fidélité mutuelle, sur la vie commune, sur 
la sincérité et l’amour entre époux. En outre, dans la conception et la culture du courant 
laïc il existe des divergences sur certains sujets essentiels à l’exemple des jours solennels 
de la culture juive traditionnelle, tels que le Shabbat, en présentant une signification 
différente de celle du monde religieux : Le Shabbat est à leurs yeux un jour de repos 
ordinaire où l’on peut exercer toutes activités courantes. Le courant laïc revendique 
également le bon droit aux «enfants naturels», la reconnaissance du mariage entre un 
Cohen et une divorcée et dénonce le privilège exclusif accordé au Rabbinat en Israël en 
matière du droit personnel. De plus, la culture laïque admet l’homosexualité comme un 
mode de vie légitime dans la société et ne considère pas qu’il y soit une contradiction entre 
l’homosexualité et le Judaïsme. Les adeptes laïcs revendiquent aussi le droit pour les 
homosexuels de vivre leur vie de couple comme des juifs à part entière, d’éduquer leurs 


enfants selon la morale juive et de se marier comme tous les autres juifs. 
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Quant aux difficultés de la conversion et la signification de la question «qui est juif», le 
courant laïc définit ces problèmes ainsi : «Un juif est un individu né de mère juive ou 
d’un père juif, particulièrement pour les nouveaux immigrés dont seul le père est juif, 
à ceux qui ont liés leur destin au peuple juif, et à tous les convertis par le procédé 
d’une conversion réformiste ou par le courant conservateur et à tous ceux qui vivent 
dans une communauté juive laïque en Israël». 

Le courant laïc réclame que la conversion qui s'effectue de nos jours en Israël doit être 
appliquée aux individus souhaitant se joindre au peuple juif, à ceux qui aspirent adhérer au 
peuple juif sans la dimension religieuse. Il en est de même pour les individus qui désirent 
se joindre au collectif juif sous certaines conditions : la fidélité à l’État et une connaissance 
minimale de la langue hébraïque, de la culture et de l’histoire juive. Les courants laïcs 
réclament également la création d’un institut de conversion laïc qui sera chargé de la 
formation des candidats à l’adhésion au peuple juif selon la culture juive laïque. Selon ce 
principe, il est recommandé de permettre le rattachement au peuple juif à tous ceux qui ne 
sont pas reconnus par la loi juive orthodoxe, qui ont immigrés en Israël sous l’égide de la 
loi du Retour et mènent un mode de vie juif dans la société israélienne : Ces individus 
pourrons se marier par une cérémonie juive laïque. 

Concernant ce problème, Yossi Beyline, un des responsables du courant laïc, écrit dans son 
livre "La mort de l’oncle d’Amérique" où il exprime sa crainte face à la diminution du 
nombre des juifs dans le monde. Beyline propose une conversion laïque basée sur la 
formation des candidats à l’enseignement des sources juives en se joignant à des centres 


ième 


culturels communautaires en diaspora. Il explique qu’il est essentiel qu’au XXI” siècle, 
lorsque la majorité des juifs dans le monde n’est pas religieuse, que les divers courants 
religieux puissent définir le critère «Qui est juif». Il explique encore que de nos jours 
vivent en Israël des centaines de milliers de personnes, pour la plupart des immigrés de 
l’ex-URSS, qui ne souhaitent pas passer par le processus de la conversion, cependant ils 
vivent comme des juifs en Israël. Beyline revendique pour ces individus, qui sont proches 
des juifs et désirent être considérés comme tels, le droit pour eux de se joindre et d’être 
intégrés au peuple juif pour exprimer leur autodétermination. 

L’une des propositions de Beyline est d’élargir la définition du critère «Qui est juif», où 


l’on pourrait inclure ceux dont le père est juif et ceux qui ont effectués une conversion 


laïque. 
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La définition du critère «Juif», selon Beyline, doit inclure tout individu dont le père est juif 
ou celui qui a effectué une conversion par les réformistes, par les conservateurs ou par les 
orthodoxes. 

Le projet de loi proposé par Yossi Beyline concerne l'amendement de la loi sur l'état civil 
où 11 propose la modification de l'immatriculation aussi bien sur 16 registre du ministère de 
l'Intérieur que dans l'inscription sur la carte d'identité, en précisant que cette modification 
n'aura pas d'effet sur la loi du Retour et sur l'acquisition de la citoyenneté ainsi que sur les 
droits accordés aux émigrants. 

Selon la proposition de Beyline, tout individu ayant au moins un des parents juif ou qui 
s'est converti par un acte religieux, ou qui a joint le peuple juif par une procédure non 
religieuse, ou qui a lié son destin au peuple juif et qui n'appartient pas à une autre religion, 
peut être immatriculé dans le registre de l'état civil comme juif. Selon Beyline cette 
proposition permettra aux 300 mille immigrés de l'ex-URSS, qui ne sont pas considérés 
comme juifs, seront en mesure de s'inscrire en tant que Juifs s'ils le souhaitent, car ce 
groupe d'individus fait d'ores et déjà partie de la société juive. 

Une autre proposition fut celle de la commission Bar-On qui a préparé un projet de loi pour 
instaurer les règles et les modalités de mariages laïques conjointement aux mariages 
religieux, qu'elle surnomme "l'alliance conjugale" : Cette proposition signifie l'éclatement 
du monopole de l'autorité orthodoxe en matière de mariage. Ce projet de loi définit 
"l'alliance conjugale" comme un accord entre un homme et une femme vivant ensemble 
comme couple, dont l'intention est de fonder un foyer commun sans se marier par une 
législation religieuse. Quant à l'inscription sur la carte d'identité, le projet de loi ne propose 
que le terme "marié", qui sera substitué par le mot "conjoint ou un partenaire", en précisant 
que les droits des conjoints seront similaires à ceux que l'on pratique de nos jours. 

Ce projet de loi révolutionnaire a pour but de résoudre le problème à ceux qui sont 
"empêché de mariage", n'ayant pas de statut légal aux yeux de la Halakha. Cette difficulté 
est considérée comme le problème symptomatique dans les relations entre l'État et la 
religion depuis la fondation d'Israël. Notons que ce problème s'est aggravé depuis les 
années 90 lors de l'arrivée massive des immigrants en provenance de l'ex-URSS, qui ne 
sont pas considérés comme juifs selon la Halakha et ne peuvent être immatriculé dans le 


registre de l'état civil comme juifs. 


259 


Chapitre 2: Le processus de la conversion chez les Réformistes. 


Le Judaïsme libéral est l'un des courants héritiers du "Judaïsme progressiste", 
connu sous le nom de «mouvement réformiste» ou "Judaïsme réformé", est apparu en 
Allemagne au siècle des Lumières. Ce mouvement, est considéré comme un courant 
religieux dans le Judaïsme qui ambitionne d’apporter des modifications dans la religion 
juive pour réduire la tendance de l’assimilation des juifs dans la diaspora. Le mouvement 
réformiste se présente comme une croyance religieuse, sans appartenance nationale. La 
conception de ce mouvement définit le concept «Juif» en l'attribuant à tout individu né 
d’une mère juive ou d’un père juif ou qui s’est converti selon les critères de la communauté 
réformiste. Quant au processus de la conversion, les rabbins réformistes n'imposent 
généralement aucune cérémonie rituelle comparable à celle des orthodoxes, cependant ils 
sollicitent de la part de ceux qui souhaitent se convertir au Judaïsme de suivre une 
formation et une cérémonie dans laquelle le candidat à la conversion s’engage d’accepter 
la foi et la religion juive et vivre selon un mode de vie juif. La démarche de la conversion 
réformiste est considérée comme un processus qui n'impose aucune exigence et ne 
demande aucun changement dans la vie courante du candidat. 

La démarche de la conversion effectuée par les rabbins du mouvement réformiste est un 
processus ayant des significations religieuses et culturelles qui insèrent les 
commandements de la loi juive et les exigences de la vie du peuple juif en notre époque. 
La devise des communautés du mouvement réformiste est : «d’ouvrir les portes aux fils et 
aux filles d'Abraham notre ancêtre et de Sarah notre mère». 

Le Judaïsme réformé prétend encore que les exigences pour la conversion réclamées par le 
tribunal de la commission des rabbins du mouvement sont identiques à celles de la 
tradition, c’est-à-dire, la formation du candidat, la circoncision ou le rite symbolique de «la 
rougeur de sang de l’Alliance», l’immersion dans le bain rituel et l’acceptation du joug des 
préceptes. Concernant la formation du candidat, la commission des rabbins réformistes 
explique qu’elle réclame davantage que les tribunaux orthodoxes, car l’enseignement 
comprend un enseignement approfondi de l’histoire de tous les courants du Judaïsme et 


l'étude du caractère spécifique du Judaïsme par rapport aux autres religions. 


160  Ariéla Horovitsh-Dana : "La Religion et l'État en Israël" Le centre du pluralisme 
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La formation du candidat à la conversion inclut également un enseignement sur la loi et la 
tradition juive, une étude sur les lois de la cacheroute et sur les lois concernant la pureté 
familiale, un enseignement sur la Torah écrite et orale et une étude sur l’histoire du peuple 
juif. Dans les étapes du processus de la conversion réalisée par le courant réformiste, le 
candidat effectue un entretien avec rabbin du mouvement qui examine si l’intention du 
solliciteur est sincère et sérieuse. Dans le cas d’une réponse positive, le rabbin 
recommande d’engager les démarches de la conversion devant un tribunal composé de 
trois rabbins et ensuite le candidat sera conduit vers un rabbin ou un enseignant pour le 
former. Durant la période de la formation, le candidat participe régulièrement aux activités 
cultuelles de sa communauté et après avoir compléter tous le cursus de la formation, il doit 
se présenter pour l’examen devant le tribunal, après cela s’engage le processus formel de la 
conversion. 

La cérémonie de la conversion contient les trois éléments essentiels : la circoncision, 
l’immersion dans le bain rituel et l’acceptation du joug des préceptes, selon la conception 
réformiste. Après avoir achevé le processus de la conversion, le tribunal remet au candidat 
l’acte de la conversion signé par trois membres du tribunal. Notons que l’acte de la 
conversion est admis dans toutes les synagogues et chez tous les rabbins du mouvement 
réformistes à travers le monde. Cependant en Israël, la conversion réformiste n’est pas 
homologuée et reconnue par l’establishment religieux traditionaliste. De plus le ministre de 
l’intérieur en Israël refuse d’immatriculer dans le registre de l’état civil comme juif, tous 
ceux qui ont effectué la conversion réformiste, bien que lala Haute Cour ait décrété qu’il 
n’y 8 pas d’empêchement juridique pour procéder à cette inscription. D’une manière 
explicite, la Haute Cour de Justice a ordonné au ministère de l’intérieur d’inscrire comme 
juif tout candidat qui a effectué sa conversion dans une communauté juive à l’étranger, 
qu’elle soit effectuée par les réformistes, par les conservateurs ou par les orthodoxes. 

Les autorités de l’État reconnaissent en réalité la conversion réformiste et inscrivent dans 
le registre de l’état civil comme juif tous ceux qui sont convertis par les réformistes. De ce 
point de vue, il n’y a pas de distinction entre ceux qui ont effectué une conversion 
orthodoxe et ceux qui ont réalisé une conversion réformiste. Cependant, il y a une 
différence majeure qui concerne la conversion réformiste : celle-ci n’est pas reconnue par 
l’establishment orthodoxe et lorsque les descendants de ces convertis grandissent et se 
présentent pour se marier, aucun rabbin orthodoxe n’acceptera de le marier car le Rabbinat 


ne reconnaît pas leur judéité. 
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La décision de la Haute Cour de Justice qui a décrété la reconnaissance de la conversion 
réformiste par le procédé «d’un sautillement à l'étranger» pour pouvoir bénéficier des 
droits de la loi du Retour a légitimé en réalité l’ouverture d’une immigration non maîtrisée. 
Certes, la conversion réformiste a été «validée» par la Haute Cour de Justice, et tous les 
convertis à l’étranger ont été immatriculés dans le registre de l’état civil comme juif. 
Malgré la décision de la Haute Cour de Justice destinée à faciliter la conversion des 
milliers d'immigrés non juifs, et à la surprise de tous, il n’y a eu que deux cent personnes 
qui ont répandu à l’appel. Il est clair que ceux qui lient le problème de la conversion à 
l’inflexibilité du Rabbinat, se trompent amplement. 

En plus du mouvement réformiste il existe un autre courant dans le 


Judaïsme orthodoxe qui se voit confronter sur le plan idéologique avec le 


Judaïsme et traditionnel, il s'agit du mouvement conservateur. 
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Chapitre 3: La position du mouvement conservateur sur la conversion. 


Le Judaïsme Massorti également appelé "conservateur" est une forme de Judaïsme 
se rattachant à la mouvance libérale et progressiste apparue en Allemagne au Xe 
siècle. Le Judaïsme Massorti soutient l'idée que la Halakha doit être absolument observée, 
mais que son interprétation devait être plus souple pour permettre une adaptation 
nécessaire aux besoins des temps moderne. En outre, le mouvement Massorti s'oppose à 
l'assimilation et considère que le devenir spirituel du Judaïsme repose sur l'observation des 
préceptes rituels et moraux et que la Halakha est une composante essentielle de 
l'observance préconisée par la Torah. Selon la conception du mouvement, le Judaïsme 
englobe la religion et le nationalisme ethnique et estime que les préceptes de la loi juive 
exigent des modifications sans désapprouver la Halakha, c’est-à-dire qu’on peut accomplir 
les règles de la loi juive tout en les adaptant aux exigences de la vie moderne. La position 
du courant conservateur envers la loi juive, le culte et la sauvegarde de la tradition sont 
dissemblables de celle du mouvement réformiste, car le mouvement conservateur s'oppose 
à toute déviation extrême des principes de la Torah ou d’un écartement de la tradition 
juive. Le courant conservateur conteste également l’attitude des orthodoxes qui s’opposent 
à l’étude critique et aux recherches scientifiques sur le Judaïsme. Selon la conception du 
courant conservateur, leur mouvement assiste à la construction de la base spirituelle et 
tolérante de la société juive. 

L’idéologie de ce mouvement est fondée sur trois principes primordiaux : La Torah et les 
préceptes, la tolérance et le pluralisme, ainsi que le Sionisme. En ce qui concerne la Torah 
et les préceptes, le mouvement conservateur considère qu’il est du devoir de chaque juif 
d’appliquer les commandements de la torah tels qu’ils sont interprétés par les Sages de la 
loi juive durant les générations précédentes et des Maîtres d’aujourd’hui. Le mouvement 
conservateur précise également que l’étude de la tradition et ses sources doit se faire par 
respect et par une démarche critique en utilisant les outils que la science présente devant 
nous aujourd’hui. Le culte est considéré à leurs yeux comme faisant partie du mode de vie 
juif et en même temps comme la continuité de la tradition depuis des générations. En outre, 
le mouvement souligne l'importance de la morale dans la vie privée de l’individu et dans la 
vie de la société juive. Les conservateurs s’opposent à toute stagnation de la loi juive et à 
toute inflexibilité de l’establishment rabbinique, c'est là où subsiste le désaccord profond 
entre les conservateurs et les orthodoxes. Les conservateurs luttent aussi pour contre le 


monopole du Rabbinat et exige l’égalité entre tous les courants idéologiques du Judaïsme. 
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Quant à l’attitude du mouvement conservateur envers le sionisme, il est à noter que c’est le 
seul courant religieux qui a soutenu le sionisme dans ses projets, dès son avènement. Le 
mouvement conservateur estime que la terre d’Israël, l’État d’Israël et la souveraineté du 
peuple juif sur sa terre sont des éléments constitutifs qui permettent l’existence physique et 
spirituelle de la nation juive et il encourage l’immigration des juifs de la diaspora en Israël. 
Le courant conservateur considère l’édification du pays et sa défense comme un devoir 
sacré en s’activant pour transformer l’État d’Israël comme le centre spirituel et culturel qui 
servira comme lumière pour le monde. 

Quant à la position du mouvement conservateur sur le sujet de la conversion, elle est 
identique à celle du courant réformiste, de ce fait il se trouve lui aussi dans la lutte 
idéologique contre les courants religieux traditionnels et orthodoxes. De ce fait, le Grand 
Rabbinat ne reconnaît ni la conversion, ni le divorce effectués par les rabbins conservateur, 
cependant en 2002 la Haute Cour de Justice en Israël a décrété que l’État a l’obligation 
d’immatriculer dans le registre de l’état civil tous ceux qui ont réalisé une conversion par 
le courant conservateur ou réformiste. Notons que l’État d'Israël ne reconnaît pas la 
communauté réformiste ni la communauté conservatrice et leurs rabbins ne sont pas 
habilités à célébrer les cérémonies de mariage. De plus, la procédure de leur conversion 


n'est pas reconnue pour les besoins d’immatriculation dans l'état civil en Israël. 


Tout au long de notre analyse, nous avons indiqué que le sujet de la 
conversion présente l’un des problèmes malaisé qui provoque des débats 
ardu dans la vie sociale et politique de l’État d’Israël et il semble que les 
pouvoirs publics en Israël cherchent une formule appropriée pour 
solutionner ce problème. Alors que la conversion réformiste et 
conservatrice rencontre de nombreuses difficultés en Israël, ces deux 


communautés jouissent d’un succès certain aux Etats-Unis. 
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Section D : Propositions pour résoudre le problème de la conversion. 


Chapitre 1: La conversion de masse comme solution pour régler le problème démographique. 


De nombreux spécialistes évoquent l’argumentation démographique pour justifier 
une politique de mesures modérées dans le domaine de la conversion. Certains exposent 
des données alarmantes en ce qui concerne la composition démographique futuriste de 
l’État d'Israël et présentent aussi "des menaces dues à la démographie". Ces cris d’alarme 
proviennent des partisans de la conversion de masse qui invoquent principalement 
l’accroissement de la population arabe et de l'augmentation l'assimilation à l'intérieur 
même d'Israël qui se produit à cause de l'immigration de non juifs en Israël. 


ième 


Les partisans de la conversion de masse expliquent que dès la fin du XIX siècle le 
problème démographique est le principal obstacle sur la voie de la réalisation du projet 
sioniste. Avant la création de l’État d’Israël, David Ben Gourion déclara qu’ : «il ne 
saurait y avoir d’État juif stable et puissant, tant qu’il ne disposerait d’une majorité 
juive atteignant plus de 60 % de la population totale du pays». 

Le démographe Sergio Della Pergola explique qu’en 1939, il y avait 17 millions de Juifs 
dans le monde et après la deuxième guerre mondiale, il n’y en restait au plus que 11 
millions. Il précise que de nos jours environ 37 % de la communauté juive dans le monde 
vit en Israël et il fait constater également que la population juive de l'Amérique du Nord, 
avec ses six millions d’âmes, est la plus grande dans le monde. Della Pergola prévoit qu’il 
faut s'attendre à ce qu'entre les années 2030 à 2040, la majorité des Juifs vivraient en Israël 
plutôt que dans la Diaspora où les communautés vieillissent et s’assimilent. 

Della Pergola fait constater que la croissance démographique juive dans le monde entier 
s'est ralentie durant la fin de la deuxième guerre mondiale. De ce fait, il réclame 
l’élaboration d’une politique pour la survie du peuple Juif en renforçant le statut de la 
famille et l’amélioration de l'éducation juive pour empêcher les mariages mixtes afin 
d’aider les enfants de tels mariages à rester en contact avec le Judaïsme, car il est plus 


probable qu'ils resteront Juifs s'ils vivent en Israel. 


261 Hava Pinchas-Cohen : "In the future, most Jews will live in Israël", Hava Pinchas- 
Cohen interroge Sergio dellaPergola a propos des chiffres et des tendances qu'ils dégagent de 
ses recherches. 
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Della Pergola fait remarquer également que les mariages mixtes prélèvent leur tribut sur la 
population juive, vu que seulement une fraction des enfants issus de telles unions 
s’identifie avec le Judaïsme. Le démographe précise que l’endroit le plus sûr pour les Juifs 
qui veulent vivre en tant que Juifs est en Israël. Il prévient que si des mesures ne sont pas 
prises pour renforcer l'identité juive en soutenant l’éducation des enfants, la population 
juive décroitra encore. Della Pergola souligne que les dirigeants de l’État avaient défini 
une politique pour consolider l’édification d’Israël par l’augmentation de sa population 
grâce à deux vagues d’immigration massive, d’un million de personnes à chaque fois, en 
1949 et à la fin des années quatre vingt du siècle dernier. Cette politique d’immigration fait 
suite à la déclaration de Ben-Gourion au début de la création de l’État : "Afin d’assurer 
l’existence et le futur de l’État juif, il faudra faire venir un million et demi de Juifs dans le 
pays". 

Une des revendications fondamentales concernant la solution du problème de la conversion 
et de la conservation de l’identité juive de l'État d’Israël est le problème démographique. 
Les alarmistes font remarquer que l’État d’Israël fut fondé à l’origine pour être un foyer 
national pour le peuple juif ce qui signifie : un État juif pour les juifs et un État à majorité 
juive. Ces pessimistes soulignent que la présence croissante de non juifs en Israël met en 
danger le caractère juif de l’État du fait de la présence des travailleurs émigrés, des arabes 
israéliens, des palestiniens et des nouveaux immigrés non juifs, qui n’ont aucun attache ni 
au Judaïsme, ni à l’État juif. 

Dan Margalite, journaliste israélien, estime que l’État d’Israël se trouve en réalité dans une 
guerre démographique incessante et propose la création d’un mouvement de conversion de 
masse. Il explique qu’il est du devoir des pouvoirs publics, des institutions officielles de 
l’État et de l’establishment religieux de tenir compte des données démographiques dans le 
processus de la conversion pour trouver une solution appropriée à ceux parmi les candidats 
qui réclament l’adhésion au peuple juif. 

Dan Margalite dénonce les difficultés suscitées par l'establishment orthodoxe qui refuse 
d’accorder la reconnaissance des mariages mixtes et des conversions non orthodoxes et 
explique que cela amplifiera le problème de la démographie juive en Israël et dans la 
diaspora. Dan Margalite cite le rapport de l'institut de la planification politique du peuple 
juif publié en 2003 qui démontre que le Judaïsme mondiale se trouve dans un processus 
discontinu de stagnation et prouve la constance d'un taux négatif démographique qui 


s’élève aujourd’hui à 13 millions de juifs seulement. 
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Néanmoins, certains critiques dénoncent les propos de Dan Margalite et de la conclusion 
du rapport de l'institut de la planification politique du peuple juif, où semble-t-il on peut 
trouver la solution à tous les problèmes du peuple juif, si seulement on allège le processus 
de la conversion par les juges rabbiniques. 

Les milieux religieux dénoncent ces allégations ainsi que le mythe selon lequel 
l’orthodoxie présente des difficultés aux convertis, qu’elle est coupable de l’état de la 
démographie négative du peuple juif. Les responsables religieux expliquent que les 
procédures de la conversion ne sont pas responsables du problème démographique juif. La 
raison est plus simple : Presque personne ne veut vraiment se convertir, car même les 
conversions alternatives, celles des réformistes et des conservateurs présentent un taux très 
bas : il s'agit uniquement d'un millier de convertis à travers le monde chaque l'année. 

Les responsables religieux expliquent que même si l'establishment orthodoxe reconnaîtra 
dans les conversions alternatives le taux de la démographie ne se modifiera pas. 

Les alarmistes de la démographie expliquent encore que le temps agit contre la 
démographie juive en Israël et pensent que les Juifs sont contraints à demeurer une 
minorité entre le Jourdain et la Méditerranée. Ces alarmistes tentent de convaincre les 
pouvoirs publics en attirant l'intention sur la menace démographique qui demeure comme 
un péril mortel plus que les considérations de la sécurité nationale. Paradoxalement, les 
dirigeants sionistes ont repoussé dans le passé les avis des démographes lorsque les Juifs 
résidants en Palestine étaient en minorité : 8% en 1900, 33% en 1947, et de nos jours les 
Juifs constituent la majorité de 67% sans Gaza, et 60% avec Gaza et à l’ouest du Jourdain. 
La réalité démographique fait démentir le fatalisme démographique et illustre le bien-fondé 
du raisonnement des dirigeants sionistes dans leurs efforts pour parvenir à établir un État, 
en dépit des problèmes de sécurité et des difficultés économiques. 

De nos jours, lorsque la majorité juive à atteint un taux démographique considérable avec 
le support de sa puissance militaire, économique et technologique sans précédent, il n'y a 
pas de place pour cette argumentation démographie alarmante. Notons que le fatalisme 
démographique est basé sur les données erronées sans aucun examen fiable et sans épreuve 
dans la mesure où le nombre de palestiniens de Judée et Samarie est gonflé de 70%, c’est- 
à-dire 1.5 million et pas 2.5 million, et sur l’ensemble du territoire de l’Autorité 
palestinienne (Judée, Samarie et Bande de Gaza) plus de 50%, c’est-à-dire 2.7 million et 


non pas 4 millions. 
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Les adversaires du fatalisme démographique attirent l'intention sur le fait qu'il existe une 
majorité de juifs entre le Jourdain et la Méditerranée, depuis les années soixante, par 
rapport à la minorité de juifs présents lors de la déclaration de l’État d'Israël. Ils expliquent 
encore que la majorité juive bénéficie d’une affluence démographique de 34% pour le 
nombre de naissances annuelles juives, en comparaison avec la stabilisation de nombre des 
naissances annuelles chez les arabes résidants dans «la ligne verte». 

Les adversaires du fatalisme démographique explique encore que depuis 1997 le taux de 
croissance de la population des arabes de Judée et Samarie diminue par rapport à celui des 
juifs de la «la ligne verte», principalement à cause de l’immigration de la Judée et de la 
Samarie. 

Une équipe de recherche israélo-américaine, AIDRG, découvre que les alarmistes en Israël 
ont obtenu des données du bureau central de la statistique palestinienne sans vérification. 
Ils n'ont pas remarqué que ces données qui sont sans fondement, sont en réalité des 
pronostiques réalisés après le recensement de 1997 et non des chiffres confirmés. Ils n’ont 
pas remarqué également l’apparition d’une majoration de 650 mille personnes (+ 30%) 
après le recensement de 1997. Si ces données étaient authentiques, il faudrait admettre 
qu’il ait eu un taux de natalité surnaturelle, le double de l’Afghanistan, Somalie, Érythrée 
et le Niger, pays reconnus pour leur taux de natalité élevé. Les alarmistes n’ont pas tenu 
compte des données fournies par le bureau central de la statistique palestinienne où 1 
présente une croissance de la population d’un taux de 170% en l’espace de 14 ans, de 1.5 
million en 1990 à 3.8 millions en 2004. 

Une autre équipe américano-israélienne a publié les résultats de ses recherches dans 
l’édition du "Centre Bégin-Sadate pour les études stratégiques", et a démontré une série 
d’erreurs graves dans les données du bureau central de la statistique palestinienne et dans 
l'usage politique effectué par les médias, les démographes et la classe politique en Israël. 
Ces données ont servis comme base pour les décisions primordiales pour l’État d’Israël, les 
considérant comme des données crédibles alors qu’en réalité elles sont démenties tous les 


ans. 
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L’échec des pronostics des alarmistes est très ancien comme on découvre dans les propos 
de l'historien et démographe Shimon Dobnob?% qui s’est exprimé dans une lettre destinée 
aux responsables sionistes et à Hertzel en 1898 où il annonce : "La création d’un État en 
Palestine, ayant une population significative, est un acte impossible à réaliser....dans 
cent ans...il y aura au plus 500 mille juifs", or en l’an 2000 il y avait dans la région plus 
de cinq million Juifs. 

En 1940, le professeur Roberto Béky, fondateur du bureau central de la statistique en Israël 
et le père spirituel des alarmistes, a pronostiqué qu’en 1970 il y aura en Israël un million de 
Juifs et 4 million arabes, or en 1970 il y avait à l'Ouest Jourdain : 2.6 million Juifs et 1.4 
million arabes. En 1948, Béky a tenté de convaincre Ben Gourion d’ajourner la déclaration 
de la création de l’État en pronostiquant qu'il y aurait une majorité d’arabes dans les 
frontières de 1947. Malgré ces pronostiques alarmantes, Ben Gourion a proclamé la 
création de l'État, et à la veille de la guerre de six jours en 1967 il n’y avait que 14% 
d’arabes dans les frontières de «la ligne verte». Ainsi, les conséquences de la guerre de six 
jours ont créé une pression du côté des démographes pour se retirer aux frontières de 1949, 
pour éviter une majorité d'arabes entre le Jourdain et la mer méditerranée. 

Le dénombrement de 1987 démontre qu'il y avait une majorité de juifs de l’ordre de 62.4% 
comparés à 63.35% en 1967, l’époque d’une forte croissance de la population arabe. Il est 
à noter également qu’en 1949, Béky a pronostiqué qu’il n’y aura pas immigration 
significative dans un pays démuni de toutes ressources économiques et en état de guerre, or 
un million d'immigrés sont arrivés au pays. En 1972, Béky avertit que l’immigration 
s’affaiblira car les juifs vivant à l’Ouest refusent d’immigrer et qu’aux juifs de l’Union 
Soviétique on ne permet pas d’immigrer. Les recherches démontrent que le bilan 
démographique à la veille de la guerre de six jours était meilleure par rapport à celui de 
1948, cependant l’ouverture des frontières des territoires de Gaza et de la Cisjordanie a 
amplifié les craintes démographiques. Or le bilan démographique était stable durant deux 


décennies, et a été amélioré par l’immigration exceptionnelle des Juifs de l’ex-URSS. 


262 Simon Dubnov (1860-1941) est un historien, écrivain et militant politique juif, adepte 
du mouvement fondé sur l'investigation critique et scientifique de la culture et des traditions 
juives : "La science du Judaïsme" חכמת ישראל‎ Dubnov participe activement à la vie sociale 
et politique contemporaine dans la Russie impériale et réclame une modernisation de 
l'éducation juive. Dubnov est ambivalent à l'égard du sionisme et rejette complètement 
l'assimilation et pense que la survie future des Juifs en tant que nation dépend de leur force 
culturelle et spirituelle, et de leur autonomie dans la diaspora et à cet égard, il n'est pas 
sioniste. Il publie ses recherches sur la vie et l'histoire juive et devint une autorité dans ces 
domaines et parmi ses œuvres "Histoire du Peuple Juif" (en dix volumes). 
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En 1980, le professeur Sergio de la Pergola, qui a suivi le chemin tracé par son maître 
Béky, a affirmé qu’il n’y aura pas d’immigration massive de l’Union soviétique, à cause 
des circonstances sociales, culturelles, économiques et technologiques, or plus d’un million 
ont immigré en Israël. A l’encontre des prévisions des alarmistes qui sèment des 
inquiétudes dans la classe politique israélienne, dans les médias et dans le monde 
académique israéliens, la réalité est en faveur d'une démographique positive pour les juifs. 
Selon les données du bureau central de la statistique en Israël, publiées en 1995, le taux de 
natalité des arabes à l’intérieur de «la ligne verte» s’est stabilisé par le nombre total de 39 
mille naissances, à cause de leur insertion dans l’économie israélienne. Par contraste, le 
nombre des naissances juives a augmenté de 34%, de 80,700 en 1995 pour 107,000 en 
2006. 

Il est à remarquer que les alarmistes ignorent la croissance démographique des juifs et 
utilisent des vieilles données pour présenter leurs prévisions. Depuis la création de l'État, 
l'establishment politique en Israël sous-estime les prévisions du taux de croissance de la 
natalité juive et valorise le taux de croissance de la natalité arabe, sans tenir compte de 
l'immigration négative chez les Arabes et l'émigration des juifs de la diaspora. 

Quant aux adeptes de la conversion selon la loi juive, ils s'opposent à ceux qui réclament 
un assouplissement dans l’application des critères religieux en ce qui concerne la 
conversion de masse. Ils précisent que même si les données alarmantes de la démographie 
négative pour Israël étaient exactes 11 est impossible de résoudre ce problème par la 
conversion de masse. Une telle attitude secouerait les bases de la culture juive et conduira 
incontestablement à la division du peuple. Ces adeptes ajoutent qu’il n’est pas convenable 
"de pousser" l’establishment rabbinique au rôle improbable pour résoudre un problème 
qu’il n’avait pas créé. Ce n'est pas l’establishment rabbinique qui a créé les circonstances 
compliquées de ramener un million d'immigrés en Israël, dont les deux tiers ne sont pas 
juifs. L’establishment rabbinique n’a pas été consulté, bien au contraire, le ministre de 
l’Intérieur de l’époque, le Rabbin Ytshak Péretz a alerté les pouvoirs publics et tirer le 
signal d’alarme pour avertir des complications de ce problème. Il semble que le public 
israélien ne possède pas les connaissances requises pour saisir la signification de la 
conversion du point de vue des Sages de la loi juive. Au lieu d’inciter le public contre la 
religion juive, il est nécessaire de consulter les règles millénaires de l’adhésion d’un 


individu dans les rangs du peuple juive. 
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Ceux qui exigent l’allégement dans les critères de la conversion et militent pour la 
conversion de masse, ne saisissent pas le sens de l’importance des démarches de l'acte 
formel de la cérémonie, car pour eux l’aspect spirituel n’existe pas. 
Les partisans de la conversion selon la loi juive expliquent que l’individu qui souhaite se 
joindre à la nation juive doit nécessairement étudier et éprouver le Judaïsme. Ils critiquent 
l’attitude du courant laïc qui dénonce le processus de la conversion existant depuis des 
générations, ne se préoccupe que du mode de vie des convertis qui ressemble au leur, c’est 
la raison pour laquelle 118 revendiquent du Rabbinat de procéder à «une conversion souple» 
qui est non conforme à la loi juive. Il est clair que ceux qui réclament de privilégier la 
conversion de masse des immigrés non juifs, ne tiennent pas compte du désintéressement 
total de ces derniers à s’identifier avec la foi et la culture juives. Le problème débute avec 
la loi de Retour qui ne définit pas clairement et sans équivoque le statut «juif». 
Il semble qu’aux yeux de la majorité des laïcs les problèmes du monde juif pourraient être 
réglé si les juges rabbiniques assoupliraient le processus de la conversion. Les milieux 
religieux se demandent comment est-il né ce mythe selon lequel les difficultés présentées 
par les tribunaux rabbiniques sont les motifs qui ont créés la situation démographique 
négative du peuple juif. La proposition selon laquelle une simplification dans les 
démarches de la conversion améliorera la situation démographique du peuple juif est une 
utopie, car on ne peut imaginer que des millions d’individus se précipiteront pour se 
convertir au Judaïsme. 

A la lumière de l'analyse des démographes, on peut constater que 
la question de la démographie négative ne peut être une justification pour 
résoudre le problème de la conversion, il est plutôt préférable d’agir dans 


le sens de modifier la loi de Retour afin d'entraver l’immigration de non 


juifs en Israël. 
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Chapitre 2: La création d'une nouvelle commission. 


Dans un rapport soumis au Premier ministre en 2007, les responsables du 
gouvernement recommandent de mettre en place une nouvelle administration pour préparer les 
candidats à la conversion et de laisser aux tribunaux religieux le soin de se prononcer sur les 
conversions. Ce rapport propose également de confier la supervision de l’ensemble de la 
procédure au Grand Rabbin d'Israël, le Rabbin Shlomo Amar. 

Les pouvoirs publics s’activent à élaborer et à mettre en œuvre les recommandations en 
pratique afin d'augmenter le nombre de conversions que l’on pourrait attendre du nouveau 
dispositif et l’objectif de ce dispositif se concentre pour l’essentiel à simplifier la procédure de 
la conversion. Au ministère de l’absorption, chargé de l’intégration des immigrés, on souligne 
que s’il leur incombe de résoudre les problèmes d’ordre administratif, 11 n'en pas de même pour 
les problèmes religieux, car cela relèvent de la compétence de l'autorité rabbinique. Les 
responsables du ministère espèrent que le Grand Rabbin Amar acceptera de créer un comité de 
juges rabbiniques pour différer les obstacles religieux, en particulier les nombreuses exigences 
liées au mode de vie des candidats à la conversion. 

Les pouvoirs publics constatent qu'en raison d’une série d’obstacles de nature à la fois 
administrative et religieuse, le nombre de conversions avait tendance à stagner, car sur quelque 
300 mille immigrants non juifs, moins de 3.000 se présentent pour la conversion. Les 
responsables gouvernementaux estiment que: "Convertir les non juifs est une mission 
stratégique d’une importance cruciale pour l’avenir de l'État d'Israël". Suite à la 
publication de ce rapport, le ministre de l’Intégration a été chargé par le Premier ministre 
d’élaborer un plan pour mettre les recommandations en pratique afin d'augmenter le nombre de 
conversions que l’on pourrait attendre du nouveau dispositif. 

Les propositions présentées au Grand Rabbin recommandent d’étudier la possibilité d’autoriser 
les conversions dans les écoles laïques, de ne plus exiger des convertis qu’ils transfèrent leurs 
enfants dans des écoles religieuses et leur permettre de se présenter devant des tribunaux 
indépendamment du statut religieux de leur conjoint. Le Grand Rabbin Amar est convaincu 
qu’il est possible d’être indulgent vis-à-vis des candidats à la conversion tout en respectant la 
loi hébraïque. Il est fort probable que le Rabbin Amar affectera à ces postes nouvellement créés 
des juges susceptibles de faire contrepoids à ceux qui cherchent à décourager les conversions. 
Les recommandations proposées concerne essentiellement la simplification de la procédure de 
conversion, qui durait plus de deux ans et se soldait par un fort pourcentage d’abandons, et au 
nombre de ses propositions figure également la création de 11 postes supplémentaires de juges 


rabbiniques. 
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Chapitre 3: Les propositions du Grand Rabbin d'Israël, le Rabbin Amar. 


Le Grand Rabbin d’Israël, le Rabbin Shlomo Amar est l’initiateur d’une 
proposition de loi, qu’il avait présenté au Premier ministre, incluant un changement majeur 
de la définition du concept «Juif» selon la loi du Retour. Le Grand Rabbin Amar estime 
que cette proposition est censée empêcher lala Haute Cour de reconnaître les conversions 
des réformées qui sont réalisées en Israël. Il propose notamment «qu’aucune conversion 
ne sera reconnue, qu’elle soit faite en Israël ou à l’étranger, d’obédience orthodoxe ou 
réformée ». 

Cette proposition concerne le problème de la conversion dont but est d’éviter une situation 
où la Haute Cour pourrait reconnaître les conversions non orthodoxes pour les besoins de 
la loi de Retour et pour l’acquisition de la nationalité israélienne. Selon la législation 
actuelle, seule une personne née d’une mère juive ou "convertie au Judaïsme" peut 
bénéficier de la loi du Retour. C’est ce critère que le Grand Rabbin tend à modifier en 
considérant que désormais sera considéré comme Juif toute personne née d’une mère juive. 
Il est à noter que depuis plusieurs années, les partis religieux tentent de faire reconnaître 
exclusivement les conversions orthodoxes. Leur requête a été jusqu’à présent déboutée par 
les différents gouvernements de crainte d’une rupture avec les Juifs de la diaspora, en 
particulier avec celle de la communauté juive américaine qui est majoritairement non 
orthodoxe. 

La proposition présentée par le Grand Rabbin d’Israël au Premier ministre a pour but de 
faire face à la requête du courant réformiste devant la Haute Cour de Justice pour la 
reconnaissance de leurs conversions en Israël. De prime abord, Le Grand Rabbin propose 
un amendement à la loi de Retour, où l’on supprime les termes «ou qu'il s’est converti» 
.או שהתגייר‎ Ensuite, Le Grand Rabbin Amar suggère que la conversion ne procurera plus 
un "droit du Retour" automatique par le billet de la conversion : qu’elle soit orthodoxe, 
réformiste ou effectuée par les conservateurs. 

Un autre amendement proposé par le Rabbin Amar concerne la modification de loi du 
«Grand Rabbinat d’Israël», stipulant que les tribunaux rabbiniques ne sont pas accrédités 
pour juger en matière de la conversion. Le Grand Rabbin Amar explique «qu’il est 
indispensable de fixer dans la législation la prérogative et l’autorité pour les 


tribunaux rabbiniques de juger en matière de conversion». 
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Dans l'explication sur sa proposition de loi, le Grand Rabbin présente ses idées et annonce 
que : «durant des dizaines d’années le terme «conversion» a été vidé de son sens 
originel et a pris une signification «migratoire» par laquelle des non juifs demandent 
l’acquisition de la citoyenneté sous l’égide de la loi de retour, sans intention de 
joindre le peuple juif». Le Rabbin Amar dénonce cette situation, par laquelle le conjoint 
non juif, d’un citoyen juif israélien peut acquérir la citoyenneté par une démarche auprès 
du ministère de l’Intérieur, mais lorsque la vie commune se dégrade, le conjoint non juif 
«se souvient» soudainement de la possibilité de se convertir pour acquérir la nationalité. 
Un autre phénomène dénoncé par le Rabbin Amar est celui des travailleurs immigrés, qui 
au moment de l’expiration de leur visa de résidence, et lorsqu'ils n’arrivent pas à trouver 
un conjoint israélien, ils réclament «leur conversion», alors que leur intention est 
«d’immigrer» pour bénéficier de la nationalité avec les avantages annexes. 

A l’appuie de ses propos, le Grand Rabbin fait remarquer que douze requêtes sont 
déposées devant la Haute Cour de Justice par le mouvement réformiste pour la 
reconnaissance de leur conversion par l’État. La plupart de ces requêtes proviennent des 
travailleurs immigrés qui sollicitent obtenir la citoyenneté israélienne par la conversion 
réformistes. Le Grand Rabbin Amar estime qu’il existe un grand risque que la Haute Cour 
décidera en faveur de ces requêtes qui permettra à ces "convertis" d'acquérir des droits 
d'après la loi de Retour. Il est évident que pour le Grand Rabbinat la conversion ne peut 


être agréée que selon les critères de la loi juive. 


Face à ces débats incessants depuis la fondation de l’État, une tentative 
audacieuse fut engagée pour régler les polémiques concernant les relations 
entre l’État et la religion, ainsi que les rapports entre les courants religieux et 


les mouvements laïcs : Il s’agit de l’accord Gabizon-Médan. 
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Chapitre 4: L’accord Gabizon-Médan. 


L'accord Gabizon-Medan est le plus récent d'une série de tentatives de compromis 
élaborés pour chercher à instaurer une entente entre les tendances idéologiques au sein de 
la société israélienne. Les auteurs de cet accord, le professeur Ruth Gabizon et le rabbin 
Yaacov Medan, ont passé trois ans en rédigeant l'engagement pour produire un document 
de 300 pages qui présente des propositions et des explications détaillées, pour dénouer les 
controverses idéologiques dans les relations entre l'État et la religion, et résoudre les 
polémiques entre le courant religieux et les mouvements laïcs en Israël, notamment en 
ce qui concerne le processus de la conversion. 

Le but de ce compromis est de confirmer, d’un côté la bonne volonté de tous pour 
conserver le caractère juif de l’État d'Israël et de l’autre côté de présenter les moyens qui 
permettront la liberté d'expression maximale des citoyens israéliens. Il est évident que cet 
accord offre une nouvelle harmonie dans les relations entre les courants religieux et les 
mouvements laïcs dans le monde juif. Cet accord traite de beaucoup de sujets, y compris la 
loi du Retour, la citoyenneté, la conversion, le mariage et le divorce, le Shabbat, la 
Cacheroute, etc. 

Ruth Gabizon et le rabbin Jacob Médan ont publié en l’an 2000 les résultats de leurs 
débats sur le compromis appelé «la convention Gabizon-Médan», considéré comme 
une tentative d'élaboration d'une nouvelle conception sur le sujet des rapports entre 
l'État et la religion. Le but déclaré de cette initiative est que les résultats de leurs 
débats restent acceptables à la fois par les tendances religieux et par les milieux laïcs. 
Ruth Gabizon explique que 16 premier pas vers une meilleure coexistence entre religieux et 
non religieux se réalisera quand les antagonistes comprendront et accepteront qu'il existe 
entre eux quelque chose de profond et de commun malgré les divergences. Elle explique 
aussi que le premier problème dans les relations entre religieux et non religieux vient du 
fait que ces antagonistes considèrent leurs relations comme une lutte sans compromis. Ces 
adversaires ont développé une profonde méfiance et un manque de confiance dans leurs 
intentions et dans la crédibilité de l'autre. Le problème est devenu plus complexe car la 
rupture n'existe pas uniquement entre religieux et non religieux mais entre membres de 
gauche et de droite, entre traditionalistes et modernistes et entre partisans de telles ou telles 
approches vis à vis de l'État. Dans ce contexte, les divergences apparaissent comme une 
lutte entre plusieurs entités opposées où chaque entité a tendance à considérer le 
compromis comme une renonciation ou une abdication indignes en soi. 
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Cette manière de considérer les choses fait preuve d'une vision étroite de la réalité qui 
ignore le fait que religieux et non religieux, partagent en fait le même destin historique et 
faisant partie du peuple juif. Dans cette lutte interne visant à définir le Judaïsme au XXIE 
siècle, les membres des différents camps en viennent à oublier que la véritable question 
existentielle du peuple juif n'est pas qui doit gagner dans cette adversité mais comment 
pourront-t-ils survivre en tant que peuple. Ruth Gabizon pense que les chances de survie en 
tant que peuple dépendent de la capacité de ces antagonistes à trouver une voie dans 
laquelle ils pourront s’enrichir de la diversité de modes de vie juive sans rejeter ou ne 
disqualifier aucun. Elle explique cela en disant : «Ce que je recherche, c'est un cadre 
commun qui permette à tous les Juifs d'Israël de vivre ensembles. Ce cadre me 
permettra, ainsi qu'à mes semblables de développer des identités juives laïques 
fondées sur la fierté créatrice moderne d'appartenance à un peuple ancestral ayant 
transmit la Bible à la culture humaine et sur notre capacité à rétablir à nouveau notre 
foyer national sur notre terre historique et à y vivre en société juste et éclairée. Il 
permettra de même aux religieux de développer leur identité et de la vivre en Eretz 
Israël et il nous donnera la possibilité de nous entraider afin de conserver notre 
merveilleux patrimoine tout en respectant les minorités qui vivent parmi nous. 
L’entente de base souhaitée doit avoir comme principe la garantie de la liberté de 
religion des personnes respectant les préceptes de la croyance juive et que l'on ne se 
servira pas des lois de l'État pour imposer aux non-religieux le respect de ces 
préceptes ». 

Quant au rabbin Jacob Médan, il explique que « la nouvelle identité israélienne ne sera 
pas capable de servir de "colle" et de cohésion suffisamment forte face aux menaces 
extérieures à l'existence de l'État d'Israël. Le rabbin Médan ajoute que : «Sans cette 
colle, toute l’œuvre sioniste risque de s'effondrer. L'État d'Israël a été créé avant tout 
comme un État Juif et le mouvement sioniste a fondé l'État d'Israël comme un État 
Juif et cette définition de l'État se précise dans la proclamation d'indépendance, et 
c'est sur ce fondement qu'a été promulguée la loi du Retour... L'État d'Israël a 
adopté les valeurs démocratiques à tel point qu'il se considère aujourd'hui tout autant 
démocratique que juif. Deux valeurs puissantes qui conduisent l'État, malgré lui, au 
croisement de voies dans lequel il se trouve. La première voie qui risque de devenir la 
valeur par défaut si nous ne faisons pas un effort pour échapper au piège est, une voie 


qui se rétrécira au point de ne plus pouvoir réussir à mêler Judaïsme et Démocratie. 
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Une lecture des forces qui entrent en jeu aujourd'hui dans l'État d'Israël m'amène à 
penser que l'État préférera les valeurs démocratiques aux valeurs juives et que celles 
ci seront peu à peu mises de côté». 

Face à cette situation problématique concernant les relations entre l’État et la religion, 
Gabizon établit les difficultés qui se découvrent au sein de la société israélienne et tente de 
proposer des solutions, au moins partielles. 

La première difficulté provient de la controverse concernant le principe fondamental de la 
loi du Retour, Gabizon fait rappeler que les citoyens arabes d’Israël, ainsi que les États 
arabes se sont toujours opposés à la loi du Retour en considérant cette loi comme une 
discrimination éhontée basée sur les critères de religion ou de nationalité. La définition 
religieuse du concept "juif" indiquée dans 1 aloi du Retour, essentiellement depuis son 
amendement en 1970 a renforcé la critique sur cette loi, en présentant l’État d’Israël 
comme un État théocratique, c’est-à-dire une entité qui n’a pas de légitimité pour une 
autodétermination d’après le droit international et à ces critiques se sont joints les courants 
laïcs et orthodoxes. 

La deuxième difficulté provient de la controverse au sein de la société juive autour de la 
caractérisation du concept "juif" dans la loi du Retour et dans le registre de l'état civil. 
Gabizon pose les questions : la définition doit être religieuse ? National ? Quelle autorité 
doit statuer ? Est-ce le problème doit concerner les débats politiques et qui doit être régler 
par des compromis politiques ? S'agit-il d'une question juridique concernant la loi juive 
qu'une autorité religieuse doit fixer son statut ? Ou bien c’est une question qui doit- être 
jugé devant les tribunaux. 

La troisième difficulté découle du problème de l’acquisition automatique et immédiat de 
la nationalité par les immigrés, qui exposent l'État à des risques de mouvements 
d'immigration non contrôlées qui pourrait porter atteinte au bien-être des citoyens et des 
résidents en Israël. L’acquisition automatique de la nationalité permet même aux immigrés 
une participation active aux élections, avant même de s'intégrer dans la vie de l'État, et cela 
représente une difficulté de plus à la cohésion sociale. 

La quatrième difficulté résulte de l’ampleur étendue de la loi du Retour qui était destinée à 
être le support de la réalisation du droit du peuple juif à sa propre autodétermination 


politique en Israël. 
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Le règlement, l’article 4a de la loi du Retour, accorde en effet les droits d’immigrants aux 
membres de la famille de l’immigré jusqu'à la femme de son petit-fils, et permet aussi au 
grand-père dont toute la famille est totalement non juive d’immigrer même si la personne 
elle-même n’immigre pas ou qu’elle décède. 

La cinquième difficulté provient de la difficulté d'interprétation litigieuse du concept "Juif" 
de la loi du Retour qui a permis l'accroissement des ayants droits à l’immigration. 

Concernant le principe du Retour, Ruth Gabizon expose sa conception en indiquant que le 
droit pour le peuple juif à l’autodétermination est légitime, et ce bien-fondé accorde le 
droit à l’État d’Israël d’avoir une politique d'immigration qui lui convient, et ce privilège 
est admis par le droit international. Gabizon étend le droit à l’immigration au "descendant 
de père juif" même si la mère n’est pas juive, et propose d’accepter l’adhésion à ceux qui 
se convertissent par une conversion sérieuse et reconnu, sous réserve que le converti mène 
un mode de vie juif. 

Gabizon précise qu’on peut adhérer au peuple juif même sans conversion et explique que 
cette approche résulte de la conception juive-culturelle-laïque qui préconise que l’adhésion 
à la nation juive est basée sur la culture, la langue et la littérature l'hébraïque. A son avis 
cette définition se confirme par la réalité de la situation actuelle des juifs au États-Unis, et 
plus intensément dans la réalité probable dans la prochaine génération. 

Concernant l’acquisition de la nationalité israélienne, l’accord Gabizon-Médan considère 
sérieusement ce problème et exige la fixation d’une période d'adaptation et une déclaration 
de loyauté à l'État avant d'accorder la nationalité à tous ceux qui immigrent selon la loi du 
Retour. Elle réclame aussi une condition supplémentaire : Un parent ne peut exiger 
l’octroie de la nationalité à sa descendance si lui-même ne réside pas en Israël. Le but 
réclamé de cette modification de la loi concerne l'attribution de la nationalité uniquement à 
ceux qui ont réellement une véritable attache à l’État d’Israël, ce qui signifie de limiter les 
effets de l’article 4a de la loi du Retour qui permet l’octroie de la nationalité aux membres 
de la famille des ayants droit à immigrer en Israël. 

Quant à l’inscription et l'immatriculation de la mention «Juif» dans le registre de l'état civil 
du ministère de l’intérieur, Gabizon admet que c'est le seul point de divergence dans le 
traité d’accord avec le Rabbin Médan, auquel ils ne sont parvenus à se mettre d’accord. 
Elle propose d’annuler l'immatriculation de la mention «Juif», aussi bien dans le registre de 
l'état civil que dans la carte d’identité, mais le Rabbin Médan propose de la maintenir, et 


souscrire l’inscription de la nationalité avec la mention «peuple d’Israël». 
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Gabizon explique que cette proposition est problématique car la nationalité israélienne est 
supposée être neutre en ce qui concerne le concept de nation ou de religion. 

Quant à l’enregistrement de la religion dans la rubrique ethnie, les signataires de l’accord 
Gabizon-Médan proposent que l'inscription s’établira sur la déclaration du demandeur, de 
manière à pouvoir inscrire sans problème tout converti même celui qui s’est converti par la 
conversion non orthodoxe, de sorte à ce que l’immatriculation apparaîtra de façon claire et 
transparente qui inclura le type de conversion. 

En ce qui concerne la conversion, Gabizon explique que le droit du Retour ne peut être 
appliqué qu’à ceux qui ont été converti avant leur immigration, et non pas pour les besoins 
d’immigrer, et elle conseille aux convertis de favoriser le processus de la conversion 
proposé par «la commission Nééman». Notons que la proposition dans l’accord Gabizon- 
Médan résout le problème de la conversion pour les besoins de l’acquisition de la 
nationalité en Israël, car cette proposition reconnaît la validité de toutes les conversions et 
de tous les courants idéologiques. 

Quant au Rabbin Médan il expose son point de vue sur les problèmes examinés dans le 
traité d’accord avec Ruth Gabizon en précisant tout d’abord que le principe de la loi du 
Retour concernant les descendants d’un père juif et d’une mère non juive étudié dans le 
traité, formule que ces descendants sont absolument non juifs selon la loi juive. Le Rabbin 
Médan explique encore que dans le traité ils n’ont pas employé le terme «Juif», puisqu'il 
s’agit d’une notion qui concerne la loi juive, cependant ils ont utilisé le terme de 
«descendant du peuple juif» qui convient plus que le concept «descendant de la semence 
d'Israël», et il a été convenu que ces derniers avaient le droit d’immigrer en Israël d'après 
la loi du Retour. 

Le Rabbin Médan souligne que «"selon l’avis d’une partie des décisionnaires 
(rabbiniques), il est de notre devoir de rapprocher au Judaïsme les descendants d’un 
père juif et d’une mère non juive qui ont un lien «à la descendance d’Israël''». 
Cependant, il faut se rappeler qu’une partie des immigrés qui arrivent de nos jours en Israël 
sont dépourvus de tout attachement au Judaïsme. Ce qui intéresse ces immigrés se sont les 
conditions économiques favorables par rapport à celles de leur pays d'origine et non une 


adhésion au peuple Juif. 
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Le Rabbin Médan explique encore que pour sa part il lui a été difficile d’accepter la 
formulation de l’accord avec Gabizon, mais il est convaincu qu’il existe dans le courant 
laïc des personnes de bonne foi et de bonne volonté qui pourrait solutionner les problèmes 
et les controverses de la société israélienne. 

Concernant le problème de l’inscription dans le registre de l’état civil, le Rabbin Médan 
considère ce fait comme un acte formel réalisé par des fonctionnaires selon la déclaration 
du demandeur. Le Rabbin Médan précise que dans l'accord avec Gabizon, il a été attendu 
que seul «les descendants d’une mère juive ou d’un converti» seraient enregistrés comme 
juif de part sa religion. En ce qui concerne l’invalidation des conversions non orthodoxes 
elles demeureront non conformes selon la loi juive. C’est la raison pour laquelle le Rabbin 
Médan recommande l’inscription dans le registre de l’état civil des convertis selon le mode 
de leur conversion. Le Rabbin Médan explique sa position et son acceptation pour le 
contenu de l’accord avec Gabizon et reconnaît que : "l’éventualité de gagner sur le 
terrain politique ou devant les tribunaux n'est pas grande" en ce qui concerne la 
politique de l’immigration en Israël. Au lieu d’engager cette bataille inutile, il est 
préférable de conquérir le cœur «des gens du peuple» car c’est eux qui déterminent le 
destin du peuple d’Israël, car la lutte acharnée devant les tribunaux et sur le terrain 
politique dérive souvent à la haine personnelle. 

De l’analyse et de la lecture du traité de l’accord Gabizon-Médan on remarque que le 
premier chapitre comporte quatre sujets principaux : Le droit au retour, la nationalité, 
l’inscription au registre du droit civil et la conversion. Ces sujets tournent autour des 
questions fondamentales concernant la signification du concept "collectif juif” et ses 
caractéristiques. Il s'agit de sujets relatifs au rapport entre ce collectif et la terre d’Israël, au 
lien entre les juifs vivant en Israël et ceux de la diaspora, à l'adhésion au collectif juif et à 
la définition des critères qui définissent le statut des membres de ce collectif. 

Les rédacteurs du traité, Ruth Gabizon et le Rabbin Yaakov Médan, proposent que le 
parlement israélien décrète par une "loi fondamentale" les principes et les critères du droit 
au Retour. Cette "loi fondamentale" fixera : "qu’un descendant du peuple juif" est celui 
dont le père ou la mère juif sont considérés comme juif selon la loi religieuse, ou bien 
ceux qui se sont joint au peuple juif, et qui répond à l’une des conditions : Il mène un 
mode de vie juive, qu’il persécuté à cause de son Judaïsme et qu’il ne se considère pas 


appartenir à une autre religion''». 
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Quant à la réglementation pour l’acquisition de la nationalité, les rédacteurs du traité 
soulignent que la nationalité se procure par la naissance, par le droit au Retour ou par la 
naturalisation et admettent que l’on peut accorder la nationalité à la descendance d’un 
citoyen sous réserve qu’il réside en Israël. Ils proposent que les ayants droit par la loi de 
Retour obtiennent l’autorisation d’entrée en Israël et peuvent se naturaliser après un laps de 
temps de trois à cinq ans après avoir fait une déclaration de fidélité à l’État et démontrer 
une certaine maîtrise de la langue hébraïque et des connaissances certaines concernant la 
tradition d’Israël et l’histoire du pays ainsi que celles de ses institutions. Ils acceptent 
d'accorder l’autorisation de séjour au conjoint du citoyen résident en Israël et le ministre 
chargé peut consentir également le droit de résidence aux enfants nés avant la 
naturalisation de ce citoyen. Ils précisent aussi qu'un citoyen naturalisé ne peut réclamer 
l’acquisition des droits à son conjoint durant sept ans, à partir de la date de sa 
naturalisation. Les rédacteurs de l'accord précisent que l’on entend par conjoint, pour les 
besoins de la loi, "un individu de l’autre sexe", après un mariage effectué selon la loi du 
pays. 

Quant à l’immatriculation dans le registre de l’état civil, les rédacteurs du traité déclarent 
explicitement que l’inscription sera basée sur la déclaration du demandeur, prouvée sur des 
faits fiables que le demandeur lui-même fournit, et que le registre de l’état civil indiquera 
la religion de l’individu. En ce qui concerne l'inscription de la nationalité (Léom), 
Professeur Gabizon et le Rabbin Médan déclarent qu’ils ne se sont pas parvenu à un 
compromis à ce sujet. Gabizon propose que cette inscription ne figurera pas dans le 
registre de l’état civil, par contre le Rabbin Médan suggère qu’elle restera dans le registre 
de l’état civil et dans la carte d’identité et que tout individu pourra indiquer dans la 
rubrique nationalité (Léom (לאום‎ la mention «peuple d’Israël» dans 16 cas où il est de mère 
juive, de père juif ou il s’est converti. 

Quant à la conversion, il a été décidé que tout candidat qui souhaite être enregistré comme 
juif en ce qui concerne sa religion, pourra choisir entre deux options : descendant d’une 
mère juive ou converti. Dans le cas d’une conversion, il sera indiqué dans le registre de 
l’état civil, la date de la conversion, le lieu et l’identité du tribunal de la conversion, le nom 
du rabbin qui a converti et le processus suivi de la conversion (réformiste, conservatrice ou 
orthodoxe). Des compromis semblables ont jalonné les relations entre laïques et religieux, 


et entre l’État et l’establishment religieux. 
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La concession la plus importante sur le plan des principes a été faite sur la «loi du Retour», 
à la suite de l’affaire Shalit en 1970. Or la polémique perpétuelle sur la question «qui est 
Juif ?» subsiste jusqu’à nos jours car à la différence du courant religieux pour qui la loi 
juive, la Halakha est claire : «est Juif tout individu qui est né de mère juive ou s’est 
converti selon les règles... il est impossible d’adhérer au peuple juif sans accepter sa 
religion», cependant pour les laïques, il s'agit de l’appartenance nationale de l’individu. 
Une autre initiative, similaire à celle de l'accord Gabizon et le Rabbin Médan, fut 
entreprise en 2001 par des personnalités et des intellectuels de la classe politique 
israélienne pour examiner les problèmes sensibles qui divisent la société israélienne afin 
parvenir à un dénominateur commun basé sur un large consensus. Cette convention, 
appelée "la convention Kinéreth", fait partie des nombreuses initiatives de conciliation 
entre les divers courants idéologiques de la société israélienne. Au centre des débats, les 
rédacteurs de la convention Kinéreth ont traité des conceptions essentielles des différents 
mouvements du sionisme classique qui étaient à l’origine de la création de l’État, telles 
qu’elles figurent dans la déclaration de l’État d’Israël. 

Le but déclaré des participants est d’amener à une conciliation et à un compromis entre les 
différents composants de la société afin éviter des controverses au sein de la société 
israélienne. La disposition du compromis obtenu se caractérise par une affirmation résolue 
sur des sujets qui touchent à la judéité de l’État, au problème de la démocratie, au droit des 
minorités et de l’égalité des droits civils etc. Les participants se sont efforcés de rédiger 
leur engagement d’une manière claire et précise et ont présenté les dix grands thèmes 


principaux que la convention Kinéreth. 


En ce qui concerne notre étude on retiendra la déclaration située 
dans l’article neuf de la convention Kinéreth, relative aux rapports entre 
l’État d’Israël et la religion juive où les participants précisent : «Nous les 
participants à la convention confirment que pour la tradition juive il y a 
une place prépondérante dans la vie publique de l’État, cependant l’État 
ne peut imposer des normes religieux dans la vie privée de ses 


citoyens...» 
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Chapitre 3: Résumé de la troisième partie. 


Après avoir analysé l'histoire de la conversion au Judaïsme, depuis les temps 
bibliques jusqu'à nos jours, et étudié les conséquences dues aux difficultés provoquées au 
sein de la société juive dans le domaine du prosélytisme, nous avons traité dans la 
troisième partie de notre étude de l’activité politique de l'État dans le domaine de la 
conversion et nous avons examiné les propositions requises pour résoudre le problème 
malaisé de la conversion. Mais avant de poursuivre notre étude, nous avons examiné 
l'autorité juridique compétente chargée de l'application des procédés et des normes 
juridiques concernant la conversion au Judaïsme, c'est-à-dire l'autorité rabbinique. Nous 
avons observé que le Grand Rabbinat d'Israël est considéré par l'autorité publique comme 
l'autorité religieuse officielle de l'État d'Israël et classé comme la haute instance de la 
juridiction rabbinique dont la compétence est basée sur les lois de la Torah et limitée par 
elle. Nous avons souligné qu'aux yeux des pouvoirs publics en Israël, le Grand Rabbinat 
est une institution publique chargée pour statuer en tout ce qui concerne les affaires 
religieuses, essentiellement dans le domaine du droit personnel pour les citoyens d'Israël 
ayant une identité juive. Nous avons signalé que cette institution fut créée en 1921 sous 
l'égide de l'autorité mandataire qui avait accordé à l'autorité rabbinique la seule prérogative 
de légiférer en matière de droit familial et de statut personnel (mariage, divorce etc.) 
concernant les habitants juifs de la Palestine. Ensuite nous avons indiqué que depuis la 
création de l'État d'Israël en 1948, les pouvoirs publics considèrent cette haute instance 
juridico-religieuse comme l'institution spirituelle suprême du peuple juif en Terre Sainte. 
Quant aux Tribunaux rabbiniques, qui sont sous la tutelle du Grand Rabbinat, ils font partie 
du système judiciaire de l'État, ayant une autorité exclusive de juger tout citoyen juif en 
Israël en matière de statut personnel et du droit familial selon la loi juive. En outre, nous 
avons étudié que le statut juridique du droit personnel appliqué en Israël pose de nombreux 
problèmes, tels que les individus juifs dont leur conversion n'est pas reconnue par 
l'establishment rabbinique, la question du mariage d'un Cohen et d'une divorcée (prohibé 
par la Halakha), des personnes déclarées adultères et des juifs désirant se marier à des non 
juifs et de tous ceux dont l'establishment religieux ne reconnaît pas leur judéité. Nous 
avons noté également que les décisions et les arrêts des tribunaux rabbiniques sont soumis 
à l'examen et au contrôle du système juridique Étatique et à l'examen de la Haute Cour de 


Justice. 
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Nous avons expliqué aussi que les règlements juridiques concernant l'autorité 
juridictionnelle du Grand Rabbinat sont fixés par "la loi de juridiction de tribunaux 
rabbiniques". 

Nous avons remarqué que dès sa constitution la société laïque juive en Israël proteste 
contre son établissement et ces détracteurs se sont efforcés de limiter ses pouvoirs. Les 
adversaires laïcs qui revendiquent le principe de séparation du pouvoir politique de l'État 
du pouvoir religieux, contestent l'ingérence du Grand Rabbinat dans les différents 
domaines et critiquent les prérogatives et l'exclusivité accordées à l'autorité rabbinique de 
légiférer en matière de droit familial et dans le domaine du statut personnel. Les 
détracteurs de l'autorité rabbinique s'efforcent de limiter les pouvoirs du rabbinat et tentent 
de restreindre l'autorité des tribunaux rabbiniques. Ces antagonistes dénoncent le statut 
juridique du droit personnel appliqué en Israël qui pose de nombreux problèmes à une 
multitude d'individus dont le statut n'est pas reconnu par l'establishment rabbinique. A 
l'opposé, les partis de la tendance religieuse en Israël militent pour la consolidation du 
statut du Grand Rabbinat et s'activent pour raffermir le caractère et l'identité juive de l'État 
dans tous les domaines de la vie sociale et spirituelle en Israël et militent pour renforcer le 
système juridique rabbinique qui applique les lois de la Torah et la tradition hébraïque. En 
outre, les partis politiques religieux appellent à une législation appropriée dans le domaine 
de la "conversion" en réclamant la création des centres d'études et des "tribunaux de 
conversion" sous la surveillance et la supervision du Grand Rabbinat d'Israël afin de 
résoudre le problème de l'immigration des non juifs arrivés en Israël sous la tutelle de 13 1 
du Retour. Les partis religieux réclament depuis longtemps à avoir le monopole des 
conversions et ne reconnaissent pas celles des réformés. Ils exigent une modification de la 
loi du Retour interdisant de reconnaître comme juifs les personnes convertis par le courant 
réformiste et conservateur. Nous avons noté qu'il s'agit d'une exigence qui a toujours été 
refusée par l'État, lequel ne veut pas se couper du puissant Judaïsme américain, à 
dominante réformée. 

Nous avons remarqué aussi que le problème de la conversion 8 entraîné de nombreux 
conflits religieux et politiques au sein de la société juive en Israël et dans la diaspora car 
les conversions pratiquées à l'étranger sont reconnues par la Haute Cour comme valables 
au titre de la loi du Retour, quel que soit le rabbin qui les a pratiquées, que celui-ci soit un 


réformé ou un orthodoxe, mais pas par le Grand Rabbinat d'Israël. 
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Nous avons précisé que la gravité du problème de la conversion résulte de la vague 
d'immigration des juifs de l’ex-URSS au début d'années quatre-vingt-dix du siècle dernier, 
qui a fait découvrir que parmi les immigrés 1l y avait un nombre considérable de non juifs. 
Face à cette situation malaisée, le Grand Rabbinat s'apprêta à la conversion de ses 
immigrés non juifs, mais les représentants des courants non orthodoxes, réformistes et 
conservateurs, réclamaient également de faire partie de la charge des conversion. Ces 
derniers ont indiqué qu'ils disposaient eux aussi d'un système de tribunaux à cet effet, et 
revendiquaient le droit de procéder à des conversions selon leur rituel. A cela, 
l'establishment rabbinique orthodoxe s'est opposé à associer les mouvements non 
orthodoxes au processus de la conversion en invoquant qu'il ne pourrait y avoir de 
conversion en dehors de "la loi de Moise", c'est-à-dire une application stricte de la 1 
juive. 

Par la suite les courants non orthodoxes ont déposés des requêtes devant la Haute Cour de 
Justice en invoquant que la loi existante reconnaît en réalité les conversions non 
orthodoxes réalisées à l’étranger et qu’il est plus approprié de reconnaître désormais les 
conversions effectuées en Israël par leur mouvement. 

Nous avons souligné que suite à la requête d'Eliane Péssaro, convertie en Israël par le 
mouvement réformiste, la Haute Cour de Justice avait décrété : "Que la législation sur 
laquelle s’appuie le Ministère de l'Intérieur en refusant de reconnaître les conversions 
non orthodoxes, réalisées en Israël, qui permet aux autorités rabbiniques de statuer 
sur la validité de la conversion, ne peut être appliquée à la conversion pour acquérir 
des droits énoncés dans la loi du Retour et de la loi relative à l’enregistrement dans le 
registre de l’État civil". Toutefois, la Cour s’est abstenue d’indiquer au Ministère de 
l'Intérieur d’inscrire la plaignante comme juive et lui accorder le statut défini selon la loi 
du Retour. A la suite de cet arrêt de la Haute Cour, des parlementaires des partis religieux 
ont déposé un amendement à la loi du Retour en réclamant la reconnaissance exclusive des 
conversions réalisées par les orthodoxes. Nous avons noté que face au problème de la 
conversion qui se présente de nos jours à la société israélienne, de nombreuses voix 
s’élèvent pour réclamer une considération particulière pour résoudre ce problème en tenant 
compte de la détresse spirituelle des candidats et de la réalité politique et sociale de l’État 


d’Israël. 
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Nous avons signalé aussi que suite aux pressions exercées sur les pouvoirs publics par les 
différents courants du Judaïsme pour résoudre le problème de la conversion, le 
gouvernement a désigné un comité public dont le but est «de proposer des idées et des 
suggestions pour régler le problème de la conversion en Israël» et a adopté la proposition 
de créer une commission à cet effet. Cette commission, intitulée "la commission Nééman, a 
présenté une proposition de compromis qui partage le processus de la conversion en deux 
partie : la phase de la formation et l’étape de la conversion. 

La première étape s’effectuera avec le concours de toutes les tendances religieuses sous 
l’égide de "l’institut de la formation au Judaïsme", alors que la deuxième étape, c’est-à-dire 
l’acte de la conversion lui-même sera effectué selon la loi juive. Malgré le soutien accordé 
par des personnalités religieuses aux propositions de la commission Néeman, le Grand 
Rabbinat s'est opposé à la coopération avec les courants non orthodoxes "qui tente de 
faire effondrer la base de la religion juive". Le Grand Rabbinat a refusé d'accepter 
officiellement la proposition du compromis Nééman, bien que l’administration de l'institut 
commun de formation de la conversion soit régie essentiellement par des directeurs 
religieux. Ce refus du Grand Rabbinat d'accepter ce compromis, s'explique par le souci 
d'accorder une reconnaissance aux courants non orthodoxes, qui pourraient 
vraisemblablement réclamer la validation de leurs conversions qui sont non conforme à la 
loi juive. Quant aux courants laïcs, ils réclament des pouvoirs publics de résoudre le 
problème de l'homologation des conversions effectuées par les différents courants du 
Judaïsme, car à leurs yeux il s’agit d’une bombe à retardement qui menace la société 
israélienne et la nation juive. Les milieux laïcs exigent du gouvernement israélien de 
"briser le monopole orthodoxe sur le sujet de la conversion" et de trouver une solution 
juridique à ce problème crucial afin de permettre à des milliers de s'intégrer à la société 
juive. Leur revendication concerne essentiellement le problème de la conversion des 
immigrés de l’ex-URSS qui ne sont pas reconnus comme juifs selon les règles de la loi 
juive en réclamant l’intégration de ces immigrés au sein du peuple juif. 

En dépit de nombreuses difficultés, les propositions de la commission Néeman ont été 
adoptées par le gouvernement qui a établi "l'institut de l’étude du Judaïsme" qui servira 


comme le dispositif officiel central pour la formation de la conversion. 
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En adoptant les recommandations de cette commission, l'État a confirmé pour la première 
fois, une participation officielle dans la conversion, en fixant l’activité des tribunaux 
spéciaux dans le cadre officiel et a accordé un statut juridique à ses activités en autorisant 
le Grand Rabbinat de créer des tribunaux de conversion. 

Nous avons indiqué aussi que 16 gouvernement a transféré les tribunaux rabbiniques ainsi 
que les Cours spéciales de la conversion, de la tutelle et la supervision du ministère de la 
Justice à "Porganisme de la conversion", en nommant le rabbin Drukman comme 
responsable de cet organisme. Le but de cette démarche consiste à faire collaborer le 
service public avec l’autorité spirituelle du Rabbin Drukman, qui servira comme "adresse" 
afin de concentrer les activités de la conversion et l'aspiration d'amener à une ouverture 
d’esprit dans les tribunaux spéciaux de la conversion. 

La nomination du rabbin Druckman a permis un assouplissement dans l'application les 
règles de l'adhésion au Judaïsme dont l'objectif est de faciliter les conversions au Judaïsme 
des immigrés non juifs résidants en Israël. Le rabbin Druckman s’est activé pour 
l'accroissement du nombre de convertis officiels afin de renforcer la proportion des Juifs 
dans la population israélienne, véritable obsession de la classe politique en Israël. 

Nous avons noté le succès réalisé par l'activité du rabbin Druckman, en citant le nombre 
des conversions effectué par ses services : 5360 pour les neuf premiers mois de l’année 
2005, contre 3599 pour toute l'année 2004. Malgré cette réussite et ce succès, le rabbin 
Druckman est critiqué par ses adversaires qui tentent de bloquer la mise en action de ce 
projet. De plus, les pouvoirs publics ont instauré une activité dans le domaine de la 
conversion au sein de l'armée, qui fait partie de la politique d'État qui voit dans la 
conversion un défi national soutenu par les autorités de l'armée. Ce processus de la 
conversion au sein de l’armée permet d’encourager chaque soldat qui n'est pas juif et qui 
souhaite se convertir au Judaïsme de suivre ce parcours pour se préparer à la conversion. 
L’ambition d’intégrer les nouveaux convertis dans la société israélienne est visiblement la 
principale raison du point de vue des pouvoirs publics en présentant la conversion comme 
le processus qui permet une intégration sociale et nationale des immigrés non juifs. 

Nous avons souligné également que parmi les candidats qui se présentent devant les 
tribunaux chargés de la conversion, on distingue différents groupes principaux : Les 
descendants d’un père juif ayant une identité juif, des immigrés en Israël sous l’égide de la 


loi du Retour, des immigrés d'Éthiopie, des immigrés "Bney Menashé" originaire de l’Inde. 
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Il s’agit d’hommes et femmes non juifs ayant fait un mariage civil, des couples qui se 
présentent pour enregistrer leur mariage, dont l’un n'est pas juif d'après loi religieuse, ainsi 
que des enfants adoptés. Il y a également d'autres individus ou des groupes ethniques qui se 
considèrent comme descendants de "la semence d'Israël" ou convertis depuis longtemps au 
Judaïsme, qui réclament eux aussi leurs conversions, à l'exemple des Sobotniques et 
certaines communautés d'Afrique. 

Nous avons présenté également les difficultés de la reconnaissance de la judéité de 
certaines communautés qui étaient en marge des communautés organisées. Nous avons 
noté qu'aux côtés des communautés reconnues, il existe des groupes isolés, dont la judéité 
est historiquement prouvée pour certains, tandis que pour d’autres elle demeure imprécise 
et il est fort probable que l’isolement de ces groupes reste entouré de légende quant à leur 
origine, car il existe une confusion en ce qui concerne leur mutation ou leur conversion. 
Parmi ces communautés, il existe des groupes ethniques tels que les Samaritains et les 
Karaïtes, les Bétah Israël (les Falasha) et les Falsh-mura d’Éthiopie, les Bney Israël, les 
Cochinois et les Bney Ménashé de l’Inde ainsi que d’autres communautés notamment 
celles des Sobotniques de l’ex-URSS, dont l’origine de leur judéité ou leur conversion 
demeure incertains. Dans la suite de notre analyse, nous avons examiné l’histoire de ces 
groupes ethniques, leurs cultures et leurs traditions, ainsi que leur rapport supposé avec le 
collectif juif et avec la terre d’Israël. 

Nous avons précisé essentiellement que la conversion est l'ultime moyen utilisé par l'État 
pour incorporer les immigrés non juifs dans la société israélienne afin de les aider à 
s’intégrer dans la majorité juive du pays pour qu’il puisse s'intégrer à la société israélienne. 
Afin de résoudre ce problème crucial qui se pose à la société juive en Israël et dans la 
diaspora, de nombreuses propositions ont été présentées pour solutionner cette question 
considérable. L'une des propositions est celle des partisans de la conversion de masse qui 
invoquent principalement l’accroissement de la population non juive en Israël et de 
l'augmentation l'assimilation à l'intérieur même d'Israël qui se produit en raison de la 
multitudes des immigrés non juifs de l'ex-URSS, en plus du problème de l'assimilation des 
juifs dans la diaspora. 

Ces partisans évoquent l’argumentation démographique pour justifier une politique de 
mesures modérées et souples dans le domaine de la conversion. Certains exposent des 
données alarmantes en ce qui concerne la composition démographique futuriste de l’État 


d'Israël en présentant «des menaces dues à une démographie négative». 
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Ces partisans de la conversion de masse dénoncent les difficultés suscitées par 
l'establishment orthodoxe qui refuse d’accorder la reconnaissance des mariages mixtes et 
des conversions non orthodoxes et expliquent que cela amplifiera le problème de la 
démographie juive en Israël et dans la diaspora. Les adeptes de la conversion de masse, 
citent le rapport de l'institut de la planification politique du peuple juif publié en 2003 qui 
affirme que le Judaïsme mondiale se trouve dans un processus discontinu de stagnation et 
prouve la constance d'un taux négatif démographique qui s’élève aujourd’hui à 13 millions 
de juifs seulement. Face à ces allégations, les milieux religieux dénoncent ces 
affirmations ainsi que le mythe selon lequel l’orthodoxie présente des difficultés aux 
convertis et qu’elle est coupable de l’état de la démographie négative du peuple juif. Les 
responsables religieux expliquent que les procédures de la conversion ne sont pas 
responsables du problème démographique juif. 

La raison est plus simple : Presque personne ne veut vraiment se convertir, car même les 
conversions alternatives, celles des réformistes et des conservateurs présentent un taux très 
bas : il s'agit uniquement d'un millier de convertis à travers le monde chaque l'année. Les 
responsables religieux expliquent encore que même si l'establishment orthodoxe 
reconnaîtra dans les conversions alternatives le taux de la démographie ne se modifiera 
pas. Les adeptes de la conversion selon la loi juive s’opposent à ceux qui réclament un 
assouplissement dans l’application des critères religieux en ce qui concerne la conversion 
de masse. Ils précisent que même si les données étaient exactes il est impossible de 
résoudre le problème démographique d'Israël par la conversion de masse. Une telle attitude 
secouerait les bases de la culture juive et conduira incontestablement à la division du 
peuple d'Israël. 

Ces adeptes ajoutent qu’il n’est pas convenable "de pousser" l’establishment rabbinique au 
rôle improbable pour résoudre un problème qu’il n’avait pas créé. Ce n'est pas 
l’establishment rabbinique qui a créé les circonstances compliquées de ramener un million 
d'immigrés en Israël, dont les deux tiers ne sont pas juifs. L’establishment rabbinique n’a 
pas été consulté, bien au contraire, le ministre de l’intérieur de l’époque, le Rabbin Ytshak 
Péretz a alerté les pouvoirs publics et tirer le signal d’alarme pour avertir des complications 
de ce problème. Les milieux religieux dénoncent l'attitude de la majorité des laïcs qui 
estiment que les problèmes du monde juif pourraient être réglés si les juges rabbiniques 


assoupliraient le processus de la conversion. 
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Les responsables religieux se demandent comment est-il né ce mythe selon lequel les 
difficultés présentées par les tribunaux rabbiniques sont les motifs qui ont créés la situation 
démographique négative du peuple juif. La proposition selon laquelle une simplification 
dans les démarches de la conversion améliorera la situation démographique du peuple juif 
est une utopie, car on ne peut imaginer que des millions d’individus se précipiteront pour 
se convertir au Judaïsme. 

Les milieux religieux critiquent également l’attitude du courant laïc qui dénonce le 
processus de la conversion existant depuis des générations, et ne se préoccupe que du 
mode de vie des convertis qui ressemble au leur. C’est la raison pour laquelle les laïcs 
revendiquent du Rabbinat de procéder à «une conversion souple» qui est non conforme à la 
loi juive. 

Il est clair que ceux qui réclament de privilégier la conversion de masse des immigrés non 
juifs, ne tiennent pas compte du désintéressement total de ces derniers à s’identifier avec la 
foi et la culture juives. 

Une autre proposition pour régler le problème de la conversion est celle de Yossi Beyline, 
un homme politique et l'un des responsables du courant laïc, qui exprime sa crainte face à 
la diminution du nombre des juifs dans le monde. Beyline propose une conversion laïque 
basée sur la formation des candidats à l’enseignement des sources juives en se joignant à 
des centres culturels communautaires en diaspora. Il revendique pour ces individus, qui 
sont proches des juifs et désirent être considérés comme tels, 16 droit pour eux de se joindre 
et d’être intégrés au peuple juif. Beyline préconise aussi d’élargir la définition du critère 
«Qui est juif», où l’on pourrait inclure ceux dont le père est juif et ceux qui ont effectués 
une conversion laïque. La définition du critère «Juif», selon Beyline doit inclure tout 
individu dont le père est juif ou celui qui a effectué une conversion par les réformistes, par 
les conservateurs ou par les orthodoxes. Selon la proposition de Beyline, "tout individu 
ayant au moins un des parents juif ou qui s'est converti par un acte religieux, ou qui a 
joint le peuple juif par une procédure non religieuse, ou qui a lié son destin au peuple 
juif et qui n'appartient pas à une autre religion, peut être intégré au peuple juif". 
Selon Beyline cette proposition permettra aux centaines de mille immigrés de l'ex-URSS, 
qui ne sont pas considérés comme juifs, de s'inscrire en tant que Juifs s'ils le souhaitent, car 


ce groupe d'individus fait d'ores et déjà partie de la société juive en Israël. 
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Une autre proposition est celle de la commission Bar-On qui a préparé un projet de loi pour 
instaurer les règles et les modalités de mariages laïcs conjointement aux mariages 
religieux, qu'elle surnomme "l'alliance conjugale". Ce projet de loi a pour but de résoudre 
le problème à ceux qui sont "empêché de mariage", n'ayant pas de statut légal aux yeux de 
laHalakha. Dans cette proposition, on souligne que ce problème s'est aggravé depuis les 
années 90 lors de l'arrivée massive des immigrants en provenance de l'ex-URSS, qui ne 
sont pas considérés comme juifs aux yeux de la Halakha et ne peuvent être immatriculé 
comme juifs dans le registre de l'État civil en Israël. 

Face au faible nombre de convertis, les pouvoirs publics s’activent à élaborer un plan pour 
mettre en pratique une politique appropriée afin d’augmenter le nombre de conversions que 
l’on pourrait attendre du nouveau dispositif et l’objectif de ce dispositif se concentre pour 
l’essentiel à simplifier la procédure de la conversion. Les responsables gouvernementaux 
estiment que : "Convertir les immigrés non juifs est une mission stratégique d’une 
importance cruciale pour l’avenir de l’État d’Israël". 

Les recommandations proposées sont essentiellement attachées à simplifier la procédure de 
conversion, qui durait plus de deux ans et se soldait par un fort pourcentage d’abandons. 
Au nombre de ses propositions figure également la création de 11 postes supplémentaires 
de juges rabbiniques. 

Nous avons indiqué la position du Grand Rabbin d’Israël, le Rabbin Shlomo Amar qui est 
l’initiateur d’une proposition de loi, qu’il avait présenté au Premier ministre, incluant un 
changement majeur de la définition du concept «Juif» dans les critères de 18 loi du Retour. 
Le Grand Rabbin Amar estime que cette proposition est censée empêcher la Haute Cour de 
reconnaître les conversions des réformées et des conservateurs qui sont réalisées en Israël. 
Le Grand Rabbin Amar propose notamment «qu’aucune conversion ne sera reconnue, 
qu’elle soit faite en Israël ou à l’étranger, d’obédience orthodoxe ou réformée». Cette 
proposition a pour but d’éviter une situation où la Haute Cour pourrait reconnaître les 
conversions non orthodoxes pour les besoins de la loi de Retour concernant l’acquisition 


de la nationalité israélienne. Le Grand Rabbin Amar propose également un amendement à 
la loi de retour, où l’on supprime les termes «ou il s’est converti» ,או שהתגייר‎ ensuite il 


suggère que la conversion ne procurera plus un "droit de Retour" automatique par le billet 


de la conversion : qu’elle soit orthodoxe, réformiste ou effectuée par les conservateurs. 
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Un autre amendement proposé par le Grand Rabbin concerne la modification de loi du 
«Grand Rabbinat d’Israël», en expliquant «qu’il est indispensable de fixer dans la 
législation la prérogative et l’autorité pour les tribunaux rabbiniques de juger en 
matière de conversion». Un autre phénomène dénoncé par le Rabbin Amar est celui des 
travailleurs immigrés, qui au moment de l’expiration de leur visa de résidence, et lorsqu'ils 
n'arrivent pas à trouver un conjoint israélien, ils réclament "leur conversion", alors que leur 
intention est "d’immigrer" pour bénéficier de la nationalité avec les avantages annexes. 
Face à ces débats incessants depuis la fondation de l’État, des tentatives audacieuses furent 
engagé pour régler les polémiques concernant les relations entre l’État et la religion, ainsi 
que les rapports entre les courants religieux et les mouvements laïcs afin de résoudre le 
problème de la conversion au Judaïsme. Nous avons noté que depuis la fondation de l'État 
d'Israël des compromis furent proposés pour résoudre les relations entre laïcs et religieux et 
entre l’État et l’establishment religieux. La concession la plus importante sur le plan des 
principes a été faite sur la «loi du Retour», à la suite de l’affaire Shalit en 1970. 

Or la polémique perpétuelle sur la question «qui est Juif ?» subsiste jusqu’à nos jours car à 
la différence du courant religieux pour qui la loi juive, la Halakha est claire : «est Juif tout 
individu qui est né de mère juive ou s’est converti selon les règles... il est impossible 
d’adhérer au peuple juif sans accepter sa religion», cependant pour les laïcs, 1l s'agit de 
l’appartenance nationale de l’individu. 

Une autre initiative fut entreprise en 2001 par des personnalités et des intellectuels de la 
classe politique israélienne pour examiner quelques problèmes sensibles qui divisent la 
société israélienne afin parvenir à un dénominateur commun basé sur un large consensus. 
Cette convention, appelée "la convention Kinéreth", fait partie des nombreuses initiatives 
de conciliation entre les divers groupes de la société israélienne. Au centre des débats, les 
rédacteurs de la convention Kinéreth ont traité des conceptions essentielles des différents 
mouvements du sionisme qui étaient à l’origine de la création de l’État, telles qu’elles 
figurent dans la déclaration de l’État d’Israël. Mais le compromis le plus significatif pour 
résoudre les polémiques et les débats concernant les relations entre l’État et la religion, 
ainsi que les rapports entre les courants religieux et les mouvements laïcs pour parvenir 
également de solutionner afin le problème de la conversion au Judaïsme, est celui de 


l’accord Gabizon-Médan. 


292 


Cet accord est considéré comme une tentative d'élaboration d'un compromis pour chercher 
à instaurer une entente entre les tendances idéologiques au sein de la société israélienne. 
Les auteurs de cet accord, le professeur Ruth Gabizon et le rabbin Yaacov Medan, ont 
rédigé un document qui présente des propositions et des explications détaillées, dont le but 
de dénouer les controverses idéologiques dans les relations entre l'État et la religion. 
Leur but consiste à résoudre les polémiques entre le courant religieux et les 
mouvements laïcs en Israël, notamment en ce qui concerne le processus de la 
conversion. Les auteurs de cet accord expliquent que l'identité israélienne actuelle ne 
sera pas capable de servir de "colle" et de cohésion suffisamment forte face aux 
menaces extérieures à l'existence de l'État d'Israël, car la première difficulté provient 
de la controverse concernant le principe fondamental de la loi du Retour. 

La deuxième difficulté provient de la controverse au sein de la société juive autour de la 
définition du concept "juif" dans la loi du Retour et dans le registre de l'état civil. La 
troisième difficulté découle du problème de l’acquisition automatique et immédiat de la 
nationalité par les immigrés, qui exposent l'État à des risques de mouvements 
d'immigration non contrôlée qui pourrait porter atteinte au bien-être des citoyens et des 
résidents en Israël. 

Car l’acquisition automatique de la nationalité permet de nos jours aux immigrés une 
participation active aux élections, avant même de s'intégrer dans la vie de l'État, et cela 
représente une difficulté supplémentaire à la cohésion sociale. La quatrième difficulté 
résulte de l’ampleur étendue de la loi du Retour qui était destinée à être le support de la 
réalisation du droit du peuple juif à sa propre autodétermination politique en Israël. 

Ruth Gabizon et le Rabbin Medan font remarquer que le règlement, l’article 4a de la loi du 
Retour, accorde en effet les droits d’immigrants aux membres de la famille de l’immigré 
jusqu'à la femme de son petit-fils, et permet aussi au grand-père dont toute la famille est 
totalement non juive d’immigrer même si la personne elle-même n’immigre pas ou qu’elle 
décède. La cinquième difficulté provient de la difficulté d'interprétation litigieuse du 
concept "Juif" de la loi du Retour qui a permis l'accroissement des ayants droits à 
Pimmigration. Concernant le principe de la loi du Retour, Ruth Gabizon expose sa 
conception en indiquant que le droit pour le peuple juif à l’autodétermination est légitime, 
et ce bien-fondé accorde le droit à l’État d’Israël d’avoir une politique d'immigration qui 


lui convient, et ce privilège est admis par le droit international. 
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Gabizon étend le droit à l’immigration au "descendant de père juif" même si la mère n’est 
pas juive, et propose d’accepter l’adhésion à ceux qui se convertissent par une conversion 
sérieuse et reconnu, sous réserve que le converti mène un mode de vie juif. Gabizon 
précise qu’on peut adhérer au peuple juif même sans conversion et explique que cette 
approche résulte de la conception juive-culturelle-laïque qui préconise que l’adhésion à la 
nation juive est basée sur la culture, la langue et la littérature l'hébraïque. A son avis cette 
définition se confirme par la réalité de la situation actuelle des juifs au États-Unis, et plus 
intensément dans la réalité probable dans la prochaine génération. 

Quant à l’acquisition de la nationalité israélienne, l’accord Gabizon-Medan considère 
sérieusement ce problème et exige la fixation d’une période d'adaptation et une déclaration 
de loyauté à l'État avant d'accorder la nationalité à tous ceux qui immigrent selon la loi du 
Retour, en précisant qu'un parent ne peut exiger l’octroie de la nationalité à sa descendance 
si lui-même ne réside pas en Israël. Concernant l’inscription et l'immatriculation de la 
mention «Juif» dans le registre de l'État civil du ministère de l’intérieur, Gabizon admet 
que c'est le seul point de divergence dans le traité d’accord avec le Rabbin Médan, auquel 
ils ne sont parvenus à se mettre d’accord. 

Elle propose d’annuler l'immatriculation de la mention «Juif», aussi bien dans le registre de 
l'État civil que dans la carte d’identité, mais le Rabbin Médan propose de la maintenir et 
propose de souscrire l’inscription de la nationalité avec la mention «peuple d’Israël». 
Gabizon explique que cette proposition est problématique car la nationalité israélienne est 
supposée être neutre en ce qui concerne le concept de nation ou de religion. 

Quant à l’enregistrement de la religion dans la rubrique ethnie, on propose dans l’accord 
Gabizon-Médan que l'inscription s’établira sur la déclaration du demandeur, de manière à 
pouvoir inscrire sans problème tout converti même celui qui s’est converti par la 
conversion non orthodoxe, de sorte à ce que l’immatriculation apparaîtra de façon claire et 
transparente qui inclura le type de conversion 

Concernant la conversion, Gabizon explique que le droit du retour ne peut être appliqué 
qu’à ceux qui ont été converti avant leur immigration, et non pas pour les besoins 
d’immigrer. Elle conseille aux convertis de favoriser le processus de la conversion proposé 
par "la commission Neman". Cette proposition résout le problème de la conversion pour 
les besoins de l’acquisition de la nationalité en Israël, car elle reconnaît la validité de toutes 


les conversions et de tous les courants idéologiques. 
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Quant au Rabbin Médan il expose son point de vue sur les problèmes examinés dans le 
traité d’accord avec Ruth Gabizon en précisant tout d’abord que le principe de la loi du 
Retour concernant les descendants d’un père juif et d’une mère non juive étudié dans le 
traité, formule que ces descendants sont absolument non juifs selon la loi juive. Le Rabbin 
Médan explique encore que dans le traité ils n’ont pas employé le terme «Juif», puisqu'il 
s’agit d’une notion qui concerne la loi juive, cependant ils ont utilisé le terme de 
«descendant du peuple juif» qui convient plus que le concept «descendant de la semence 
d'Israël», et il a été convenu que ces derniers avaient le droit d’immigrer d'après la loi du 
Retour. 

Le Rabbin Médan explique que pour sa part 11 lui a été difficile d’accepter la formulation 
de l’accord avec Gabizon, mais il est convaincu qu’il existe dans le courant laïc des 
personnes de bonne foi et de bonne volonté qui pourrait solutionner les problèmes et les 
controverses de la société israélienne. 

En ce qui concerne l’invalidation des conversions non orthodoxes elles demeureront non 
conformes à la loi juive. C’est la raison pour laquelle le Rabbin Médan recommande 
l'inscription dans le registre de l’état civil des convertis selon le mode de leur conversion. 
Le Rabbin Médan explique sa position et son acceptation pour le contenu de l’accord avec 
Gabizon et annonce : "l’éventualité de gagner sur le terrain politique ou devant les 
tribunaux n'est pas grande" en ce qui concerne la politique de l’immigration en Israël. 
Au lieu d’engager cette bataille inutile, 11 est préférable de conquérir 16 cœur «des gens du 
peuple» car c’est eux qui déterminent le destin du peuple d’Israël, car la lutte acharnée 
devant les tribunaux et sur le terrain politique dérive souvent à la haine personnelle". 

Quant à la conversion, il a été décidé que tout candidat qui souhaite être enregistré comme 
juif dans la rubrique "ethnie", pourra choisir entre deux options : descendant d’une mère 
juive ou converti. Dans le cas d’une conversion, il sera indiqué dans le registre de l’État 
civil, la date de la conversion, le lieu et l’identité du tribunal de la conversion, le nom du 
rabbin qui a converti et le processus suivi de la conversion (réformiste, conservatrice ou 
orthodoxe). 

Les propositions exposées dans la convention Gabizon-Médan avaient comme objectif, 
d'un côté d'éviter la scission entre les citoyens juifs religieux et les laïques et maintenir le 
caractère juif de l'État, de l'autre côté, de consentir la liberté d'expression maximale pour 
tous les citoyens et d'établir une base acceptable pour les relations entre les courants 


religieux et les tendances "laïques" en Israël. 
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Conclusion générale. 


Au terme de l’analyse de cette étude où nous avons constaté que le débat incessant 
entre les courants religieux et les milieux laïcs en Israël et dans le monde juif concerne 
essentiellement la complexité de résoudre le problème de la conversion au Judaïsme. Nous 
avons indiqué que les difficultés provoquées par l'épreuve de la conversion suscitent 
jusqu'à nos jours des polémiques et des controverses et forment la principale discorde au 
sein de la société israélienne et dans le milieu juif dans la diaspora. Suite à ses controverses 
persistantes, de nombreuses voix s’élèvent et revendiquent une solution indispensable pour 
résoudre cette dissension au sein de la société juive. 

Les partisans laïcs expliquent que les difficultés survenues proviennent essentiellement du 
compromis politique définissant les rapports entre l’État et la Religion, à savoir : le 
l'accord du " statu quo", l’absence d’une Constitution écrite et certifiée pour l'État d'Israël 
et "I'intraitable position" des courants religieux et orthodoxes sur le problème de la 
conversion et sur la question "Qui est juif”. Les adeptes de la laïcité sollicitent une 
définition claire, précise et sans équivoque du critère «Juif», considéré comme le cœur des 
débats constants dans le monde juif. Les partisans de la laïcité réclament également un 
compromis qui doit être fondé sur le principe de la cohésion nationale et sur une entente 
entre les courants religieux et tendances laïques en Israël et dans la diaspora. Mais le 
problème de la conversion au judaïsme demeure l'essentiel des dissensions au sein de la 
société juive. 

Tout au long de notre recherche nous avons préconisé que le Judaïsme n’exerce aucune 
activité missionnaire et ne procède à aucune forme d’incitation pour convertir les individus 
à la religion juive, contrairement au Christianisme et à l'Islam. De ce fait notre analyse 
infirme et réfute la thèse de certains historiens notamment celle de Shlomo Sand qui assure 
que : "16 judaïsme a toujours procédé à une conversion de masse, en affirmant même "que 
le judaïsme était une religion prosélyte durant toute son histoire, d'où la formation et la 
composition du peuple juif actuel". Mais l'essentiel de notre recherche se concentre autour 
des questions concernant les relations entre l'État et la religion essentiellement dans le 
domaine de la conversion à savoir : La conversion au judaïsme est-elle un acte social ou 
une démarche religieuse ? et comment coordonner l'application des préceptes de la religion 
et les considérations de la politique sociale de l'État à l’époque moderne ? Car le problème 
de la conversion présente aujourd'hui deux questions essentielles qui sont liées à la 


difficulté de définir le statut «Juif». 
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La première concerne la compétence et la prérogative de l’autorité reconnue pour procéder 
au processus de la conversion et la seconde touche à la valeur de la conversion même qui 
doit concorder aux lois établies en Israël. 

Pour comprendre et saisir l'étendu et la gravité du problème de la conversion, nous avons 
examiné dans la première partie de notre étude l’histoire du prosélytisme depuis l’époque 
biblique jusqu’à nos jours, en passant par la période talmudique et le Moyen-âge. Nous 
avons précisé que le Judaïsme n'est pas une religion qui cherche à convertir les personnes 
et ne manifeste aucune ambition pour le prosélytisme. En outre, nous avons indiqué que le 
Judaïsme n’exerce aucune activité missionnaire et ne procède à aucune démarche 
d'incitation pour convertir les peuples à la religion juive. Nous avons expliqué également 
que le Judaïsme accueille tout individu adulte qui demande à se convertir après avoir 
longuement examiné ses motivations, mais ne va en aucun cas le solliciter. 

Notre analyse présente aussi l’attitude des Sages du Talmud envers les prosélytes, le statut 
juridique des convertis ainsi que la législation Talmudique concernant le domaine de la 
conversion et le processus de l’adhésion au judaïsme dans les temps antiques. 

Nous avons signalé qu’à l’époque Talmudique, la conversion n’était pas acceptée par 
habitude, on se méfiait des raisons concrètes par lesquelles ceux qui souhaitaient la 
conversion voudraient la réaliser franchement : ils devaient prouver leur sincérité. Nous 
avons précisé notamment que le Judaïsme est à la fois une religion et une nationalité et il 
ne s'agit pas d'une identité liée uniquement à la croyance et à la foi, mais d'une 
interdépendance identitaire nationale car se convertir au Judaïsme c’est aussi adhérer au 
peuple Juif. 

Notre étude évoque également la conversion dans les autres religions en indiquant les 
différenciations à celles effectuées dans le judaïsme. Nous avons examiné le problème des 
mariages interreligieux considéré comme l'obstacle majeur qui touche à la conversion et 
nous avons souligné que sur le plan de la législation appliquée en Israël, les mariages 
mixtes ne sont pas acceptés. Nous avons souligné qu'en dépit de cette récusation, les cours 
civiles israéliennes reconnaissent les mariages civils et les mariages mixtes valablement 


prononcés et réalisés à l’étranger. 
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Nous avons expliqué aussi que contrairement aux tribunaux rabbiniques, les cours civiles 
israéliennes reconnaissent la conformité d’un mariage ou d’un divorce réalisé à l'étranger 
qui dépend de la validité de ce dernier au moment et au lieu de sa réalisation. Nous avons 
indiqué que cet aspect de la jurisprudence civile israélienne a des effets très importants sur 
la vie de nombreux Israéliens mariés civilement à l’étranger. 

Ainsi, un mariage interreligieux ou civil, qui est impossible sur le territoire israélien, verra 
ses effets reconnus en Israël s’il a été prononcé conformément aux lois en vigueur dans un 
pays étranger. 

Pour comprendre les difficultés provoquées par le problème de la conversion, nous avons 
souligné que le système socio-politique en Israël n’a pas séparé pleinement la religion de 
l’État, allant jusqu’à assujettir au droit religieux le champ des relations matrimoniales. Il en 
est de même pour le droit familial qui est basé sur «une conception ethnico-religieuse » des 
citoyens et soumis à leurs instances religieuses respectives. Ainsi, la législation appliquée 
au statut personnel en Israël, «la Loi sur la juridiction des tribunaux rabbiniques (mariages 
et divorces) 1953» stipule dans son premier article que: «Tout ce qui concerne le 
mariage ou le divorce de Juifs en Israël, nationaux ou résidants, est de la compétence 
exclusive des tribunaux rabbiniques». Dans le deuxième article de la loi on précise que : 
«Les mariages et les divorces de Juifs s’effectuent en Israël en vertu de la loi établie 
par la Torah». 

Après avoir examiné les effets suscités par l'attribution exclusive à l'autorité 
juridictionnelle du rabbinat sur tout ce qui concerne le droit personnel, le droit familial, le 
mariage, le divorce et la conversion, nous avons examiné dans la deuxième partie de notre 
étude, les controverses dans la vie politique israélienne concernant les rapports entre l'État 
et la religion en signalant l'absence d’une Constitution formelle. 

Nous avons indiqué que l'absence de Constitution est considérée comme une défaillance 
contraignante dans le système politique israélien qui engendre des controverses dans la vie 
publique en Israël. Nous avons expliqué que l’absence de Constitution résulte de la 
disposition du front des partis religieux et orthodoxes qui sont fermement opposés à 
l'adoption d'un texte de référence autre que la loi juive, la Halakha. L’absence de 
Constitution provient également du souci intéressé par la classe politique de contourner 
l'obstacle qu'aurait présenté une Constitution écrite en limitant le pouvoir souverain du 


Parlement et du gouvernement. 
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Nous avons signalé aussi que depuis la création de l’État, de nombreuses voix s’élèvent et 
interpellent la classe politique pour la rédaction définitive de la Constitution, notamment 
lorsque des crises politiques ou juridiques surgissent. 

Les partisans de la rédaction de la Constitution soulignent l'urgence d'offrir à tout citoyen 
israélien un texte de référence et une source d'identité civique commune et ils revendiquent 
et s'activent pour hâter la rédaction de la constitution. Cependant les partis politiques 
religieux estiment qu'il est préférable de maintenir le système du "statu quo”, 
principalement en ce qui concerne le droit personnel et en d’autre domaine à caractère 
religieux. Ceux à quoi s'opposent de nombreux juristes qui militent pour une Constitution 
supprimant définitivement les «anomalies» qu'Israël véhicule depuis sa création. De plus, 
les partisans de la constitution réclament l'extinction du compromis politique existant qui 
définit les rapports entre l’État et la religion appelée : «le statu quo». 

Le régime du «statu quo», qui signifie le compromis réalisé par le parti orthodoxe Agoudat 
Israël et Ben Gourion, le chef de l'exécutif, est exprimé dans la fameuse lettre où 11 a été 
promis solennellement que l’État d’Israël ne connaîtrait pas la séparation de la religion et 
de l’État à l'exemple de la laïcité à la Française. L'accord du "statu quo" forme ainsi le 
fondement des relations tendus et contradictoires entre les tendances religieuses et les 
courants laïcs en Israël. 

Nous avons évoqué également les polémiques relatives au thème de la liberté de culte et de 
conscience ainsi que l’ambiguïté de régler le problème de la conversion. Nous avons 
indiqué que ces difficultés proviennent de la présence dans le système politique israélien 
de ce compromis singulier, le "statu quo', qui empêche toute ouverture pour résoudre le 
problème de la définition de la question «Qui est Juif ?< et du problème de la conversion. 
Nous avons souligné aussi que cet état de fait a amené à une crise d’identité au sein de la 
société israélienne qui provoque jusqu’à nos jours des dissensions et des controverses 
persistantes parmi les différents courants idéologiques qui composent la société israélienne 
et le monde Juif. Nous avons précisé notamment que le problème de la séparation de la 
religion de l'État est un sujet sensible en Israël qui provoque des dissensions au sein de la 
société juive israélienne et pousse à des débats et à des polémiques entre les religieux et les 


laïcs. 
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Il en est de même pour le statut juridique de la religion juive et l'identification d'Israël 
comme "État juif”, provoquant ainsi des polémiques en tout ce qui concerne la juridiction 
religieuse et le statut des tribunaux des différentes communautés religieuses, et sur la 
prérogative accordée à l'autorité juridictionnelle monopoliste du Rabbinat en matière de 
droit personnel, du droit familial, du mariage, du divorce et de la conversion. 

Il en est ainsi pour le statut du ministère des affaires du culte concernant l'organisation de 
la vie religieuse, de la place du Grand Rabbinat et des conseils religieux régionaux qui 
engendrent également des polémiques au sein de la société israélienne. 

Après avoir analysé le système politique israélien et tenter de comprendre l’origine des 
débats incessants concernant les rapports entre l’État et la Religion, nous essayé d'élucider 
l'ambiguïté de trouver une solution au problème de la conversion au judaïsme. Nous avons 
examiné aussi la question équivoque concernant la définition l'État d'Israël entant qu'"État 
juif et démocratique" et ses effets sur le système juridique et politique en Israël. 

Après cela, nous avons traité du problème de la complexité de la "loi du Retour", adoptée 
par le parlement israélien, qui forme l'assise de la conception sioniste concernant le 
caractère juif de l'État et qui fixe également le droit à tout juif d’immigrer en Israël et 
bénéficier du statut de citoyen. 

Dans la troisième partie de notre étude nous avons exposé les points de vue des partisans 
de la laïcité en Israël qui militent pour la séparation des questions religieuses et politiques 
dans les rapports entre l'État et la religion, particulièrement dans le domaine de la 
conversion. Nous avons présenté les solutions fournies notamment par les milieux non 
religieux qui proposent "une conversion de masse laïque" pour résoudre les obstacles 
survenus par les difficultés de la conversion selon la loi juive. De plus, nous avons exposé 
la conception des courants non orthodoxes, celle des réformistes et des conservateurs et la 
position des courants laïcs sur le thème de la conversion au judaïsme. Nous avons noté, 
que depuis la création de l’État, les partis religieux tentent de faire reconnaître 
exclusivement les conversions orthodoxes, mais leur requête a été jusqu’à présent débouté 
par les différents gouvernements de crainte d’une rupture avec les Juifs de la diaspora, en 
particulier de la communauté juive américaine qui est majoritairement non orthodoxe. 

Par la suite, Nous avons examiné le processus de la conversion dans les temps modernes 
ainsi que les démarches effectuées auprès des centres de formation et d’études créés à cet 
effet. Nous avons présenté également la fonction des tribunaux spéciaux de la conversion 


ainsi que le processus de la conversion des mineurs adoptés. 
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Les motifs qui nous ont conduits à entreprendre cette étude et le choix du thème évoqué 
proviennent de la présence des débats et des polémiques au sein de la société israélienne et 
dans le monde juif au sujet de la conversion. L'intensité des controverses concernant ce 
problème s'est accru principalement depuis la vague d'immigration de l'ex-URSS dans les 
années 90 du vingtième siècle. 

Cette délicate question de la conversion provoque ainsi des débats houleux dans la classe 
politique israélienne et toutes les réformes qui furent présentés par les autorités publiques 
pour résoudre ce problème succombèrent les unes après les autres. 

Après avoir constaté que de nombreux émigrants non juifs ont réussi à immigrer en Israël 
sous l'égide de "la loi du Retour”, les autorités rabbiniques orthodoxes s'apprêtaient à leurs 
conversions selon les critères de la loi juive. Conjointement, les courants non orthodoxes, 
réformistes et conservateurs, réclamaient également de faire partie de la charge de la 
conversion en indiquant qu'ils disposaient eux aussi d'un système de tribunaux à cet effet et 
revendiquaient le droit de procéder à des conversions selon leur rituel. Nous avons noté 
que l'establishment rabbinique orthodoxe s'est opposé à associer les mouvements non 
orthodoxes au processus de la conversion en invoquant qu'il ne pourrait y avoir de 
conversion en dehors de "la loi de Moise", c'est-à-dire une application stricte de la loi 
juive. 

La position des orthodoxes à ce sujet a suscité des débats publics qui ont conduit à dresser 
de nombreuses requêtes devant la Haute Cour de Justice en Israël. Suite aux multiples 
revendications et aux nombreuses contestations, la Haute Cour israélienne 8 reconnu la 
validité de la conversion au Judaïsme pour les candidats ayant préparé leur conversion en 
Israël et l'avaient validée par des rabbins "réformés" ou "conservateurs" à l’étranger. 
Toutefois, la haute instance rabbinique a refusé d'accorder un statut légal à ces conversions 
car elle considère que la définition du statut "Juif", tel qu'il est interprété par les courants 
non orthodoxes, n'est pas conforme à la loi juive et ne correspond pas à sa signification 
originale. Cette position des courants religieux a été interprétée par les courants non 
orthodoxes et par les milieux laïcs comme une manifestation d'inflexibilité. 

Suite à ces débats houleux, le gouvernement a décidé de former une commission composée 
de personnalité publique, de rabbins et de représentants des mouvements non orthodoxes, 


afin de trouver une solution à ce problème. 
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Malgré les objections du Grand Rabbinat, le gouvernement a décidé de retenir les 
propositions de "la commission Nééman", qui recommandaient la création "d'instituts 
d'enseignement communs" pour les trois tendances religieuses du judaïsme. Nous avons 
souligné que les pouvoirs publics attachent un grand intérêt à la conversion des immigrants 
non juifs intéressés suivant les directives et sous la tutelle du Grand Rabbinat. 

Afin de réaliser cet objectif, les pouvoirs publics ont installé un système de centres 
d'instructions dans le pays, afin de préparer des candidats intéressés en les accompagnants 
tout au long du processus de leur conversion. Nous avons examiné le processus et les 
modalités, ainsi que les démarches de la conversion effectuées par les candidats intéressés 
jusqu'à leur présentation devant le tribunal spécial de la conversion. 

Notre étude a présenté les divers parcours de formations proposés aux candidats à la 
conversion, dont l'un est effectué sous la tutelle des tribunaux rabbiniques (orthodoxes). Le 
second parcours concerne "l'institut d'étude du Judaïsme", commun aux trois tendances 
religieuses (orthodoxe, réformiste et conservateur), le troisième est proposé par les 
mouvements non orthodoxes et réalisé par les courants réformistes et les conservateurs, 
ainsi que le parcours proposé aux jeunes dans le cadre militaire. 

Nous avons souligné que malgré les efforts considérables des pouvoirs publics, la majorité 
des immigrants non juifs déclinent ces dispositions et ne sont pas séduis par la conversion. 
Face à cette situation embarrassante, le gouvernement a décidé de créer une commission 
interministérielle pour étudier une nouvelle réforme concernant le processus de la 
conversion. Le but proclamé par les pouvoirs publics est de simplifier et faciliter le 
processus afin d’augmenter de façon significative le nombre de candidats à la conversion. 
Notre analyse s’est concentrée principalement sur les débats et sur les antagonismes 
incessants autour de la question "qui est juif” et ses conséquences sur le processus de la 
conversion. Ces questions provoquent des débats idéologiques parmi les rabbins, les 
intellectuels, les juristes et les politiciens par le fait de la complexité et de l'ambiguïté de la 
loi du Retour et surtout par l'attitude du législateur israélien qui s'abstient de fixer le 
caractère et les limites du Judaïsme. L'origine de la polémique autour de ces questions 
provient du fait que le législateur israélien évite de définir les critères juridiques précis 


concernant la définition du statut "Juif" et son adaptation à la conversion. 
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L'attitude hésitante du législateur israélien a crée des difficultés considérables concernant 
les modalités d'application des critères essentiellement dans le domaine de la conversion. 
L'ambiguïté provient également du fait que le législateur ne présente pas une définition 
juridiquement précise du concept "juif". 

Nous avons noté aussi que l'interprétation juridique de ce concept soulève jusqu'à nos jours 
de vives polémiques au sein de la société israélienne et dans le monde juif particulièrement 
sur le sens de la définition de la question "qui est juif”. Nous avons présenté les 
revendications concernant la révision nécessaire pour la définition du critère "Juif" ainsi 
que les modifications indispensables de la "loi de Retour" et de la "loi de citoyenneté", afin 
de réduire l'immigration de non juifs en Israël qui provoque aussi des controverses et des 
polémiques. 

Aux yeux de la majorité des milieux politiques, cette modification nécessaire évitera la 
rupture et la dissociation au sein de la société israélienne. Cet état de fait soulève le 
problème de la validité de la conversion réalisée par les autorités non orthodoxes, qui a 
conduit à de nombreuses contestations et à des débats houleux dans le monde juif. 

Notre étude présente également les positions des milieux religieux et orthodoxes 
concernant la définition du critère "Juif", en réclamant une application stricte de la loi juive 
et sollicitant une interprétation et une application plus étroite de la Halakha à ce sujet. 
Nous avons précisé que les autorités rabbiniques et les courants religieux refusent, jusqu’à 
nos jours, de reconnaître les conversions effectuées par les tendances non orthodoxes en 
invoquant le souci de préserver l'intégrité de la loi juive. 

Pour l'autorité rabbinique, se convertir au judaïsme n’est pas seulement adopter une vague 
idéologie éthique, cela implique des dimensions plus profondes, c'est-à-dire, des attitudes 
culturelles, spirituelles et identitaires. De plus, nous avons évoqué la position de 
l’establishment rabbinique concernant le statut de quelques communautés dont l’origine ou 
leur conversion demeure incertaine, du point de vue de la loi juive. Nous avons présenté 
les difficultés de la reconnaissance de la judéité de ces communautés qui étaient en marge 
des communautés organisées. Nous avons noté qu'aux côtés des communautés reconnues, 
il existe des groupes isolés, dont la judéité est historiquement prouvée pour certains, tandis 
que pour d’autres elle demeure imprécise. Il est fort probable que l’isolement de ces 
groupes reste entouré de légende quant à leur origine, car il existe une confusion en ce qui 


concerne leur mutation ou leur conversion. 
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Après avoir exposé la position des courants religieux et orthodoxes, nous avons présenté 
également le point de vue des tendances laïques sur le problème de la conversion réclamant 
des pouvoirs publics de résoudre le problème de l'homologation des conversions effectuées 
par les différents courants du Judaïsme, car à leurs yeux il s’agit d’une bombe à 
retardement qui menace la société israélienne et la nation juive. Les milieux laïcs 
réclament du gouvernement de "briser le monopole orthodoxe sur le sujet de la conversion" 
et trouver une solution juridique à ce problème crucial afin de permettre à des milliers de 
citoyens, non reconnus comme juifs selon la Halakha, de s'intégrer à la société juive. 

Par la suite, nous avons présenté les propositions des partisans de la conversion de masse 
qui invoquent l’accroissement de la population non juive et de l'aggravation de 
l'assimilation à l'intérieur même d'Israël qui se produit à cause des immigrés non juifs 
arrivés en Israël, en plus du problème de l'assimilation des juifs dans la diaspora. 

Ces partisans évoquent l’argumentation démographique pour justifier une politique de 
mesures modérées et souples dans le domaine de la conversion. Il semble qu’aux yeux de 
la majorité des laïcs les problèmes du monde juif pourraient être régler 81 les juges 
rabbiniques assoupliraient le processus de la conversion. 

En outre, les milieux laïcs proposent une conversion laïque basée sur la formation des 
candidats et à l’enseignement des sources juives en se joignant à des centres culturels 
communautaire en diaspora. Ils revendiquent pour ces individus, qui sont proches des juifs 
et désirent être considérés comme tels, le droit pour eux de se joindre et d’être intégrés au 
peuple juif. Ils préconisent d’élargir la définition du critère «Juif», où l’on pourrait inclure 
ceux dont le père est juif et ceux qui ont effectués une conversion laïque. Aux yeux du 
courant laïcs la définition du critère «Juif», doit inclure tout individu dont le père est juif 
ou celui qui a effectué une conversion par les réformistes, par les conservateurs ou par les 
orthodoxes. 

Une autre proposition préconise que tout individu qui s'est converti par un acte religieux, 
ou qui a joint le peuple juif par une procédure non religieuse, ou qui 8 lié son destin au 
peuple juif et qui n'appartient pas à une autre religion, peut être intégré au peuple juif. De 
plus, le courant laïc propose d'instaurer les règles et les modalités de mariages laïcs 
conjointement aux mariages religieux, qu'il surnomme "l'alliance conjugale". Ce projet de 
loi a pour but de résoudre le problème à ceux qui sont "empêché de mariage", et n'ayant 


pas de statut légal aux yeux de la Halakha. 
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Face à ces débats incessants et à ces divergences, une tentative audacieuse fut engagée par 
des personnalités publiques pour résoudre les antagonismes persistants dans la société 
israélienne. Cette tentative a pour but de régler les polémiques concernant les relations 
entre l’État et la religion, ainsi que les rapports entre l'establishment religieux et les 
courants laïcs : Il s’agit de l’accord Gabizon-Médan. Les propositions exposées dans la 
convention Gabizon-Médan avaient pour objectif, d'un côté d'éviter la scission entre les 
citoyens juifs religieux et les laïques et maintenir le caractère juif de l'État. De l'autre côté, 
de consentir la liberté d'expression maximale pour tous les citoyens et d'établir une base 
acceptable pour les relations entre les courants religieux et orthodoxes et les tendances 


laïques en Israël. 


En guise de conclusion, il convient de solliciter et de réclamer des pouvoirs publics 
d'agir et proposer des idées et des suggestions afin de trouver des solutions à la difficulté 
de définir la question "Qui est juif” et ses conséquences sur 16 problème de 18 conversion. Il 
est du devoir et de la responsabilité des pouvoirs publics de solutionner ces problèmes qui 
divisent la société israélienne et le monde juif dans la diaspora. Car l'origine du problème 
provient de la difficulté d'interprétation du critère "Qui est juif" qui provoque des débats et 
des polémiques incessants entre les tendances religieux et les courants laïcs. Il y a 
également une autre difficulté, qui est liée à l'application de la loi du Retour et aux critères 
de la loi sur l'acquisition de la citoyenneté israélienne aux immigrants considérés comme 
non juifs par la Halakha. 

Il est indispensable que le parlement israélien définisse clairement et sans équivoque le 
critère "Juif", considéré comme le cœur du problème des débats incessants dans le monde 
juif et 11 est primordial de trouver un compromis qui doit être fondé sur 16 principe de la 
cohésion nationale en tenant compte des critères définis par la loi juive. Les pouvoirs 
publics doivent prendre des mesures nécessaires pour éviter une scission au sein du monde 
juif qui risque de créer une situation dangereuse, à l'exemple qui a eu lieu dans le précédent 
historique en Hongrie en 1860. 

Les pouvoirs publics doivent avoir également une politique d'immigration en vue de 
réduire l'arrivée de non juifs, qui est la cause du conflit dangereux au sein de la société 
israélienne et dans le monde juif. Or, la politique nationale actuelle concernant 
l'immigration est fondée sur le principe de ne pas modifier ou mettre à jour la loi du 


Retour, et c'est la raison pour laquelle des émigrés non Juifs continuent d'arriver en Israël. 
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Il est donc indispensable de réduire l'augmentation de cette immigration pour maintenir 
une majorité juive dans le pays. Quant à la loi de Retour, les pouvoirs publics doivent 
présenter des propositions et définir des critères détaillés pour l'amendement à la loi du 
Retour afin de limiter cette immigration non contrôlées. Une des propositions visant à 
amender la loi du Retour pourrait être l'annulation du droit à l'immigration aux descendants 
non juifs sans l'immigration et la résidence des parents dans le pays. 
En outre, il est nécessaire de réduire l'étendue de la loi du Retour en ce qui concerne les 
descendants non juifs et n'accorder qu'à ceux qui immigrent en Israël avec leurs parents et 
d'exiger que les descendants ne seront pas d'une autre religion. Concernant l'acquisition de 
la nationalité, 11 convient de réclamer aux nouveaux immigrants et aux convertis de résider 
une certaine période d'essai d'adaptation en Israël, avant l'acquisition de la citoyenneté 
israélienne. Il convient également de demander aux immigrants et aux convertis de 
manifester leur volonté de vivre dans le pays, ne pas nier le droit à l'existence d'Israël et 
réclamer leur l'adhésion au caractère démocratique et juif de l'État d'Israël. Il est du devoir 
de l'État d'éviter d'accorder la citoyenneté automatique aux immigrants et aux convertis, 
ces derniers doivent être tributaires de certains critères, par exemple de faire preuve d'un 
réel état d'attrait aux valeurs juives, d'un séjour minimum et l'acquisition de connaissances 
minimales en histoire juive et une compréhension de certaines lois appliquées en Israël. 
Face à tous ces problèmes qui se présentent à l'État d'Israël et au monde juif il est donc 
nécessaire de définir la question "Qui est juif” et d'adapter des critères appropriés à la loi 
du Retour en fixant des modalités d'acquisition de la citoyenneté israélienne. Ces 
modifications nécessaires pourraient éviter les débats et les polémiques interminables au 
sein du monde juif et permettront la consolidation du caractère juif de l'État afin de 
maintenir l'État d'Israël comme "État "juif et démocratique" pour conserver une majorité 
juive dans le pays. 

Ces modifications indispensables permettront inévitablement de 


résoudre le problème de conversion au judaïsme qui menace le peuple 


Juif. 
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GLOSSAIRE 


LES SOURCES BIBLIQUES, TALMUDIQUES ET RABBINIQUES 
משנה‎ (Mishna) 


Le terme Mishna משנה‎ est dérivé de l’hébreu shana, qui signifie : répéter. Sous 
l’influence du mot araméen tanna, il s’élargit au sens d’« étudier ». Il s’agit de la première 
compilation exhaustive de la «loi orale », reflétant environ cinq siècles de tradition 
halakhique (législative), allant de l’époque des scribes jusqu’à celle des tannaïm (-300 à 
200). La Mishna constitue le document religieux le plus important après la Bible et 
représente également la base de ce qui sera le Talmud à l’époque des amoraïm. La Mishna 
fut mise par écrit entre les années 200 et 220 en terre d’Israël. L’objectif du compilateur 
était de fournir aux enseignants et aux juges un guide des lois juives. La loi non écrite 
risquant de se perdre parmi les différents cercles où elle était dispensée, une codification 
écrite semblait s’imposer. Le compilateur (Rabbi Yehouda ha-Nassi) a classé la Mishna 
par sujets. Elle comporte six ordres סדרים‎ (Seder), chaque ordre se divise en traités 

ninooh(masekhet), 63 en tout, chaque traité est divisé en chapitres פרקים‎ (pereq) et 
chaque chapitre est subdivisé en paragraphe appelé משנה‎ (mishna). Excepté le sixième 
chapitre du traité Avot ,פרקי אבות‎ ajouté ultérieurement, la Mishna comporte en tout 523 
chapitres. Voici, sommairement décrit, le contenu des six ordres mishniques : 
1) Zera‘im > Semences < זרעים‎ : traite d’abord des bénédictions et des prières 
quotidiennes, puis essentiellement des lois concernant l’agriculture. 
2) Mo‘ed > Temps fixé » מועד‎ : expose les lois d’observance du chabbat, des fêtes et 
des jours de jeûne. 


3) Našim > Femmes » נשים‎ : traite du mariage, du divorce, des vœux et autres 
problèmes de ce genre. 


4) Neziqin > Dommages » pri : discute des lois civiles et criminelles, du 
châtiment, de l’idolâtrie, et commente les enseignements moraux du traité Avot 
פרקי אבות‎ 
5) Qodaëÿim > Choses saintes < קודשים‎ : est consacré à l’abattage rituel des animaux, 
aux sacrifices et offrandes, ainsi qu’au Temple et à son service. 


6) Tohorot > Puretés < טהרות‎ : étudie les lois de pureté et d’impureté. 
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A l’exception d’assertions prononcées par des sages plus anciens, la Mishna est rédigée 
dans un hébreu concis, sensiblement différent de l’hébreu biblique tant par la grammaire 
que par le vocabulaire. L’hébreu mishnaïque représente un prolongement direct de celui 
parlé par les derniers prophètes et de l’époque d’Ezra et Néhémie. Il compte environ deux 
cents mots grec et au empruntés au latin. En comme des classiques.outre, il existe plusieurs 
éditions de la Mishna, mais celles d’Albeck (1959) et de Danby (1933) sont considérées 


(Talmud)‏ תלמוד 


Le Talmud est un Corpus d'enseignements comprenant les commentaires et les 
discussions des amoraim sur la Mishna. L’étude de la Mishna qui se poursuivit assidûment 
dans les deux centres en terre d’Israël et de Babylone conduisit à l’émergence des deux 
Talmud : le Talmud de Jérusalem et le Talmud de Babylone. Ce corpus est 16 fondement de 
l’autorité des lois et traditions juives qui furent accumulées pendant une période de sept 
siècles, depuis environ -200 jusqu’à environ 500. Le Talmud comprend donc la Mishna et 
les discussions rabbiniques qui s’y rapportent (gemara, גמרא‎ de l’araméen > gemar ». 

La Mishna se consacre presque exclusivement à laHalakha, et ne contient que le résultat 
final des discussions et polémiques tannaïtiques et ce sont les amoraïm qui tentent de les 
expliquer (gemara). Quand les amoraïm se rassemblaient pour étudier la Mishna, en terre 
d'Israël ou en Babylonie, les méthodes étaient quasiment les mêmes. L’aspect le plus 
remarquable de la gemara est la description du va-et-vient des discussions polémiques qui 
se déroulaient autour d’une mishna ou passage biblique ou d’un aspect d’une loi. 

L'objectif principal de la discussion consiste à élucider le texte de la Mishna. Un chapitre 
type du Talmud s’ouvre par une seule Mishna qui ne dépasse pas la longueur d’un 
paragraphe. Suit la gemara, qui couvre le plus souvent plusieurs pages. Ensuite est citée 
une autre mishna et ainsi de suite. Après des attaques périodiques de l’Église catholique, la 
première édition intégrale fut imprimée à Venise par l’éditeur chrétien Daniel Bomberg 
gème 


(1520). Mais la version classique utilisée aujourd’hui fut publiée à Vilna au 1 siècle. 


Nous voudrions ajouter, ici, ces quelques lignes du rabbin Ch. Touati que nous partageons 
totalement à propos du Talmud : «Le Talmud est, à côté, de la Bible, l’œuvre la plus 
gigantesque du judaïsme. Produit de plusieurs siècles d’intense activité intellectuelle, il 
renferme non seulement le compte rendu très vivant de discussions très variées, mais encore 
une masse de matériaux qui permettent, à condition d’être soigneusement critiqués, de 
reconstituer la civilisation juive sous tous ses aspects pendant une longue et riche période de 
son histoire, sans parler de la lumière qu’il projette sur les origines du christianisme. Son 
étude a constitué l’objet principal, sinon exclusif, de l’enseignement dans tous les pays du 
monde juif. Dans certains d’entre eux, en particulier en Europe centrale et orientale, il a 
supplanté la Bible elle-même, sous prétexte qu’il l’impliquait toute entière.» (Touati Ch. : 
"Prophète, talmudistes, philosophes" p. 53). 
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(tannaïm)‏ תנאים 


L'appellation tannaïm est la dénomination des maîtres de la «loi orale», qui 
provient du verbe araméen signifiant "répéter ou enseigner". Cet appellation des Sages du 
Talmud dont la période d’activité s’étendit d’environ l’an 20 jusqu’en l’an 200. Leurs 
prédécesseurs immédiats furent Hillel et Shamay. On doit aux tannaïm la première mise 
par écrit de la «loi orale»: la Mishna, la Tosefta et le Midrash Halakha. Plus de 120 
tannaïm se trouvent nommés dans la Mishna, d’autres sont mentionnés dans les baraïtot. 
Hormis quelques exceptions, tous étaient natifs de la terre d’Israël. On distingue 
généralement six générations de tannaïm dont les premiers furent Rabban Shimon ben 
Gamliel et Rabbi Yohanan ben Zakay. 

Après la destruction du deuxième Temple (70), c’est principalement grâce aux efforts de 
Rabbi Yohanan que l’enseignement tannaïque fut ravivé à Yavné et que la structure du 
judaïsme demeura indemne. Par la suite, d’autres centres d’enseignement furent établis en 
terre d’Israël. La persécution anti-juive sous l’empereur romain Hadrien et l’échec de la 
révolte de Bar Kokhba (135) eurent une influence profonde sur l’activité et l’enseignement 
tannaïques. En tant que porte-parole de la communauté juive de la terre d’Israël, Rabban 
Gamliel de Yavné, Rabbi Yehoshoua et Rabbi Eliezer voyagèrent à l’étranger afin de 
prendre contact avec la communauté juive de Rome qui était en pleine croissance et pour 
intercéder auprès des autorités romaines. Rabbi Aqiva, visita également d’autres 
communautés de la diaspora. Il est à noter que les midrashim halakhiques proviennent des 
académies de Rabbi Aqiva et de Rabbi Yishmael, lesquels avaient formulé des principes 
herméneutiques pour l’interprétation des Ecritures qui favorisèrent le développement de la 
loi rabbinique (laHalakha). 

Parmi les élèves de Rabbi Aqiva, on peut signaler Rabbi Shimon bar Yohay, Rabbi Yossi 
ben Halafta, Rabbi Meir, Rabbi Yishmael et d'autres. Ils donnérent une nouvelle impulsion 
aux études rabbiniques après 135. Rabbi Yehouda ha-Nassi (appelé aussi Rabbi) compila 
la Mishna, et la période des tannaim prit fin; méme si on s’accorde a dire qu’une 
génération de transition entre la période tannaïque et amoraïque (les rabbins de la gemara), 
composée notamment de Bar Kapara, Rabbi Hiya ou Rabbi Hoshaya, eut lieu et rassembla 


des éléments halakhiques et des baraitot. 
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amoraim‏ אמוראים 


L'appellation ,אמוראים‎ singulier אמורא‎ Amora, c'est-à-dire «ceux qui disent», est 
un terme générique pour désigner les Sages du Talmud, qui opèrent entre l'époque de la 
clôture du Mishna au deuxième siècle et la compilation des Talmuds, au quatrième siècle 
pour le Talmud de Jérusalem et un siècle plus tard pour le Talmud de Babylone. 
L'appellation Amora fut d'abord un titre donné aux Sages qui traduisaient l'enseignement 
du maître depuis l'hébreu mishnaïque en judéo-araméen parlé par les masses. Il devint 
ensuite l'assistant du maître, celui qui commente et développe les opinions que le maître 
avait brièvement formulées. C'est en ce sens qu'il est adopté par l'ensemble des Sages, qui 
ne se considéraient comme guère plus que les transmetteurs des enseignements des 


Tannaïm (docteurs de la Mishna)_ 
Midrash מדרש‎ 


Le midrash forme l'interprétation et le commentaire rabbinique de la Bible ayant 
pour but d’expliciter divers points juridiques ou de prodiguer un enseignement moral en 
recourant à divers genres littéraires : récits, paraboles et légendes. A l’époque des tannaïm, 
le midrash se divise en deux branches bien distinctes : MidrashHalakha et Midrash 
Aggadah. Le MidrashHalakha comporte des textes rédigés à partir des enseignements 
dispensés dans les académies, et ayant pour objectif de dégager des lois des textes écrits et 
de les expliciter dans les moindres détails. Le Midrash Aggadah s’élabore à partir de 
sermons que l’on pouvait entendre dans les synagogues. Il s’agit de récits homilétiques 
visant à tirer des enseignements moraux de la Bible et dont les héros sont des personnages 


de la Bible ou des sages. 
La Halakha ההלכה‎ 


La Halakha ou la jurisprudence rabbinique est une branche de la littérature 
rabbinique qui traite des obligations religieuses auxquelles doivent se soumettre les juifs, 
aussi bien dans leurs relations avec leur prochain que dans leur rapport à Dieu. La Halakha 
englobe pratiquement tous les aspects de l’existence : la naissance et le mariage, les joies et 
les peines, l’agriculture et le commerce, l’éthique et la théologie. Le mot Halakha est 
dérivé de la racine ה.ל.כ.‎ qui provient du verbe lalekhet (ללכת)‎ > marcher ». Ce système de 


Lois enseigne la voie que doit suivre le peuple juif. 
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Ce terme est basé sur le verset : «Tu élucideras pour eux les décrets et les lois et tu leur 
feras connaître la voie par laquelle ils marcheront, ainsi que la façon dont ils doivent agir » 
(Exo 18 20). Au sens plus restreint, une Halakha était une décision rabbinique transmise 
par la tradition. Par la suite, le sens de ce terme évolua pour désigner l’opinion admise ou 
autorisée, lorsqu’une question restait en suspens. Le terme est également utilisé pour 
désigner les parties juridiques de la tradition juive, par opposition à la Aggadah TTAN , 
ensemble des homélies des sages, les deux ayant bien entendu subi des influences 


réciproques. 
La Mishna משנה‎ 


Le terme Mishna משנה‎ est dérivé de l’hébreu shana, mw qui signifie : répéter. 
Sous l’influence du mot araméen tanna, il s’élargit au sens d’« étudier ». Il s’agit de la 
première compilation exhaustive de la «loi orale », reflétant environ cinq siècles de 
tradition halakhique (législative), allant de l’époque des scribes jusqu’à celle des tannaïm 
(-300 à 200). La Mishna constitue le document religieux le plus important après la Bible et 
représente également la base de ce qui sera le Talmud à l’époque des Amoraïm?*. La 
Mishna fut mise par écrit entre les années 200 et 220 en terre d’Israël. L’objectif du 
compilateur était de fournir aux enseignants et aux juges un guide des lois juives. La loi 
non écrite risquant de se perdre parmi les différents cercles où elle était dispensée, une 
codification écrite semblait s’imposer. Le compilateur (Rabbi Yehouda ha-Nassi) a classé 
la Mishna par sujets qui comporte six "ordres" סדרים‎ (Seder), chaque ordre se divise en 
traités מסכת‎ (masekhet), 63 en tout, chaque traité est divisé en chapitres פרקים‎ (peraqim) 
et chaque chapitre est subdivisé en paragraphe appelé mwa (mishna). Excepté le sixième 
chapitre des "Maximes des Pères" ,פרקי אבות‎ ajouté ultérieurement, la Mishna comporte en 


tout 523 chapitres dont le contenu composé en six ordres comme suit : 


1) Zera‘im «Semences » זרעים‎ : traite d’abord des bénédictions et des prières 
quotidiennes, puis essentiellement des lois concernant l’agriculture. 

2) Mo‘ed > Temps fixé » מועד‎ : expose les lois d’observance du chabbat, des fêtes et 
des jours de jeûne. 

3) Našim «Femmes < נשים‎ : traite du mariage, du divorce, des vœux et autres 
problèmes de ce genre. 

4) Neziqin > Dommages < נזיקין‎ : discute des lois civiles et criminelles, du châtiment, 
de l’idolâtrie, et commente les enseignements moraux du traité Avot | פרקי אבות‎ 

5) Qodasim > Choses saintes » קודשים‎ : est consacré à l’abattage rituel des animaux, 


aux sacrifices et offrandes, ainsi qu’au Temple et à son service. 
6) Tehorot > Puretés » טהרות‎ : étudie les lois de pureté et d’impureté. 
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Mishné Torah משנה תורה‎ ou Yad haHazaka היד החזקה‎ 

Le Mishné Torah טס משנה תורה‎ Yad haHazaka היד החזקה‎ est ouvrage magistral qui 
fut compilé entre 1170 et 1180 par Maïmonide et est considéré comme son grand-œuvre. 
Composé en 14 livres, divisés en sections, chapitres et paragraphes, c'est le seul ouvrage 
jusqu'à ce jour traitant de tous les détails de l'observance du judaïsme, y compris des lois 
ne pouvant s'appliquer qu'à l'époque du Temple. Il reprend pour chaque loi la somme des 
enseignements talmudiques, en tâchant d'en retirer la substance Halakhique, c'est-à-dire la 
règle à en tirer. C'est sur cet ouvrage en particulier que se base l'autre référence en matière 


de Halakha, le Choulhan Aroukh du Rav Yossef Karo. Dans son œuvre "1550076 Bia" 


Maïmonide expose les règles applicables concernant la conversion au Judaïsme. 


Le Sulhan ’arukh_ שולחן‎ 

L'ouvrage Sulhan ’arukh 39% שולחן‎ est une compilation de toutes les lois 
énoncées par le Talmud, ainsi que des opinions et commentaires des grands légalistes et 
décisionnaires qui les ont examinées. Cet ouvrage est écrit par le Rabbin Yossef Karo, 
(1488-1575) appelé traditionnellement le Mehaber (le compilateur) et aussi marane 19% ou 
encore bet yossef יוסף‎ na . Le Sulhan ’arukh signifie littéralement « table dressée », par 
allusion à la table de Shabbat et à la Torah, dont toutes les lois sont dressées devant vous. Il 
est composé de quatre livres, subdivisées en chapitres et paragraphes : le’orah hayim 
(אורח חיים)‎ qui traite des lois concernant la prière et la synagogue, le Shabbat, les fêtes et 
les différentes bénédictions ; le ’רה דעה‎ yoreh de‘ah qui traite des lois alimentaires, de 
la pureté et de la conversion ; le ‘even ha‘ezer אבן העזר‎ qui traite des lois sur le mariage 
et le divorce et le hoëen miSpat משפט‎ jwin : traite des lois pénales et civiles. L'ouvrage 
compile l'ensemble des Halakhot (lois), et est divisé en quatre parties. La Halakhah est le 
strict minimum en matière de pensée et d'observance du Judaïsme : cet ouvrage est l'un des 


livres essentiels les plus lus et étudiés de nos jours. 
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Les Annexes. 


Annexe N° 1 


Textes du droit international relatifs à la liberté de conscience et de religion. 


___ La liberté religieuse est évoquée dans l'article 10 de la Déclaration Universelle des 
Droits de l'Homme dès 1789 où l'on déclare : «Nul ne doit être inquiété pour ses 
opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre 
public établi par la loi». 

_ La loi de 1905 > concernant la séparation des Églises et de l'État », élément clé de la 
laïcité française, introduit la notion de « culte » qui désigne la pratique associée à une 
croyance au sens large (l'État s'interdisant en principe de définir ce qu'est ou n'est pas une 
religion ou une croyance) : article 1 : « La République assure la liberté de conscience. 
Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après 
dans l'intérêt de l'ordre public ». 

__ la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme du 10 décembre 1948 stipule dans 
son article 18 : «Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de 
religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que 
la liberté de manifester sa religion ou sa conviction seule ou en commun, tant en 
public qu'en privé, par l'enseignement, les pratiques, le culte et l'accomplissement des 
rites. » . 

Cette déclaration n'émet aucune restriction. 

___En 1966, les Nations Unies votent un Pacte International relatif aux Droits Civils et 
Politiques, élargissant sa précédente déclaration pour aborder la manifestation d’une 
religion ou d’une croyance. Ce pacte précise l'article 18 de la déclaration universelle en 
ajoutant : « Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté d'avoir ou 
d'adopter une religion ou une conviction de son choix >, et en précisant les limites des 
restrictions possibles à la liberté de religion et de conviction (art 18) : « La liberté de 
manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet que des seules 
restrictions prévues par la loi et qui sont nécessaires à la protection de la sécurité, de 
l'ordre et de la santé publiques, ou de la morale ou des libertés et droits 


fondamentaux d'autrui». 
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« Considérant que le mépris et la violation des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, en particulier du droit à la liberté de pensée, de conscience, de 
religion ou de conviction, quelle qu'elle soit, sont directement ou indirectement à 
l'origine des grandes souffrances infligées à l'humanité ». 

__ L'Assemblée Générale de l'ONU adopte, le 25 novembre 1981, une > Déclaration sur 
Pélimination de toutes les formes d'intolérance et de discrimination fondées sur la 
religion ou la conviction ». Elle ne comporte pas de procédure de mise en vigueur, mais 
reste la codification contemporaine la plus importante du principe de liberté de religion et 
de conviction. 

___La convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme reprend dans son 
article 9 et en l'amendant, l'article 18 de la Déclaration Universelle : « Toute personne a 
droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté de 
recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir 
ingérence d'autorités publiques et sans considération de frontière. Le présent article 
n'empêche pas le sÉtats de soumettre les entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou 
de télévision à un régime d'autorisations » et précise également les restrictions liées à la 
liberté de conviction et de religion en amendant l'alinéa 3 de la déclaration de 1981 : « La 
liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet d'autres 
restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, 
dans une société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l'ordre, de la 


santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d'autrui ». 
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Annexe N°2 
Déclaration universelle des droits de l'homme. 

Le 10 décembre 1948, les 58 États Membres qui constituaient alors l’Assemblée 
générale ont adopté la Déclaration universelle des droits de l’homme à Paris au Palais de 


Chaillot (résolution 217 A )11(( 


Préambule. 

ARTICLE Premier : Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en 
droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres 
dans un esprit de fraternité. 

ARTICLE 2 : 

1.Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la 
présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de 
langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou 
sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. 

2. De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut politique, juridique ou 
international du pays ou du territoire dont une personne est ressortissante, que ce pays ou 
territoire soit indépendant, sous tutelle, non autonome ou soumis à une limitation 
quelconque de souveraineté. 

ARTICLE 3 : Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. 
ARTICLE 4: Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude ; l'esclavage et la traite des 
esclaves sont interdits sous toutes leurs formes. 

ARTICLE 5 : Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants. 

ARTICLE 6 : Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité 
juridique. 

ARTICLE 7 : Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale 
protection de la loi. Tous ont droit à une protection égale contre toute discrimination qui 
violerait la présente Déclaration et contre toute provocation à une telle discrimination. 
ARTICLE 8: Toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions 
nationales compétentes contre les actes violant les droits fondamentaux qui lui sont 
reconnus par la constitution ou par la loi. 


ARTICLE 9 : Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé 
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ARTICLE 10 : Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue 
équitablement et publiquement par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera, soit 
de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale 
dirigée contre elle. 

ARTICLE 11: 

1. Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée innocente jusqu'à ce que sa 
culpabilité ait été légalement établie au cours d'un procès public où toutes les garanties 
nécessaires à sa défense lui auront été assurées. 

2. Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui, au moment où elles ont été 
commises, ne constituaient pas un acte délictueux d'après le droit national ou international. 
De même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au 
moment où l'acte délictueux a été commis. 

ARTICLE 12 : Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, 
son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute 
personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes. 
ARTICLE 13 : 

1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un 
État. 

2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son 
pays. 

ARTICLE 14 : 

1. Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de 
l'asile en d'autres pays. 

2. Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites réellement fondées sur un crime 
de droit commun ou sur des agissements contraires aux buts et aux principes des Nations 
Unies. 

ARTICLE 15 : 

1. Tout individu a droit à une nationalité. 

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du droit de changer de 


nationalité. 
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ARTICLE 16 : 

1. A partir de l'âge nubile, l'homme et la femme, sans aucune restriction quant à la race, la 
nationalité ou la religion, ont le droit de se marier et de fonder une famille. Ils ont des 
droits égaux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution. 

2. Le mariage ne peut être conclu qu'avec le libre et plein consentement des futurs époux. 
3. La famille est l'élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de 
la société et de l'État. 

ARTICLE 17 : 

1. Toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité, a droit à la propriété. 

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa propriété 

ARTICLE 18 : Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; 
ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de 
manifester sa religion ou sa conviction seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par 
l'enseignement, les pratiques, le culte et l'accomplissement des rites. 

ARTICLE 19 : Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique 
le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de 
répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen 
d'expression que ce soit. 

ARTICLE 29 : 

1. Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques. 

2. Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association. 

ARTICLE 21 : 

1. Toute personne 8 le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son 
pays, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis. 

2. Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d'égalité, aux fonctions publiques 
de son pays. 

3. La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs publics ; cette volonté 
doit s'exprimer par des élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement, au 
suffrage universel égal et au vote secret ou suivant une procédure équivalente assurant la 


liberté du vote. 
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ARTICLE 22 : Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité 
sociale ; elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et 
culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à 
l'effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l'organisation et des 
ressources de chaque pays. 

ARTICLE 23 : 

1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions 
équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage. 

2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal. 

3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant 
ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, 
par tous autres moyens de protection sociale. 

4. Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des 
syndicats pour la défense de ses intérêts. 

ARTICLE 24: Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment à une 
limitation raisonnable de la durée du travail et à des congés payés périodiques. 

ARTICLE 25 : 

1. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et 
ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins 
médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; elle 8 droit à la sécurité en cas 
de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de 
perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté. 
2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciale. Tous les 
enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même protection 
sociale. 

ARTICLE 26 : 

1. Toute personne 8 droit à l'éducation. L'éducation doit être gratuite, au moins en ce qui 
concerne l'enseignement élémentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est 
obligatoire. L'enseignement technique et professionnel doit être généralisé ; l'accès aux 


études supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite. 
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2. L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au 
renforcement du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit 
favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les 
groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement des activités des Nations Unies 
pour le maintien de la paix 

3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éducation à donner à leurs 
enfants. 

ARTICLE 27 : 

1. Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, 
de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent. 

2. Chacun a droit à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute 
production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l'auteur. 

ARTICLE 28 : Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan 
international, un ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration 
puissent y trouver plein effet. 

ARTICLE 29 : 

1. L'individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle seule le libre et plein 
développement de sa personnalité est possible. 

2. Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libertés, chacun n'est soumis 
qu'aux limitations établies par la loi exclusivement en vue d'assurer la reconnaissance et le 
respect des droits et libertés d'autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, 
de l'ordre public et du bien-être général dans une société démocratique. 

3. Ces droits et libertés ne pourront, en aucun cas, s'exercer contrairement aux buts et aux 
principes des Nations Unies. 

ARTICLE 30 : Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée 
comme impliquant pour un État, un groupement ou un individu un droit quelconque de se 
livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruction des droits et libertés qui y 


sont énoncés. 
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Annexe N° 3 
מגילת העצמאות‎ 


בארץ-ישראל קם העם היהודי, בה עוצבה דמותו הרוחנית, הדתית והמדינית, בה חי חיי קוממיות 
ממלכתית, בה יצר נכסי תרבות לאומיים וכלל-אנושיים והוריש לעולם כולו את ספר הספרים הנצחי. 


לאחר שהוגלה העם היהודי מארצו בכוח הזרוע שמר לה אמונים בכל ארצות פזוריו, ולא חדל מתפילה 
ומתקווה לשוב לארצו ולחדש בתוכה את חירותו המדינית. 


= מתוך קשר היסטורי ומסורתי זה חתרו היהודים בכל דור לשוב ולהיאחז במולדתם העתיקה; ובדורות 
האחרונים שבו לארצם בהמונים, וחלוצים, מעפילים ומגינים הפריחו נשמות, החיו שפתם העברית, בנו 
כפרים וערים, והקימו יישוב גדל והולך השליט על משקו ותרבותו, שוחר שלום ומגן על עצמו, מביא ברכת 
הקידמה לכל תושבי הארץ ונושא נפשו לעצמאות ממלכתית. 


בשנת תרנ"ז (1897) נתכנס הקונגרס הציוני לקול קריאתו של הוגה חזון המדינה היהודית תאודור 
הרצל, והכריז על זכות העם היהודי לתקומה לאומית בארצו. 


זכות זו הוכרה בהצהרת בלפור מיום ב' בנובמבר 1917 ואושרה במנדט מטעם חבר הלאומים, אשר נתן 
במיוחד תוקף בין-לאומי לקשר ההיסטורי שבין העם היהודי לבין ארץ-ישראל ולזכות העם היהודי להקים 
מחדש את ביתו הלאומי. 


= השואה שהתחוללה על עם ישראל בזמן האחרון, בה הוכרעו לטבח מיליונים יהודים באירופה, הוכיחה 
מחדש בעליל את ההכרח בפתרון בעיית העם היהודי מחוסר המולדת והעצמאות עלדידי חידוש המדינה 
היהודית בארץ-ישראל, אשר תפתח לרווחה את שערי המולדת לכל יהודי ותעניק לעם היהודי מעמד של 
אומה שוות-זכויות בתוך משפחת העמים. 


שארית הפליטה שניצלה מהטבח הנאצי האיום באירופה, ויהודי ארצות אחרות לא חדלו להעפיל 
לארץדישראל, על AN‏ כל קושי, מניעה וסכנה, ולא פסקו לתבוע את זכותם לחיי כבוד, חירות ועמלדישרים 
במולדת עמם. 


במלחמת העולם השנייה תרם היישוב העברי בארץ את מלוא חלקו למאבק האומות השוחרות חירות 
ושלום נגד כוחות הרשע הנאצי, ובדם חייליו ובמאמצו המלחמתי קנה לו את הזכות להימנות עם העמים 
מייסדי ברית האומות המאוחדות. 


= 29-23 בנובמבר 1947 קיבלה עצרת האומות המאוחדות החלטה המחייבת הקמת מדינה יהודית 
בארץ-ישראל; העצרת תבעה מאת תושבי ארץדישראל לאחוז בעצמם בכל הצעדים הנדרשים מצדם הם 
לביצוע ההחלטה. הכרזה זו של האומות המאוחדות בזכות העם היהודי להקים את מדינתו אינה ניתנת 
להפקעה. 


זוהי זכותו הטבעית של העם היהודי להיות ככל עם ועם עומד ברשות עצמו במדינתו הריבונית. 


לפיכך נתכנסנו, אנו חברי מועצת העם, נציגי היישוב העברי והתנועה הציונית, ביום סיום המנדט 
הבריטי על ארץ-ישראל, ובתוקף זכותנו הטבעית וההיסטורית ועל יסוד החלטת עצרת האומות המאוחדות 
אנו מכריזים בזאת על הקמת מדינה יהודית בארץ-ישראל, היא מדינת ישראל. 
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UN =‏ קובעים שהחל מרגע סיום המנדט, הלילה, אור ליום שבת ו' אייר תש"ח, 15 במאי 1948, ועד 
להקמת השלטונות הנבחרים והסדירים של המדינה בהתאם לחוקה שתיקבע עלדידי האסיפה המכוננת 
הנבחרת לא יאוחר מ-1 באוקטובר 1948 - תפעל מועצת העם כמועצת מדינה זמנית, ומוסד הביצוע שלה, 
מנהלת העם, יהווה את הממשלה הזמנית של המדינה היהודית, אשר תיקרא בשם ישראל. 


מדינת ישראל NAN‏ פתוחה לעלייה היהודית ולקיבוץ גלויות; תשקוד על פיתוח הארץ לטובת כל 
תושביה; תהא מושתתת על יסודות החירות, הצדק והשלום לאור חזונם של נביאי ישראל; תקיים שוויון 
זכויות חברתי ומדיני גמור לכל אזרחיה בלי הבדל דת, גזע ומין; תבטיח חופש דת, מצפון, לשון, חינוך 
ותרבות; תשמור על המקומות הקדושים של כל הדתות; ותהיה נאמנה לעקרונותיה של מגילת האומות 
המאוחדות. 


מדינת ישראל תהא מוכנה לשתף פעולה עם המוסדות והנציגים של האומות המאוחדות בהגשמת החלטת 
העצרת מיום 29 בנובמבר 1947 ותפעל להקמת האחדות הכלכלית של ארץדישראל בשלמותה. 


אנו קוראים לאומות המאוחדות לתת יד לעם היהודי בבניין מדינתו ולקבל את מדינת ישראל לתוך 
משפחת העמים. 


אנו קוראים - גם בתוך התקפת-הדמים, הנערכת עלינו זה חודשים — לבני העם הערבי תושבי מדינת 
ישראל לשמור על השלום וליטול חלקם בבניין המדינה על יסוד אזרחות מלאה ושווה ועל יסוד נציגות 
מתאימה בכל מוסדותיה, הזמניים והקבועים. 


אנו מושיטים יד שלום ושכנות טובה לכל המדינות השכנות ועמיהן, וקוראים להם לשיתוף פעולה ועזרה 
הדדית עם העם העברי העצמאי בארצו. מדינת ישראל מוכנה לתרום חלקה במאמץ המשותף לקדמת המזרח 
התיכון כולו. 


אנו קוראים אל העם היהודי בכל התפוצות להתלכד סביב היישוב בעלייה ובבניין ולעמוד לימינו 
במערכה הגדולה על הגשמת שאיפת הדורות לגאולת ישראל. 


מתוך ביטחון בצור ישראל הננו חותמים בחתימת ידינו לעדות על הכרזה זו, במושב מועצת המדינה 
הזמנית על אדמת המולדת, בעיר תל-אביב, היום הזה, ערב שבת, ה' אייר תש"ח, 14 במאי 1948. 


על החתום : 


דוד בן-גוריון, דניאל אוסטר, מרדכי בנטוב, יצחק בן צבי, אליהו ברלין, פריץ ברנשטיין, הרב וולף גולד, 
מאיר גרבובסקי, יצחק גרינבוים, ד"ר אברהם גרנובסקי, אליהו דובקין, מאיר וילנר-קובנר, זרח ורהפטיג, 
הרצל ורדי, רחל כהן, הרב קלמן כהנא, סעדיה כובאשי, הרב יצחק מאיר לוין, מאיר דוד לוינשטיין, צבי 
לוריא, גולדה מאירסון, נחום ניר, צבי סגל, הרב יהודה ליב הכהן פישמן, דוד צבי פנקס, אהרן ציזלינג, משה 
קולודני, אליעזר קפלן, אברהם קצנלסון, פליכס רוזנבליט, דוד רמז, ברל רפטור, מרדכי שטנר, בן-ציון 
שטרנברג, בכור שיטרית, משה שפירא, משה שרתוק. 
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La déclaration d'indépendance de l'État d'Israël de 1948. 


"La déclaration de l'indépendance" est le document juridique constitutif de la création de 
l'État d'Israël qui fut proclamé le 14 Mai 1948, avant la fin du mandat britannique sur la 
terre d'Israël. Cette déclaration est aussi l'annonce officielle de la naissance d'un État juif, 


nommé "État d'Israël" sur la partie du territoire de la Palestine du mandat britannique 


désignée par le Plan de partage de la Palestine de 1947. 

Dans cette déclaration les fondateurs présentent un aperçu historique du droit du peuple 
juif sur la terre d'Israël et les motifs qui ont amené ces bâtisseurs à proclamer 
l'établissement de l'État sur le plan historique, éthique et juridique afin de renouveler 
l'indépendance juive sur la Terre d'Israël. Les rédacteurs de la déclaration de 
l'indépendance décrivent également les principes sur lesquels le nouvel État doit réaliser sa 


politique : 
_ L'État d'Israël sera ouvert à une immigration pour rassembler les juifs de la diaspora. 
_ L'État d'Israël s'activera pour développer le pays pour le bien-être de tous ses citoyens 


__ L'État d'Israël sera fondée sur les principes de liberté, de justice et de paix à la lumière 
de la vision des prophètes d'Israël. 
_ L'État d'Israël maintiendra l'égalité des droits sociaux et politiques à tous les citoyens 


sans distinction de religion, de race ou de sexe. 


__ L'État d'Israël d'assurer la liberté de culte, de conscience, de langue, d'éducation et de 


culture à tous ses citoyens. 
_ L'État d'Israël conservera et maintiendra les lieux saints de toutes les religions. 


_ L'État d'Israël adoptera les principes de la chartre de l'Organisation des Nations Unies 
qui serviront comme la base de la définition de l'État d'Israël en tant qu'État juif et 


démocratique. 
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Les fondateurs d'Israël se sont adressés à l'organisation des Nations Unies afin de soutenir 
le nouvel État dans ses efforts de bâtir lez pays et de l'intégrer au sein de la famille des 
nations. Ils ont fait appel également aux arabes israéliens pour le maintient de la paix en 
sollicitant leur participation à la construction du pays sur la base d'une acquisition des 
pleins droits au sein de l'État. Quant aux États voisins et à leurs peuples, les proclamateurs 
d'Israël appellent à la coopération et à l'aide mutuelle entre l'État juif indépendant et ses 
voisins de la région. En outre, les fondateurs s'adressent aux communautés juives de la 
diaspora pour les inciter à immigrer afin de soutenir et participer à l'effort de bâtir l'État 
d'Israël. 

Dans le préambule de la déclaration les fondateurs de l'État d'Israël proclament : «La Terre 
d'Israël est le lieu où naquit le peuple juif. C'est là que se forma son caractère spirituel, 
religieux et national. C'est là qu'il réalisa son indépendance, créa une culture d'une portée à 
la fois nationale et universelle et fit don de la Bible au monde entier. Contraint à l'exil, le 
peuple juif demeura fidèle au pays d'Israël à travers toutes les dispersions, priant sans cesse 
pour y revenir, toujours avec l'espoir d'y restaurer sa liberté nationale. 

Motivés par cet attachement historique, les juifs s'efforcèrent, au cours des siècles, de 
retourner au pays de leurs ancêtres pour y reconstituer leur État. Tout au long des dernières 
décennies, 118 s'y rendirent en masse : pionniers et défenseurs. Ils y défrichèrent le désert, 
firent renaître leur langue, bâtirent cités et villages et établirent une communauté en pleine 
croissance, ayant sa propre vie économique et culturelle. Ils n'aspiraient qu'à la paix encore 
qu'ils aient toujours été prêts à se défendre. Ils apportèrent les bienfaits du progrès à tous 
les habitants du pays. Ils nourrirent toujours l'espoir de réaliser leur indépendance 
nationale. 

En 1897, inspiré par la vision de l'État juif qu'avait eue Théodore Herzl, le premier congrès 
sioniste proclama le droit du peuple juif à la renaissance nationale dans son propre pays. 
Ce droit fut reconnu par la Déclaration Balfour du 2 novembre 1917 et réaffirmé par le 
mandat de la Société des nations qui accordait une reconnaissance internationale formelle 
des liens du peuple juif avec la terre d'Israël, ainsi que de son droit d'y reconstituer son 


foyer national. 
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La Shoah qui anéantit des millions de juifs en Europe, démontra à nouveau l'urgence de 
remédier à l'absence d'une patrie juive par le rétablissement de l'État juif dans le pays 
d'Israël, qui ouvrirait ses portes à tous les juifs et conférerait au peuple juif l'égalité des 
droits au sein de la famille des nations. Les survivants de la Shoah en Europe, ainsi que des 
juifs d'autres pays, revendiquant leur droit à une vie de dignité, de liberté et de travail dans 
la patrie de leurs ancêtres, et sans se laisser effrayer par les obstacles et la difficulté, 
cherchèrent sans relâche à rentrer au pays d'Israël. 

Au cours de la Seconde guerre mondiale, le peuple juif dans le pays d'Israël contribua 
pleinement à la lutte menée par les nations éprises de liberté contre le fléau nazi. Les 
sacrifices de ses soldats et l'effort de guerre de ses travailleurs le qualifiaient pour prendre 
place à rang d'égalité parmi les peuples qui fondèrent l'Organisation des Nations unies. 
Le 29 novembre 1947, l'Assemblée générale des Nations unies adopta une résolution 
prévoyant la création d'un État juif indépendant dans le pays d'Israël et invita les habitants 
du pays à prendre les mesures nécessaires pour appliquer ce plan. La reconnaissance par 
les Nations unies du droit du peuple juif à établir son État indépendant ne saurait être 
révoquée. C'est de plus, le droit naturel du peuple juif d'être une nation comme les autres 


nations et de devenir maître de son destin dans son propre Etat souverain. 


EN CONSEQUENCE, NOUS, MEMBRES DU CONSEIL NATIONAL REPRESENTANT LE 
PEUPLE JUIF DU PAYS D'ISRAËL ET LE MOUVEMENT SIONISTE MONDIAL, REUNIS 
AUJOURD'HUI, JOUR DE L'EXPIRATION DU MANDAT BRITANNIQUE, EN ASSEMBLEE 
SOLENNELLE, ET EN VERTU DES DROITS NATURELS ET HISTORIQUES DU PEUPLE 
JUIF, AINSI QUE DE LA RESOLUTION DE l'ASSEMBLEE GENERALE DES NATIONS 
UNIES, PROCLAMONS LA FONDATION DE L'ÉTAT JUIF DANS LE PAYS D'ISRAËL, QUI 
PORTERA LE NOM D'ÉTAT D'ISRAËL. 


— NOUS DECLARONS qu'à compter de la fin du mandat, à minuit, dans la nuit du 14 au 
15 mai 1948, et jusqu'à ce que des organismes constitutionnels régulièrement élus entrent 
en fonction, conformément à une Constitution qui devra être adoptée par une Assemblée 
constituante d'ici le 167 octobre 1948, le présent Conseil agira en tant qu'Assemblée 
provisoire de l'État et que son propre organe exécutif, l'administration nationale, 


constituera le gouvernement provisoire de l'État d'Israël. 
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___ L'ÉTAT D'ISRAEL sera ouvert à l'immigration des juifs de tous les pays où ils sont 
dispersés ; il développera le pays au bénéfice de tous ses habitants ; il sera fondé sur les 
principes de liberté, de justice et de paix enseignés par les prophètes d'Israël ; il assurera 
une complète égalité de droits sociaux et politiques à tous ses citoyens, sans distinction de 
croyance, de race ou de sexe ; il garantira la pleine liberté de conscience, de culte, 
d'éducation et de culture ; il assurera la sauvegarde et l'inviolabilité des Lieux saints et des 
sanctuaires de toutes les religions et respectera les principes de la Charte des Nations unies. 
___ L'ÉTAT D'ISRAEL est prêt à coopérer avec les organismes et représentants des 
Nations unies pour l'application de la résolution adoptée par l'Assemblée le 29 novembre 
1947 et à prendre toutes les mesures pour réaliser l'union économique de toutes les parties 
du pays. 

> NOUS FAISONS APPEL aux Nations unies afin qu'elles aident le peuple juif à édifier 
son État et qu'elles admettent Israël dans la famille des nations. Aux prises avec une brutale 
agression, NOUS INVITONS cependant les habitants arabes du pays à préserver les voies 
de la paix et à jouer leur rôle dans le développement de l'État sur la base d'une citoyenneté 
égale et complète et d'une juste représentation dans tous les organismes et les institutions 
de l'État, qu'ils soient provisoires ou permanents. 

= NOUS TENDONS la main de l'amitié, de la paix et du bon voisinage à tous les États 
qui nous entourent et à leurs peuples. Nous les invitons à coopérer avec la nation juive 
indépendante pour le bien commun de tous. L'État d'Israël est prêt à contribuer au progrès 
de l'ensemble du Moyen Orient. 

___ NOUS LANÇONS UN APPEL au peuple juif de par le monde à se rallier à nous dans 
la tâche d'immigration et de mise en valeur, et à nous assister dans le grand combat que 
nous livrons pour réaliser le rêve poursuivi de génération en génération : la rédemption 
d'Israël. 

CONFIANTS EN L'ETERNEL TOUT-PUISSANT, NOUS SIGNONS CETTE 
DECLARATION SUR LE SOL DE LA PATRIE, DANS LA VILLE DE TEL-AVIV, 
EN CETTE SEANCE DE L'ASSEMBLEE PROVISOIRE DE L'ÉTAT, TENUE LA 
VEILLE DU CHABBATH, 5 IYAR 5708, QUATORZE MAI MIL NEUF CENT 
QUARANTE HUIT. 
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Annexe N° 4 
La loi du retour du 5 juillet 1950. (Traduction non officielle) 


1. Tout Juif a le droit d’immigrer en Israël. 

2. a) L’immigration se fera avec un visa d’immigrant. 

2. b) Un visa d’immigrant sera délivré à tout Juif qui aura exprimé le désir de s’établir en 
Israël, à moins que le ministre de l'intérieur soit convaincu que le candidat : 

2. 1) mène des activités dirigées contre le peuple juif ; ou 

2) risque de porter atteinte à la salubrité publique ou à la sécurité de l’État ; ou 

3) a un passé criminel susceptible de mettre en danger le bien-être public. 

3: 3. a) Un Juif qui vient en Israël et manifeste ensuite le désir de s’établir peut, alors 
qu’il se trouve encore en Israël, recevoir un certificat d’immigrant. 

3. b) Les exceptions précisées au paragraphe 2. b) s’appliqueront également à la délivrance 
d’un certificat d’immigrant, mais une personne ne sera pas considérée comme mettant en 
danger la santé publique du fait d’une maladie contractée après son arrivée en Israël 

4. 4.A Tout Juif qui a immigré dans ce pays avant l’entrée en vigueur de cette loi, et tout 
Juif né dans ce pays que ce soit avant ou après l’entrée en vigueur de cette loi, sera considérée 
être une personne venue dans ce pays au terme de cette loi. 4.A 

a) Les droits d’un Juif aux termes de cette loi, les droits d’un immigrant selon la loi sur la 
nationalité de 1952, et les droits d’un immigrant aux termes de toute autre loi sont aussi 
accordés aux enfants et petits-enfants d’un Juif, à son conjoint et au conjoint d’un enfant ou 
des petits-enfants d’un Juif à l’exception d’une personne qui était juive et a, de sa propre 
volonté, changé de religion. 

b) Il sera sans importance que le Juif par l’intermédiaire duquel un droit est invoqué aux 
termes du sous-paragraphe a) soit toujours ou ne soit plus en vie, ou qu’il ait ou non immigré 
en Israël. c) Les exceptions et les 
conditions appliquées à un Juif ou à un immigrant aux termes ou en vertu de cette loi ou de la 
législation mentionnée dans le sous-paragraphe a) s’appliqueront également à une personne 
demandant à bénéficier de l’un des droits mentionnés au sous-paragraphe a). 

5. 4. b Pour les besoins de cette loi, "un Juif" désigne une personne née d’une mère juive 
ou convertie au judaïsme et qui n'est pas membre d'une autre religion. 

6. 5. Le ministre de l’intérieur est chargé de l’application de cette loi et pourra prendre 
toute ordonnance pour son application et pour l’octroi de visas et de certificats 
d'immigration aux mineurs jusqu’à l’âge de 18 ans. Les règlements pour l'application des 
sections 4A et 4B exigent l'approbation du comité sur la constitution, la législation et les 


affaires juridiques de la Knesset» 
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Les amendements à la Loi du retour. 

___ En 1954, les termes > ministre de l'immigration » ont été remplacé par > ministre de 
l'intérieur. Surtout, une nouvelle exception au droit d'immigré en Israël a été posée : ne 
pourra immigrer un Juif qui «a un passé criminel susceptible de mettre en danger le bien- 
être public. L'objectif était en particulier d'éviter de voir l’État d’Israël servir de refuge à 
des criminels d'autre pays tentant d'échapper à la justice. 

- - En 1970 , la loi du retour est étendue «aux enfants et petits-enfants d’un Juif, à son 
conjoint et au conjoint d’un enfant ou de petits-enfants d’un Juif», mais 1[ s'agit surtout 
d'une définition de qui est Juif est donné dans le texte. תט">‎ Juif” désigne une personne née 
d’une mère juive ou convertie au judaïsme et qui ne pratique pas une autre religion». 

Pour limiter le nombre de conflits entre le ministère et les nouveaux immigrants sur la 
question de savoir qui est Juif, 11 a été expressément prévu dans l'amendement de 1970 1 
est stipulé que : «les règlements pour l'application des sections 48 et 40 , ceux qui 
définissent les bénéficiaires de la loi du retour, exigent l'approbation du comité sur la 
constitution, la législation et les affaires juridiques de la Knesset» 


תמצית חוק השבות. תש"ל 1950 


1. כל יהודי זכאי לעלות ארצה. 

(N). .2‏ העלייה תהיה על פי אשרת עולה. (ב) אשרת עולה תינתן לכל יהודי שהביע את 
רצונו להשתקע בישראל חוץ אם נוכח שר הפנים שהמבקש (1) פועל נגד העם היהודי, או 
(2) עלול לסכן בריאות הציבור או ביטחון המדינה, או (3) בעל עבר פלילי העלול לסכן את 
שלום הציבור. 

3 . (א) יהודי שבא לישראל ולאחר בואו הביע את רצונו להשתקע בה, רשאי, בעודו 
בישראל, לקבל תעודת עולה. (ב) הסייגים המפורשים בסעיף 2(ב) יחולו גם על מתן 
תעודת עולה, אלא לא ייחשב אדם למסכן בריאות הציבור לרגל מחלה שלקה בה אחרי 
בואו לישראל. 

4. . כל יהודי שעלה לארץ לפני תחילת תוקפו של חוק זה, וכל יהודי שנולד בארץ בין לפני 
תחילת תוקפו של חוק זה ובין לאחריה, דינו כדין מי שעלה לפי חוק זה. 

4א. (א) הזכויות של יהודי לפי חוק זה והזכויות של עולה לפי חוק האזרחות, תשי"ב-1952, 

וכן הזכויות של עולה לפי כל חיקוק אחר, מוקנות גם לילד ולנכד של יהודי, לבן זוג של יהודי 

ולבן זוג של ילד ושל נכד של יהודי; להוציא אדם שהיה יהודי והמיר דתו מרצון. 

(ב) אין נפקא מינה אם יהודי שמכוחו נתבעת זכות לפי סעיף קטן (א) עודו בחיים או 

לאו ואם עלה ארצה או לאו. 

(ג) הסייגים והתנאים הקבועים לגבי יהודי או עולה בחוק זה או על פיו או בחיקוקים 

כאמור בסעיף קטן (א), יחולו גם על מי שתובע זכות לפי סעיף קטן (א). 

4ב. לעניין חוק זה, "יהודי" מי שנולד לאם יהודיה או שנתגייר, והוא אינו בן דת אחרת. 

5 | שר הפנים ממונה על ביצוע חוק זה, והוא רשאי להתקין תקנות בכל הנוגע לביצועו וכן 

למתן אשרות עולה ותעודות לקטינים עד גיל 18.תקנות לעניין סעיפים 4א ו-4ב טעונות אישור 

ועדת החוקה, חוק ומשפט של הכנסת. 
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Annexe N° 5 


Immigration juive vers Israël de 1948 à 2000. 


267580 L'U.R.S.S 
153833 Différents pays, (Etiopie 1984) 


756602 Ex-U.R.S.S 
66000 Etiopie 


Immigration juive vers Israël 1948-2000 
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Source : L'institut centrale de la statistique en Israël 8 


329 


Annexe N° 6 
"La Convention Kinnéreth'' (2001) 


La Convention Kinnéreth contient dix points essentiels comme suit : 

A_ L'État d'Israël est le foyer national du peuple juif. "Nous concevons qu'il s'agit d'une 
nécessité existentielle de premier degré et qu'il en existe une justification morale pour que 
le peuple juif ait son propre foyer national : l'État d'Israël". 

B_ L'État Israël est un pays démocratique. "... selon ses propres lois fondamentales et 
d'après les valeurs qui sont à la base de sa constitution. L'État d'Israël croit en la dignité de 
l'homme et à sa liberté et est attaché à la protection des droits du citoyen en considérant 
que tout être humain est créé à l'image de Dieu”. 

C_ L'État d'Israël est un État juif. "Entant qu'État juif, Israël réalise le droit du peuple juif 
à son autodétermination. En vertu de ses propres valeurs, l'État Israël a l'obligation 
d'assurer l'existence du peuple juif ainsi que le droit de garantir la survie du peuple 
hébraïque dans son propre État souveraine ...". 

D_ L'État d'Israël est un État "juif et démocratie". "... Il n'y a pas de contradiction entre le 
fait qu'Israël soit un État juif et sa définition comme État démocratique. L'existence d'un 
État juif n'est pas en conflit avec les valeurs démocratiques et ne portent pas préjudice au 
principe de la liberté et au principe de l'égalité civile ...". 

E_ L'État d'Israël respecte les droits de la minorité arabe. "L'État d'Israël a le devoir de 
traiter tous les citoyens équitablement et sans parti pris. Dans les régions où des citoyens 
israéliens non juifs souffrent de négligence et de privation, 1l est impérativement nécessaire 
d'agir vigoureusement et immédiatement de manière à réaliser le principe de l'égalité des 
droits formellement..." 

F_ L'État d'Israël est un pays épris de paix. "... Israël considère le principe de son 
autodétermination et son expression dans le cadre d'un État national et il en est de même 
pour sa volonté de compromission pour résoudre le conflit entre les deux parties 
antagonistes au Moyen-Orient . . .." 


" 


G_ L'État d'Israël est un pays multiculturel. «...de par l'appréciation de la contribution des 
différentes communautés pour l'édification de l'État et au nom du respect de chaque culture 
et de chaque individu, l'État d'Israël doit promouvoir préserver l'ensemble des traditions 
qui coexistent dans la société israélienne...". 

H_ L'État d'Israël est un État de la fraternité. "...il est du devoir de l'État d'Israël de 
défragmenter les divisions qui subsistent dans la société et de créer un véritable partenariat 
entre tous les citoyens. 

Il doit s'activer pour constituer une solidarité mutuelle entre ses citoyens. et parvenir à 
rendre l'État d'Israël comme lieu où il est agréable et convenable de vivre ..." 

I_ L'État d'Israël et la religion juive. «Nous croyons que la tradition juive a une place 
considérable dans la vie publique du pays, toutefois l'État ne doit pas imposer des normes 
religieuses dans la vie privée des citoyens....car nous sommes tous du même peuple ayant 
un passé et un destin communs ...". 

J_ La responsabilité nationale. "En acceptant cette convention, Nous nous engageons à 
faire tout notre possible pour assurer la réalisation de l'existence, du dessein et de l'éthique 
de l'État d'Israël". 
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"La Convention Kinnéreth'' en Hébreu. 


אמנת "כנרת" 


אמנת כנרת מכילה עשר פסקאות הנושאות את הכותרות הבאות : 

= א. מדינת ישראל היא ביתו הלאומי של העם היהודי. 

"...אנו מאמינים שקיים הכרח קיומי עליון, וקיימת הצדקה מוסרית מלאה לכך שלעם היהודי 
יהיה בית לאומי משלו, היא מדינת ישראל...". 

= ב. מדינת ישראל היא מדינה דמוקרטית. 

"...על פי חוקי היסוד וערכי היסוד שלה, מדינת ישראל מאמינה בכבוד האדם וחירותו 
ומחויבת להגנה על זכויות האדם והאזרח. כל בני האדם נבראו בצלם אלוהים...". 

= ג. מדינת ישראל היא מדינה יהודית. 

"באשר היא מדינה יהודית, ישראל מגשימה את זכותו של העם היהודי להגדרה עצמית. 
בתוקף ערכיה, מדינת ישראל מחויבת להמשך קיומו של העם היהודי ולזכות לעמוד ברשות 
עצמו במדינתו הריבונית...". 

= ד. מדינת ישראל היא מדינה יהודית - דמוקרטית. 

"...אין סתירה בין היותה של ישראל מדינה יהודית לבין היותה מדינה דמוקרטית. קיומה של 
מדינה יהודית אינו מנוגד לערכי הדמוקרטיה ואין בו כדי לפגוע בעקרון החירות ובעקרון 
השוויון האזרחי...". 

= ה. מדינת ישראל מכבדת את זכויות המיעוט הערבי. 

"למדינת ישראל חובה לנהוג בכל אזרחיה באורח שוויוני וללא משוא פנים. באותם תחומים 
בהם סובלים אזרחים ישראלים שאינם יהודים מקיפוח ומהזנחה, יש לפעול באופן נחרץ 
ומיידי להגשים את עקרון השוויון האזרחי הלכה למעשה...". 

= ו. מדינת ישראל היא מדינה שוחרת שלום. 

"...ישראל רואה בעקרון ההגדרה העצמית וביטויו במסגרת מדינת לאום, כמו גם בנכונות 
לוויתורים משני הצדדים, מסד לפתרון הסכסוך". 

= ז. מדינת ישראל היא מדינה רבת - פנים. 

"...מתוך הערכה לתרומה של מגוון הקהילות השונות להקמתה ולביסוסה של המדינה, ומתוך 
כבוד לכל תרבות ותרבות ולכל יחיד ויחיד, על ישראל לטפח ולשמר את קשת המסורות 
הקיימות בה...". 

= ח. מדינת ישראל היא מדינת אחווה. 

"...על ישראל לאחות את השסעים המבתרים אותה וליצור שותפות אמת בין כל אזרחיה. 
עליה להיות מדינה של ערבות הדדית...על ישראל להיות מקום שטוב וראוי לחיות בו...". 

= ט. מדינת ישראל ודת ישראל. 

"אנו מאמינים שלמסורת היהודית יש מקום חשוב בפרהסיה ובהיבטים הציבוריים של חיי 
המדינה, אולם אל למדינה לכפות נורמות דתיות בחיי הפרט...בני עם אחד אנחנו. עברנו 
וגורלנו משותפים...". 

= י. אחריות לאומית. 

"...בקבלנו אמנה זו אנו מתחייבים לעשות את כל אשר נכון לעשות על מנת להבטיח את 
קיומו, איתנותו ומוסריותו של הבית הזה". 
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Annexe N° 7 
La Loi sur la juridiction des tribunaux rabbiniques (marriage et divorce 1953) 


La Loi relative à la juridiction des tribunaux rabbiniques définit la compétence 
juridictionnelle de la cour rabbinique sur les questions de mariage et divorce. Les sujets 
concernant le mariage et le divorce des juifs citoyens ou résidants en Israël seront du 
ressort des tribunaux rabbiniques et la législation appliquée pour les juifs en Israël, 
concernant les mariages et les divorces seront selon laHalakha, la 101 de la Torah. Ainsi, la 
présentation devant la cour rabbinique d'une action judiciaire concernant le divorce entre 
Juifs, qu'elle soit par une femme ou un homme, le tribunal rabbinique est compétant de 
statuer également dans les domaines concernant les pensions alimentaires aussi bien pour 
la femme que pour les enfants. 


חוק שיפוט בתי הדין רבניים (נישואין וגירושין) תשי"ג 1953 


1. שיפוט בענייני נישואין וגירושין : עניני נישואין וגירושין של יהודים 
בישראל אזרחי המדינה או תושביה יהיו בשיפוטם הייחודי של בתי דין רבניים. 


2. עריכת נישואין וגירושין : נישואין וגירושין של יהודים ייערכו בישראל על 
פי דין תורה. 


3 שיפוט אגב גירושין : הוגשה לבית דין רבני תביעת גירושין בין יהודים, ON‏ 
על ידי האישה ואם על ידי האיש, יהא לבית דין רבני שיפוט ייחודי בכל עניין 
הכרוך בתביעת הגירושין, לרבות מזונות לאישה ולילדי הזוג. 


4. שיפוט בענייני מזונו : הגישה אישה יהודיה לבית דין רבני תביעת מזונות, 
שלא אגב גירושין, נגד אישה היהודי או נגד עזבונו, לא תישמע טענת הנתבע 
שאין לבית דין רבני שיפוט בעניין. 


5. שיפוט בענייני חליצה : תבעה אישה מיבמה בבית דין רבני מתן חליצה, יהא 
לבית הדין הרבני שיפוט ייחודי בעניין התביעה, לרבות מזונות לאישה עד יום 
מתן החליצה. 


6. כפיה למתן גט ולקבלתו [תיקון: תשנ"ה] : ציווה בית דין רבני בפסק-דין סופי 
לכפות איש לתת גט פיטורין לאשתו או לכפות אישה לקבל גט פיטורין מאישה, 
רשאי בית משפט מחוזי, כתום ששים ימים מיום מתן הצו, לפי בקשת היועץ 
המשפטי לממשלה, לכפות במאסר לציית לצו. 
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7. כפיה למתן חליצה : ציווה בית דין רבני בפסק דין סופי לכפות איש לתת 
חליצה לאלמנת אחיו, רשאי בית משפט מחוזי, כתום שלושה חדשים מיום מתן 
הצו, לפי בקשת היועץ המשפטי לממשלה, לכפות במאסר לציית לצו. 


8. סופיות של פסק הדין : לצורך הסעיפים 6 ו-7 יראו פסק דין כסופי כשאין עוד 
ערעור עליו. 


9. שיפוט על פי הסכמה : בענייני המעמד האישי של יהודים כמפורט בסעיף 51 
ל"דבר המלך במועצתו על ארץ-ישראל 1947-1922" או בפקודת הירושה, אשר 
בהם אין לבית דין רבני שיפוט ייחודי לפי חוק זה, יהא לבית דין רבני שיפוט 
לאחר שכל הצדדים הנוגעים בדבר הביעו הסכמתם לכך. 


0. תקפם של פסקי דין : פסק דין שניתן, אחרי הקמת המדינה ולפני תחילת 
תקפו של חוק זה, על ידי בית דין רבני לאחר דיון במעמד בעלי הדין, ושהיה 
ניתן כדין אילו אותה שעה היה חוק זה בתוקף, רואים אותו כאילו ניתן כדין. 


1. ביצוע ותקנות [תיקון: תשס"ד]: שר המשפטים ממונה על ביצוע חוק 
זה והוא רשאי, בהסכמת נשיא בית הדין הרבני הגדול ובאישור ועדת החוקה חוק 
ומשפט של הכנסת, להתקין תקנות לביצועו. 
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Annexe N°8 
L'immigration en Israël (1990-1997 


העלייה לישראל )1990-1997( 
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Annexe N° 9 
Données statistiques de la Conversion au Judaïsme (1995-2005) 


נתוני גיור )1995-2005( 
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Annexe N°10 


La répartition de l'immigration de l'ex-URSS selon le critère de 
la Loi du Retour.(1989-2001) 


התפלגות העולים מברית המועצות לפי זכאות חוק השבות )1989-2001( 
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Annexe N° 1 


La population Juive dans le monde et le pourcentage 
d'assimilation.(2005) 


נתוני אוכלוסייה יהודית בעולם ושיעור ההתבוללות 2005 
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Annexe N° 12 
Le taux de mariage mixte dans la population juive (en pourcentage) 
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Annexe N° 13 
L'immigration juive vers Israël de 1948 à 2000 
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Annexe N° 14 
L'immigration vers Israël jusqu'à l'an 1990 
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Annexe N° 15 
Les dates importantes de la conversion en Israël. 


1989 : La Haute Cour décrète que l'État doit reconnaître toute conversion réalisée dans 
les communautés juives à l'étranger, qu'elle soit orthodoxe, réformiste ou conservatrice. 

1997 : Le gouvernement forme une commission publique dirigée par le professeur 
Yaacov Neeman afin de trouver des solutions d'accord sur la question de la conversion. 

1998 : Le gouvernement adopte les conclusions de la commission Néeman de mettre en 
place et décide de créer des tribunaux spéciaux pour la conversion ainsi que l'Institut 
commun d'études juives. 
__ 2002 : La Haute Cour sépare la question de la reconnaissance de la conversion pour 
l'enregistrement dans le registre de l'État civil, de la reconnaissance pour l'acquisition des 
droits qui découlent du droit de retour, et décrète que toute conversion, même celle réalisée 
à l'étranger, doit être inscrite dans le registre d'État civil. 

2004 : La Haute Cour fixe que la loi du retour s'applique également à la conversion 
effectuée en Israël, même lorsque le converti émigre en Israël alors qu'il était non juif et se 
joint au peuple juif plus tard. 

2005 : La cour suprême reconnaît "la conversion sautillement" c'est-à-dire celle réalisée 
par le converti dans une communauté juive reconnue à l'étranger, pour les besoins de 
l'acquisition des droits qui découlent de la loi du retour. 


— 2006 : Le gouvernement publie dans le journal officiel les modalités d'application pour 
la conversion dans les tribunaux spéciaux de la conversion. 


הגיור בישראל: תזכורת 
= 1989 : בג"ץ קובע שעל המדינה להכיר בכל גיור שנערך בקהילה יהודית מוכרת 
בחוץ לארץ, אורתודוכסית, רפורמית או קונסרבטיבית. 
. 1997 : הממשלה מקימה ועדה ציבורית בראשות פרופסור יעקב נאמן למציאת 
פתרונות מוסכמים בנושא הגיור. 
= 1998 : הממשלה מאמצת את מסקנות וועדת נאמן ומחליטה להקים את בתי- הדין 
המיוחדים לגיור ואת המכון המשותף ללימודי יהדות. 
= 2002 : בג"ץ מפריד בין שאלת ההכרה בגיור לצורך רישום במרשם האוכלוסין, 
לבין הכרה לצורך חוק השבות, וקובע כי כל גיור, גם בחוץ לארץ, מחייב לצורך מרשם 
האוכלוסין. 
.2004 : בג"ץ קובע כי חוק השבות חל גם על גיור שנערך בישראל, כשהמתגייר 
עלה לישראל כשהוא איננו יהודי ו"הצטרף לעם היהודי" מאוחר יותר. 
= 2005 : בג"ץ מכיר ב"גיורי קפיצה" של מתגיירים שהתיישבו בישראל ועברו את 
הגיור שלהם בקהילה יהודית מוכרת בחו"ל, לצורך חוק השבות. 
- 2006 : הממשלה מפרסמת ברשומות כללים לדיון בבקשות לגיור בבתי הדין 
המיוחדים לגיור. 
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Annexe N° 16‏ 
מסכת גרים. 
פרק ראשון : 


(א) הרוצה להתגייר אין מקבלין אותו מיד אומרים לו מה לך להתגייר והלא אתה רואה את 
האומה הזאת נמוכה וכפופה ושפילה מכל האומות וחולאים ויסורים באים עליהן וקוברין בנים 
ובני בנים ונהרגין על המילה ועל הטבילה ועל שאר כל המצות ואינם נוהגים בפרהסיא כשאר כל 
האומות: 

(ב) אם אמר איני כדאי פוטרין אותו והולך לו: 

(ג) קבל עליו הורידהו לבית הטבילה וכיסהו במים עד מקום הערוה ואומרים לו מקצת דקדוקי 
מצות על מנת שהוא נותן בשכחה ובלקט ובפיאה ובמעשר: 

(ד) כשם שאומרים לאיש כך אומרים לאשה ע"מ שתהא זהירה בנדה ובהדלקת הנר: 

(ה) טבל ועלה אומרים לו דברים טובים ונכונים במי נדבקת אשריך במי שאמר והיה העולם שלא 
נברא העולם אלא בשביל ישראל ולא נקראו בנים למקום אלא ישראל ואין חביבין לפני המקום 
אלא ישראל כל אותם דברים שדברנו לך לא אמרנו לך אלא להרבות שכרך: 

(ו) גר שמל ולא טבל טבל ולא מל הכל הולך אחר המילה דברי ר"א רע"א אין טבילה מעכבת: 

(ז) כל המתגייר משום אשה משום אהבה משום יראה אין זה גר וכן היו ר' יהודה ור' נחמיה 
אומרים כל אותם שנתגיירו בימי מרדכי ואסתר אינם גרים שנא' ורבים מעמי הארץ מתיהדים כי 
נפל פחד היהודים עליהם וכל שאינו מתגייר לשם שמים אינו גר: 

(ח) האיש מטביל לאיש והאשה מטבלת לאשה אבל לא את האיש: 

(ט) גר שנתגייר והיו לו יינות ואמר בריא לי שלא נתנסך מהם מותר לו ואסורים לאחרים רע"א 
מה אם לאחרים אסורים אוסר לעצמו אם אמר אף גבי כל חבר נעשו בטהרה הרי זה נאמן: 

(י) ישראל שהלוה לעובד כוכבים ועובד כוכבים שהלוה לישראל ואח"כ נתגייר גובה את הקרן 
ואינו גובה את הרבית ר' יהודה אומר אם מתחלה זקפן עליו במלוה גובה את הכל: 

(יא) הא כיצד נולד לבן אדם בן בכור עד שלא נתגייר פטור משנתגייר חייב ואם ספק פטור היו לו 
עיסה לעשות ושדה לקצור עד שלא נתגייר פטור משנתגייר חייב ואם ספק פטור: 


פרק שני : 

(א) גר נימול לעולם לח' הא כיצד עד שלא טבלה אמו נולד בן נימול בן יומו משטבלה אמו נולד 
נמול לח': 

(ב) גר שנתגייר מהול או ספק שנולד מהול צריך להטיף ממנו דם ברית כדברי ב"ש ובה"א א"צ: 
(ג) א"ר מתיא בן חרש משום ר"ש לא נחלקו ב"ש וב"ה על גר שנתגייר מהול ועל תינוק שנולד 
מהול על מה נחלקו על תינוק שנולד מהול ביום השבת שבש"א דוחין עליו את השבת להטיף 
ממנו דם ברית ובה"א א"צ: 

(ד) עבד שטבל לפני רבו הרי הוא בן חורין מעשה בברוריא המלכה שטבלו מקצת עבדיה לפניה 
ומקצת עבדיה לאחריה ובא מעשה לפני חכמים ואמרו אלו שטבלו לפניה בני חורין ולאחריה 
משועבדין: 

(ה) כשם שישראל נכנסין לברית בג' מצות כך גרים נכנסין למילה ולטבילה ולקרבן ב' מעכבין 
וא' אינו מעכב רא"א גר שנתגייר צריך שיפריש רביעית לקונו רש"א א"צ: 

)1( נפרעין מן הגרים כדברי ר' יוסי ר' יהודה אומר אין נפרעין ממנו אלא הרי הוא כבן יומו: 

(ז) א"ר חנינא בר גמליאל מפני מה גרים מעונין מפני שהם מחשיבין קודם לשנה וקודם לשתים 
שאגבה את חובי ואעשה את צרכי אלו ממון הן כדבריך אלא שהם קוברים בנים ובני בנים וחלאים 
רעים ויסורין באין עליהם מפני מה מעונים מפני ז' מצות שנצטוו עליהם בני נח: 
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פרק שלישי : 

(א) איזהו גר תושב כל שקבל עליו שלא לעבוד ע"ז דברי רבי מאיר רבי יהודה אומר כל שקבל 
עליו שלא להיות אוכל נבילות: 

(ב) רוקו ומושבו ומשכבו ומי רגליו טמאין עיסתו ושמנו ויינו טהורים ועובר על בל תונה ובל 
תעשוק ובל תלין פעולת שכיר: 

(ג) אין משיאין לו ולא נושאין ממנו נשים ולא מלוין אותו ולא לוין ממנו ברבית: 

(ד) אין מושיבין אותו בספר ולא בנוה רע אלא בנוה יפה באמצע א"י במקום שאמנותו יוצאת 
שנאמר (דברים כג) עמך ישב בקרבך במקום אשר יבחר וכו': 

(ה) כל ערוה שישראל מצווין עליה מיתת ב"ד אין הגרים מצווין עליה: 

(ו) הא כיצד היה נשוא אחות אמו ואת אחותה (אמו) מאם רמ"א יוציא וחכ"א יקיים א' מהן: 

(ז) ישראל שבא על בת עובד כוכבים ידון כדיני עובד כוכבים ועובד כוכבים שבא על בת ישראל 
ידול כדיני ישראל: 

(ח) גר שמת והניח בן ובת שנתגיירו עמו נכסיו ועבדיו ב"ח אם היו העבדים פקחין נקנין במשיכה 
מפני שאמרו נכסים שאין להם אחריות נקנין בחזקה: 

(ט) ר' אליעזר אומר לא זו בלבד אלא אפילו היה מטייל בתוך שדהו ובא אחד ואמר שדה שלי 
שדה שלו וחכמים אומרים לא קנה עד שיחזיק: 

)°( זה בא מן הדרום וזה בא מן הצפון זה זכה במקום הלוכו וזה זכה במקום הלוכו דברי רבי 
אליעזר וחכמים אומרים זה וזה לא קנה עד שיחזיק: 

(יא) היו עליו כתובת אשה ובע"ח ואמרה האשה אלו שלי ואלו כתובתי זכתה אלו כתובתי ואלו 
שלי אין לה אלא כתובתה: 

(יב) וכן בעל חוב שאמר אלו שלי ואלו חובי זכה אלו חובי ואלו שלי אין לו אלא חובו: 

(יג) היו לו ב' עבדים רועי בקר ובא אחד ואמר עבדים הללו והצאן שלי הרי אלו שלו ואם 
העבדים פקחין אומרים אנו ב"ח והצאן שלפנינו שלנו: 

פרק רביעי. 

(א) (שמות כב) וגר לא תונה ולא תלחצנו לא תונה לו בדברים ולא תלחצנו בממון אל תאמר לו אמש 
היית עובד הבל ואתה מקודם עד עכשיו חזיר בין שיניך אתה עומד ומדבר עמי ומניין להונאתו (נ"א 
שאם הוניתו) שהוא יכול לומר כי גרים הייתם מכאן היה ר' נתן אומר מום שבך אל תאמר לחבירך: 
(ב) ראב"י אומר לפי שסורו רע הזהיר עליו הכתוב במקומות הרבה [וגר לא תונה ולא תלחצנו] (שם 
כג) וגר לא תלחץ (וגר לא תונה) ואתם ידעתם את נפש הגר הוא שסורו רע הזהיר עליו הכתוב 
במקומות הרבה:"חביבין הגרים שבכל מקום מכנה אותם כישראל שנאמר : "(מלאכי א) אהבתי 
אתכם אמר ה' (ישעיה מא) ואתה ישראל עבדי יעקב אשר בחרתיך ונאמר אהבה בישראל שנאמר 
אהבתי אתכם אמר ה' ונאמר אהבה בגרים (דברים י) שנאמר ואוהב גר לתת לו לחם נקראו ישראל 
עבדים והגרים שנאמר (ישעיה נו) להיות לו לעבדים נאמר רצון לישראל שנאמר (שמות כח) והיה 
על מצחו תמיד לרצון ונאמר רצון בגרים שנאמר (ישעיה נו) עולותיהם וזבחיהם לרצון על מזבחי 
נאמר שמירה בישראל שנאמר (תהלים קכא) ה' שומרך ונאמר שמירה בגרים שנאמר (שם קמו) ה' 
שומר את גרים נאמר שירות בישראל שנאמר (ישעיה סא) ואתם כהני ה' תקראו משרתי אלהינו 
[יאמר לכם] ונאמר שירות בגרים שנאמר (שם נו) ובני נכר הנלוים על ה' לשרתו חביבין גרים שלא 
מל א"א לא בן כ' ולא בן למ"ד אלא בן צ"ט שנה שאלו מל א"א בן כ' ובן למ"ד לא היה גר 
שנתגייר מן כ' שנה ומעלה או בן למ"ד שנה ומעלה אלא הקב"ה היה עמו ובא עד שהגיע לצ"ט שנה 
שלא לנעול דלת בפני הגרים א"א קרא עצמו גר שנאמר (בראשית כג) גר ותושב וגו' דוד מלך 
ישראל קרא עצמו גר שנאמר (תהלים לט) כי גר אנכי עמך וכן הוא אומר (ד"ה א כט) כי גרים אנחנו 
לפניך וגו' חביבה א"י שמכשרת גרים היה בא"י ואמר גר אני מקבלים אותו מיד ובחוצה לארץ אין 
מקבלין אותו אלא אם כן היו עדיו עמו וחביבה א"י שהיא מכפרת על עונות ופשעים שנאמר (ישעיה 
לג) ובל יאמר שכן חליתי וכן אתה מוצא בד' כיתות העומדים לפני הקדוש ברוך הוא שנאמר (שם 
מב) זה יאמר לה' אני זה שכלו למקום ולא נתערב בו חטא וזה יקרא בשם יעקב אלו גרי הצדק וזה 
יכתוב ידו לה' אלו בעלי תשובה ובשם ישראל יכנה אלו יראי שמים". 
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Annexe N° 17 
La législation concernant la définition «Etat juif et démocratique» 


----La loi sur les partis politiques de 1992 Art. 5 (1) stipule que : La loi interdit 


l'inscription d’un parti ayant dans son programme ou dans ses actes une intention, explicite 
ou dissimulé, de dénier à l’État d’Israël son caractère Juif et démocratique. 

----La loi sur l’éducation publique de 1953 Art. 2 (2) stipule que : Le législateur déclare 
que les buts de la loi sur l’éducation publique sont, entre autre, de transmettre les principes 
énoncés dans la déclaration de l’indépendance d’Israël ainsi que sur les valeurs de l’État 
d’Israél comme un État juif et démocratique. 

----La loi sur la seconde autorité de l’audiovisuelle 1990 Art. 5 (B) (2), 5 (B) (3) 
stipule que : Les buts déclarés de la loi sont, entre autre, de développer les valeurs de la 
démocratie en donnant l’expression à la tradition juive. 


----La loi sur l’art et la culture 2002 Art. 2 stipule : La nomination d’un comité dont le 


rôle est, entre autre, de développer une politique en matière d’art et culture en donnant 
l'expression aux valeurs de l’État d’Israël comme État juif et démocratique. 


----La loi fondamentale sur la Knesset 1958 Art. 7 a stipule qu’ : Une liste de candidats 


ou un candidat ne peut participer aux élections de la Knesset, dans le cas où ils avaient 


Pintention contester l’existence d’Israël comme État juif et démocratique. 
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Annexe N° 18 


Les arrêts des Cours d'Appel et de la Cour Suprême 
relatifs à la conversion et au droit personnel. 


Arrêt de la Haute Cour de Jérusalem : 866/ 78 Moshé Mourad et 
autres contre le gouvernement de l’Etat d'Israël (2) 657 
L’arrêt concerne la demande de juifs Karaites réclamant leur reconnaissance 


par l’État comme «communauté religieuse». La Cour a statué en proclamant que 
l’absence de reconnaissance n’entrave pas la liberté de culte des Karaïtes. La 
reconnaissance comme «communauté religieuse » est du domaine réservé de la 
politique du gouvernement. 


Arrêt de la Haute Cour de Jérusalem : 230/86 Suzanne Miller contre le 
ministre de l'Intérieur. 

L'arrêt de la Haute Cour concerne l'inscription dans le registre d'État civil du 
terme "a été convertie" dans la rubrique "religion" de la demanderesse convertie à 
l'étranger dans une communauté réformiste. La cour a décrété que l'officier publique 
ne peut inscrire ou rajouter d'autres détails que ceux qui ont été fixés par le ministre 
de l'Intérieur, avec l'approbation de la commission des lois de Knesset. 


Arrêt de la Cour suprême : 3023/90 Anonyme contre le tribunal 
régional de Rehovot MH (3) 808 

La Cour Suprême juge sur la compétence du tribunal concernant la validité 
d'une conversion réalisée à l'étranger pour les besoins d'inscrire une convertie comme 
juive dans le registre de l'État civil. Il a été précisé que la compétence de déclarer la 
validité d'une conversion effectuée à l'étranger est du domaine réservée de la Cour 
civile d'Appel. 


Arrêt de la Haute Cour de Jérusalem : 3261 / 93 Robert Styven Mening 
contre lr ministre de la Justice. (3) 282 , 

La Cour a 0600016 le demandeur qui réclamait de ne pas être extradé aux Etats 
Unis car, selon ses arguments, il ne pourra pas bénéficier de la liberté de culte en 
prison. La Cour a expliqué que, certes, l’accord d’extradition exige que l’on tienne 
compte de l’ensemble des valeurs de l’État d’Israël, y compris la liberté de culte, 


toutefois elle est convaincue que cette liberté sera respectée aux U.S.A. 


Arrêt de la Cour suprême : 973/94 Eliane (Eva) Féssaro (Goldstein) et 
d'autres contre le Ministre de l'Intérieur et d'autres. 
La décision de la cour précise que la reconnaissance pour la conversion 


effectuée en Israël pour le droit de retour et pour l'immatriculation dans le registre de 
l'État civil n'est pas subordonnée aux prescriptions de l'Ordonnance de la communauté 
religieuse (la conversion). 
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Arrêt de la cour d'appel de Tel Aviv : 621/96 : Joaline Guigui contre le 
Ministre de l'Intérieur Nz (3) 454 

Les juges de la Cour d'appel déclarent qu'une conversion effectuée dans une 
communauté juive réformiste ou conservatrice, aussi bien en Israël qu'à l'étranger, 
serait reconnue par l'officier d'État civil pour l'enregistrement dans le registre d'État 
civil, et qu'il n'est pas nécessaire d'être habilité par le Grand Rabbinat comme 
conversion qui a été faite en Israël. Cette décision a été approuvée par la Cour 
suprême dans l'affaire Naâmat (5070/95). 


Arrêt de la cour de première instance de Rishon LeZion : 6024/97 
Frédériqua Shavit contre les services funèbres de Rishon LeZion. 
La Cour a été saisie pour statuer sur la demande de la plaignante pour pouvoir 


inscrire le nom et la date en lettre latine sur la pierre tombale de sa fille, en 
contradiction à l’usage effectué jusque là. La Cour 8 décrété qu’il y 8 18 une atteinte à 
la liberté de pouvoir ne pas pratiquer un culte quelconque. 


Arrêt de la Cour suprême : 2597/99 (et -2859/99) Taïs Rodriguez- 
Toshbaïm contre le Ministre de l'Intérieur 

L'Arrêt de la Cour suprême précise que pour l'admissibilité en vertu de 13 1 
du Retour il y lieu de reconnaître une conversion d'un converti ayant effectué sa 
conversion dans une communauté juive reconnue en dehors d'Israël, même s'il a 
réalisé sa préparation pour la conversion au judaïsme en Israël, sans se joindre à la 
communauté dans laquelle la conversion a eu lieu ("prosélytisme par le saut"). 


Arrêt de la Haute Cour de Jérusalem : 1514 / 01 Yaacob Gour Arieh 
contre L’autorité de la Télévision et de la radio. Arrêt (4) 267. 
La Cour a été saisie par une demande d’interdire de visionner toute émission 


le Shabbat où l’on voit des interviewés juif religieux. La Cour a débouté cette 
demande en arguant qu’il fallait un équilibre entre les sentiments religieux et la liberté 
d’expression exigée dans la société démocratique et pluraliste. 


Arrêt de la Cour suprême 8307/02 : Olég Pikhatov contre le Ministère de 
l'intérieur (non publiée) 

La Cour déclare qu'un Juif qui s'est converti consciemment à une autre 
religion, ne peut être considéré comme juif pour acquérir les droits en vertu des droits 
découlant de la Loi du Retour. 


Arrêt de la Haute Cour de Jérusalem : 2383/04 liora Miloh et d’autres 
contre le ministre de la défense 2004 (3) 1172 


Arrêt de la Cour Suprême qui confirme que la politique du ministre de la 
Défense exonérant du service militaire toute personne pour motif de conscience, et 
fixant également la dispense des femmes du service militaire pour motif de 
conscience, de tradition, de religion ou des coutumes communautaires, selon l’article 
39 de la loi. 
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Annexe N° 3 
La déclaration d'indépendance de l'État d'Israël de 1948. La 


déclaration d'indépendance de l'État d'Israël de 1948. 
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